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Lettre prèmiërè^ 


MONSIEUR, 

^ 

U $ me faites l’honhèut de tne de- 
^ W mander ce que je penfe de îà pré- 
» V )(^ teiition du Clergé par rapport à 
l’exemption du vingtième. Cette 
queftion dépend en partie des prin- 
cipes du droit <5t des faits hilloriques. C’eft 
fous ce double point de vue que je l’envifa- 
jerai , paifce qu’il eft plus à ma portée; & fl 
ians le cours de ladilcuflion je luis obligé dé 
■emonter à des caufts, qui ayent uïi rapport 
'lus dîreél aux principes de là Religion, & 
nx JLoix de l’Eglife & de ^l’Etat, je tâcherai 
e ne parler que d’après dés autorités reçues! 

; incoUteilables: 

JLi E premier de tous lès principes de la Sô- 
éié elt celui de la Juftice di<tributive. Il eft 
»ndé fur le droit naturel, que chaque Société 
chaque Membre de cette Société ont d’être 
^is avec équité, pour leur défeufe commu- 
& leur bonheur général & particulier, 6t 
: ic droit polîtif > qui en étabUffant les So-" 
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ciétés fous le gouvernement d*un ou de plu- 
/leurs , a confirmé le droit naturel que ioiis 
les hommes tiennent de leur elFence. Or , 

Il le droit même de conquête, qui efi le plus 
fort de tous , ne peut, aux yeux de la juülce 
de de la raifon, changer ce premier principe 
du droit naturel, ni ôter au? Peuples conquis 
le droit d’être gouverné avec équité par le 
Conquérant 5 tous les autres droits qui trans- 
mettent la puilTance fouveraine par éleâion 
ou par fucceflîon, le pe^ivent encore moins, [ 
parce que les hommes u’ont ni voulu, ni pû j 
le foumettre à des Loix contraires, à leur bon- 
heur dt aux droits qu’ils tiennent de leur es- 
l’ence même. Les exemptions obtenues ou 
acquifes au préjudice de ces droits par quel- 
ques Membres do Corps politique » font nul- 
les & abofives , fi elles tendent à détruire, oti 
atfoiblir confidérablement la Juftice diftribu- 
tive dûe à tous les autres, ou ce ne font que 
des exceptions, qui ne peuvent être admifes- ' 
que quand elles procurent au refte de la So- 
ciété un bien fupérieur au mal , qu’elles peu- 
vent faire à quelques-uns de fe s Membres,- 
Elles font toujours lévocables quand cette 
condition y manque, ou cefle d’exiftec , & il , , 
eft auffi intérdfànt pour le Souverain, ^que . 
pour les Sujets, de maintenir la Juftice dis- 
tributive & la révocabilité détour ce qui peut 
y être contraire, parce que cette Juftice eft en f 
même tems le titre »5t le fondement le plus î 
foiidc de la puifFauce de l’un & de l’obéilTance ’ * 
des autres ^.coDome elle elHegage & le moyen, 
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de la ti'ânquillîié d« l’Etat & da boüiwur de 
fes Memt^res. 

DEVELOPPONS à préfent M. les idées 
& les conféquences qui naifl'ent de ce prin- 
cipe , 6t ne conlbltons d’abord que ce fenti- 
ment intime & inné dans le cœur de tous les 
hommes, cet Oracle lûr, ce Témoin irré- 
prochable, ce Juge intégré & incorruptible de 
nos façons de penfer & de nos'aôions, il 
nous dira que nous foinmes tous Membres 
d*une Société qui nous donne les mêmes 
droits & nous împofe les mêmes obligations. 
De-là naiffent fur l’exemption de contribuer 
aux charges de l’Etat, prétendue par quel- 
ques - uns des Membres de cette Société , les 
doutes & les fcrupules qui, fhfvant les prin- 
cipes de la môrale,fufl&fent pour rejetier tout 
ce qui les fait naître. Quels que Ibient en efr 
fet les préjugés, peut -on fe prêter décifîve- 
ment à penfer que les Membres d’un Etat* 
qui en partagent tous les avantages*, ne doi- 
vent ni en fopporter les charges, ni l’aider 
dans fes befoîns ? Je conviens cependant , que 
pour mieux fentir ces doutes & ces fcrupules 
qu’excite l’exemption prétendue par une par- ' 
Hc des Sujets d’un Etat au préjudice des au- 
tres , il faut avoir au moins quelque no- 
tion de ce que c’eft que l’Etat , & com- 
bien de Gens feroient dans le cas de le de** 
mander? Ou croîroit à les entendre & plus 
encore à voir leur conduite que l’Etat eft un 
être de raifon , & le Patrîotifme un ridicule! 
enfevdi avec le Fanatisme des Curtius & des 
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Scevolaj fous les ruines de l’ancienne Ro-^ 
iné; mais les débris en font précieux pour 
des cœurs citoyens; & s’il*en eft encore , ils 
m’aideront à en raflembler les matériaux^ 
L’Etat < à ne confulter que l’étimologie du 
mot, n’eft autre chofe que la confervation 
habituelle & aduelle de notre être & de no- 
tre bien*être^ le centre où tendent les princi- 
pes & les moyens de notre confervation & de 
notre bonheur. Nas.ayeux plus fin pies que I 
grpfliers , & par - là plus difpofés à fuivre les 
impreffions & les lumières de la raifon, qu’à 
les combattre, connoilfoient la foiblelle & les 
befoins de chaque homme en particulier , l’in- 
térêt qu’il a & l’attrait naturel qu^il fent à 
s’unir à un autre homme. Ils fentîrent que 
la confervation & le bonheur de chacun en 
particulier , dépendant nécellairement de la ! 
confervation & du bonheur de tous en généf 
ral, il falloir pour rappeller les hommes à' 
cette vérité; unir & fixer à jamais ces deux ! 
idées dans leur efprit par un feul figne qui les l 
leur retraçât toujours en même teii.s. Ainff^ f 
pour»rendre ces deux idées afiTociées indUïo- 
lubies, aifées à appercevoir & familières , ils i 
les avoient fixées & défignées par le feul mt>t | 
d’£/<*r, qui les comprend l’une & l’autre, ôc 
confond, en fai fant regarder à chaque hom- 
me en particulier l’intérêt général dans fon 
vrai point de vue, c’eft-â-dire comme un 
moyen auflî fûr que néceflaîre de l’intérêt 
perfoniiel. Mais comme le fentîrncnt agît 
toujours plus vivement, plus généralement 

& 


[y] 

! Ar^plus fûrement fur tous les hommes, ôfr 
j fentit falloit établir fixer aulfi d’après 
lui & par lui dans leurs cœurs In 'relation de 
riiüéièc général à ^intérêt perfonnel. Le 
' mot dç Patrie y linonlme de celui à* Etat ^ y 
parut propre. L'Etat, terme philofophique , 
rend à l’elprit l’objet & les effets de la Socié- 
té , la Patrie, cxpreflion fenfîble, rappelle 
au cœur les droits de la Société fur tous les 
hommes, leurs devoirs envers elle; le ti- 
tre cher & refpeâable qui lui donne les uns 
& auquel elle exige les autres, enfin les fen- 
timens qui doivent être le principe & l’ame 
de ces droits & de ces devoirs, n'en réfulie- 
t-il pas que tous les hommes unis ont vis- 
à-vis de chaque homme en particulier, l’au- 
torité & l’affedion de peres , & que chaque 
homme en particulier doit réciproquement à 
tous les hommes unis la fonmifiion & la ten- 
drefïe de fils. ,Si l’Etat & la Patrie impo- 
fent des obligations aux hommes , ils leur 
donnent en même tems des droits & des re- 
cours mille fuis plus 'utiles que leurs devoirs 
ne leur font onéreux; dépendais les uns des 
autres par leur foiblefle & leurs beldîns, op- 
pofés en même tems par leurs délirs & par 
leurs pallions, que deyiendroient-ils fans l’é- 
quilibre que l’Etat & la Patrie maintiennent 
perpétuellement entre leurs différens intérêts, 
en les founiettant couramment au bien gé- 
néral? Et n’eft - ce.^ pas de cette harmonie 
établie entre tous lés hommes en général, 
que rçfulteot la confexvation la lureté êt 
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la félîcîtd de chaque honîme en particulier'? 
Cependant on l’oublie fans celTe , ou plutôt 
on l’ignore presque toujours, & quelle peut 
en être la première caufe ? Groiroit-on en 
prouver le germe dans la frivolité , cette appa- 
rence changeante & luccefllve qui tient lieu 
de caraQere à la plûpart des hommes r Elle 
gagne infenfiblemeiu de l’efprit au cœur;, ou 
s’io'.aginc trouver fon compte a éoc: frivole, 
on croit n’y perdre que l’ufnge louvent péni-^ 
ble & cmbarrair.iUt de penfer & de réfléchir.', 
on y perd par fuccelTion de tenis jusqu’à l’a- 
fage agré-able de fentirj la réflexion elt à l’a- 
rne par rapport au fcniiment, ce que le travail 
efl au corps par rapport.au plaifîr. Un paflà- 
ge aufli nécefl'aire qu’utile , un coutralle pi- 
quant J une préparation au fentiment qui eu 
donne le defir & la faculté , à force de fuir 
l’occupation pour ne chercher que l’aimife- 
ment , l’hoinme frivole devient bien-tôt inca- 
pable de s’iatéreflTer. Sa vanité lui fait de fa 
légèreté même un principe de conduite pour 
lui, & un motif de cenfure pour les autres ; 
ainli l’ame iuceiramment tirée hors d’elle- 
méme par des futilités qui la partagent Tans la 
Axer, ni la remplir, perd inienflblement Ton ' 
alfiette, les objets les plus intérelfans ne fça- 
vent où trouver , ni comment faifir ce Proiée 
qui leur échappe fous mille formes frivoles , 

& qui n’ayant point de prife, a encore moins | 
de tenue. Faut-il donc s’étonner que la rela- ' 
tion eflentielle de la confervation de l’être & 
du bien-'êccâ, comme .c^et avec l’Etat & la | 
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Patrie, comme caofe, quelque fenfible qu’el- 
le doive être, né (bit cependant ni fentie, ni 
apptrçue par Thomme frivole. Il ne fent pas 
même ce bien-être que l’Etat & la Patrie lui 
confcrvent; c’eft Un bienfait trop commun & 
trop général pour ne pas trouver beaucoup 
d’indifférens & encore plus d’ingrats. Plus la 
fantéeft inaltérable, moins on en lent le prix, 
& la conlillance même de l’Etat , la iagcfle 
du Gouvernement qui devroient augmenter la 
reconnoiflance des hommes à proportion de 
la certitude qu’elles leur donnent pour leur 
confervation & leur tranquillité , ne font 
qu’accroître leur indifférence , ou leur ingra- 
titude pour un bien dont la poffcffion leur pa- 
roît affurée. Ainfî, la frivolité eft le principe 
de nos torts avec l’Etat par l’ignorance où el- 
le nous lailTe fur fes bîen-faits , fes droits & 
nos devoirs, & Pintérét particulier trouvant 
l’efprit & le cœur vuides d’idées & de fenti- 
iiiens fur ces objets fi intéreffans, confomme 
notre aveuglement par les tenebres dont il 
nous environne, & fouvent notre prévarîca- 
tiçn par les forfaits qu’il nous fuggere’. Mais 
nos obl'gations n’en font pas moins indispen- 
fables , 6c après en avoir établi le principe, il 
■faut voir comment on peut s’eh acquittct. 

Les fecours néceffaires que la Patrie exige 
'en font les moyens , parce que c’eft l’expres- 
fion clîcntielle de nos devoirs &* de nos fcntf- 
mens. L’idée d’exemption de toutes Impofi- 
tîons eft donc contradiéloire avec la première 
notion à^Etat ôc de Patrie, avec les devoirs 

A 4 fa- 


Di<:itizf. by (jOOgk 


fâcrés qu^elle împofe/avec lès premiers ftn^ 
liniens que tout Citoyen leur doit pour prix 
de la fureté & du bonheur, qu*i)s luj proca» 
rent. * 

X*E préjugé en général une Qpinioi^ 
prife ou un jugernent formé fan$ examet^ 
ou fans copnoiffance ; l’auteur de fJEx- 
frit des Lôix V cet Ouvrage de gépie & de 
fentiment ïi honorable à l’humaniié , le définit 
fians (a Préface , non -feulement ce qui fait 
qu’on ignore certaines chofes , mais ce^qui 
fait qu’on s’ignüre foi-mÇme , '& ç’elt-là le 
plus fort & le plu^ dangereux des préjugés , 
parce que c’ell de cette double ignorance de 
foi-méme, &(. des chofès dont on veut juger i 
que.na’lTcnt les pius grandes erreurs que Iç 
préjugé ou la "précipitation dans les jugement 
puin'ent. enfanter. Suivant cette définition , y 
eut - il jamais de préjugé plus caràélérilé que 
Icç franchifes, immunités & [iberués prétendues 
par le Clergé , dans toute l’étendue que des 
cfprits prévenus ou mal inftruits veulent leur 
donner. Ils prétendent' & voodroient établi^ 
qu’il eft exempt çlc toutes impofitions, & que 
s’il contribue aux Charges.de PEtati qui en 
font le principe & l’objet , ce n’eft que mlmn 
îairemenî , gratuitement , ét à titre de pure li^ 
kéralité. Prouvons,, Monfieur, que l’Etat a 
un droit inaliénqble & iniprefcriptible fur les 
biens Eccléfiaftiquf ç , comme fur ceux des 
autres Sujets , pour les faire contribuer à fes 
charges & à fes befoiiis par la forme des im- 
pofiiions; que les Eccléiiaftiques font tenu^ 
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comme les autres Sujets à titre de devoir dç 
d’obligation de contribuer de leurs biens aux 
charges & befoins de l’Etat , & que tel a été 
le droit dp l’ufage de tous les temps. Dé- 
hiontrons enfin au Clergç que c’eft îgnoref 
les principes , l’hilloire & les fints, & s’igno- 
rer Ibi-mdme , que d’ignorer ou dé ne pas re- 
çoiinoîiré U vérité inconteftable de l’une dt 
jf’autre propofition. 

La réunion des forces particulières forme 
ce qu’ori appelle l’Etat politique, d't Gravina. 
Voilà fon eflence d’après laquelle il ex'fte 
dt fans laquelle U ne pourroit ejlfter. L’Etat 
politique a donç.droit par fon elTence d’exiger 
de tous les Membres qui le compofent , la 
réunion des forces qui le conlltucnt , & li 
l’Etat n’avoit pas ce droit fur quelques-uns;' 
d’eux , ou qiie quelques particuliers fulfent 
disptnfés de cette obligation , l’Etat & ces 
particuliers n’auroient plus dès lors , entre 
èox , les rapports qui leur font elTcniiels, 
Mais cette réunion de forces particulières ^ 
qui forme l’Etat politique, n’eft-elle dans foii 
principe & dans fon établilTemi nt qu’arbitrai- 
fe i" pofîtîve & de copveniioo ? Non , fan^ 
doute, l’on n’en doit chercher, & l’on n’en 
peut trouver le véritable principe que dans lu 
loi Naturelle, c’eft-à*dîre^ dans l’cffcnce 
même de i’homme & dans fa fin. Efleiiiiel-ï 
jement capable de fentir & de connoître, êç 
deftiné à l’un dt à l’autre par fotj Auteur , il 
éprouve d’abord quatre fentimens primitifs , 
qui font fon eâence, d( d’où n’aiffent Es rap^ 
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ports avec les autres hommes ; Le defir de 
conferver fon être , le fentiment de fa foi- 
blefTc, celüi de Tes befoins, & le defir de s’u'» 
nîr à un autre être , lorsque l’homme vient 
cnfuite à exercer la faCulté de connaître, fcs 
connoiflances & fes idées produîfem en luî 
d’après fes feiitimens , âc d’accord avec eüx , 
un defir de vivre en Socié:é plus étendue & 
plus proportionnée à fes nouvelles connois- 
fances. La Société eft donc le réfultat & la 
conféquence des premiers fentiinens & des 
premières connoiffances qui f nt l’effènce de 
l’homme. Elle lui eft donc àufli cflentielle 
que les premiers fentimens dt les premières 
connoiflances dont elle clt l’objet & la confé- 
quence. La Société eft de pins la première 
fin à laquelle l’homme eft deftiné , & le 
moyen de fe rendre heureux î elle dt donc fa 
première loi naturelle. Ür la réunion des 
forces particulières eft l’eflence de la Société 
ou de l’Etat politique qui eft la même chofe, 
comme la Société eft l’eflence de l’homme ; 
ainfi la réuniqn des forces particulières > loiht 
de n’être que pofîdve & de Convention , eft 
la loi naturelle de l’homme, & ne peut être 
regardée que comme le premier, le plus cher 
& le plus indîspenfable de tous les engage- 
mens. i 

Les forces particulières font ou perfohnel- 
les , comme les foins où les travaux Civils 
ou Militaires ,' ou réelles , éortîme les reve- 
nus des fonds ou de l’induftrie. L’Etat po- 
litique eft formé de la réunion des unes & des 
" * ' ‘ au- 
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autres, fur lesquelles il a un droit* é|Çal & es- 
f.ntid. La fûreté des Etats, leurs nécefiîiés 
■ & leurs charges toujours fubfiftantes, exigent 
que ia réunion des forces réelles foîi aâuelle 
& permanente ; cette réunion fe fâ't par la 
voye des impofitions ordinaires. Les charges 
& les befoins qui furviennent aux Etats , exi- 
gent fouvent encore des Impotltions extraof*^ 
binaires} & comme -elles ont le même prin- 
cipe, le même caraûére & le meme objet, 
elles n’obligent pas moins cfleniiellement que 
celles que les nécelfités & les charges habK 
tuelles des Etiits rendent toujours fub{iltante!(. 
Tous les- hommes , elTemiellement faits 
pour la foctété, ont depuis le commenmem 
du monde rempli leur vocation par r'ctcbliffe- 
inent des Etats politiques , & tous font fujcts 
à l’autorité qui -les régit. Les Êccléfiafti- 
ques , Citoyens & Suj,*ts de l’Etat par leur 
naiflance , ne celTent pas de l’être par le^r 
confécration ; & s’il pouvoit y avoir fur cela 
ie -moindre doute , il feroit bientôt levd par 
l’autorité de Jefus-Ghrîft même, qui a dit 
qu’il n’étolt pas venu pour délier les Sujets 
de l’obéiflànce des Rois, celle de St. Paul qui 
aflure que toute ame eft fujette aüx PuilTa’.i- 
ces, l’affujettiffement de la Tribu de Levî à 
Saül « marqué dans l’Ecriture,' & celui des 
Ecciélîalliques auX Juges ordinaires , en ma- 
tière civile & criminelle avec de certaines di* 
Itindions qu’ils ne tiennent que de *la puilfan- 
ce féculière, comme je le ferai voir dans la 

fuite, — • . . 
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La naiilance établir donc entr’eux , aînü 
qu’entre les autres hommes & l’ïîtat politi? 
que, les relations eflentielles que leur profcss 
fion ne détruit point, c’eft à-dire , l’obliga- 
tion de leur part de contribuer aux charges âc 
aux befoins de l’Etat politique, & le droit de 
la part de l’Etat politique d’exiger d’eux cette 
contribution ; & comment pourroient-ils s’y 
foullaire? Loin que leur profeffion les en af- 
franchi/Te , elle les y oblige au contraire à 
trois titres de plus que le relie des hommes $ ' 

comme Pafteurs ils doivent au monde l’exem- 
ple de la ddélité aux premiers & aux plus Ikr 
crés devoirs des homtnes les uns envers les 
autres ; cpmme reclus ou chargés d’un mini- 
Itéré qui les empêche de fervir l’Etat de leurs 
perlonnes , ils cefleroient d’en être les mem- 
bres & d-en remplir les devoirs , s’ils n’ai*r ; 
dosent' de leurs biens une fociété , dont iis 
font la partie la plus opulente ôi la moins u- ; 
tiie; & ils le doivent enhn à titre de juliiee & 
de reconnoilTance pour les biens dont la Ib- i 
ciéjé les a. enrichis à fes dépens, & la jouis- I 
fancc pailibje de ces biens, & de tous les a-r 
vantages communs qu’elle leur procure. 

I L ell de toute jullicc & de rdlence d’une 
fociété, que fans mife réelle ou induftridle on 
ne puilTe avoir ni drotit ni <part à fes pro6ts , 

& tous les hommes rempliiïeut fur cela leuts 
obl gations. . 

Le Cultivateur met dans la fociété des tra- 
vaux utiles & pénibles , fouyent plus unies à 
fes compatriotes qu’à lui - Diême; l’Ariilàn. êc 


Digitized by Google 



' t >3 ] 

ie Commerçant y mettent leurs peines & leur 
induftrie; l’Homme d’Etat fes loins & fa vi- 
gilance; le Sçavam, l’Homme de Lettres & 
le Philofophe , leur application , leurs veil- 
les , leurs recherches & leurs réfléxions ; le 
lyiagiltrat , l’étude . des Loix , la discuflîon 
des affaires des Particuliers^ la dispenfation de 
la Juftice j le Militaire enfin» fes fatigues, fon 
fang & fa vie; après avoir aidé la fociété par 
la contribution perfoiinelle de leurs travaux ic 
de leurs foins, ils l’aident encore d’une por- 
tion de leurs biens , & la renouvellent fans 
celTe en lui fourniffant des Sujets auÉ utiles 
dans tous les genres. Quelle eft au contraire 
la condition des Êccléfîadiques ? Ils fervoient 
autrefois V’Etalde leurs ^erfonnes à la guerre 4 
ils contribuèrent même a le peupler dans les 
premiers liécles.de l’Églifey êt leur faînt mini- 
flere ne les dispenfolt point du travail des 
. inains Sc de la culture de la terre. Aujour- 
d’hui dispenfés d’enrichir, de gouverner, de 
. maintenir, d’éclairer, de défendre & de per- 
pétuer la fociété, ils ne font de fuit ou de 
droit obligés à aucune mife perfonnelk, quoi- 
qu’ils foiem plus que tous les autres hommes 
enrichis , gouvernés, maintenus, éclairés, dé- 
fendus , perpétués par là fociété, & dans le 
tems qu’ils partum dans une proportion plus 
forte que les autres tous les avantages qui en 
téfultent, qu’ils profitent encore de la4mife 
perfonnelle de tous les autres membres^ ils 
l’appauvriffent îneeffamment de biens & de 
fujets qu’il s’approprient fans profit pour elle 
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& fans retonr# Dans cette pofition, cl’oîroit^ 
on que les Eccléfiaftîqiies ne font pas obligés 
de contribuer réellement de la plus petite por*% 
tion de ces biens qu*ils n’ont acquis » dont- ils 
ne jouîflent & qu’ils ne confervent que par 
les bien-faits de tous les autres hommes, & à 
leurs dépens? Voudroient- ils rejetter la tota* 
lité ou la plus forte partie de la contribution 
réelle fur les autres membres de l’Etat , qui 
contribuent déjà perfonnellement? ou préten* 
droîent-ils que s’ils contribuent réellement 
Ihns aucune proportion , même avec la con- 
tribution réelle des autres hommes aux char- 
ges & aux befoîns de la focîété , ce n’eft que 
volontairemem , gratuitement , & à titre de don 
& de fure libéralité ? N’eft -ce pas détruire 
un pareil fyftême que de l’expofer ? Ne fe- 
roît-ce pas faire injure aux lumières & aux 
ftntimens d’un Corps aufli refpeâable que le 
Clergé , que de lui imputer de pareilles încoii- 
féquences, un tel excès d’injuftice & d’ingra- 
titude ? 

J’ai établi jusqu’ici, Monfteur, les princî*» 
pes & les carâéres du droit qu’a l’Etat & l’au- 
torité qui le régît fur les biens des Eccléfiaftî- 
qnes, & réciproquement ceux de l’obligation 
Jmpofée aux Eccléfiaftîques de contribuer aux 
charges & aux befoins de l’Etat. Voyons à 
préfent s’ils ont quelques titres pour anéantir 
ce drok & cette obligation. On ne fçauroit 
fe fonftraîre à un droit commun & à une o-* 
blîgation générale, qu’à trois titres ^ en vertu 
d’un droit particulier , en coniéquence de 

quel- 
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quelque conceffian fpeçiale , oa par le fait 
fçul de la pDlTctîion, 11 paroît que les Ec-« 
çléiialtiques veulent cumuler ce& trois Ibriet 
de titres ; les immunités , libertés , exemptions 
^ fraufhijei qu’ils réclament , les luppofent 
tous. Elles peuvent être ou ’perfonnelles 
c’tft'à-dire, attachées à, la profeffion, ou ré- 
elles & attachées aux biens. Avant de dis« 
cuter l’exidence <8c la qualité de ces exempt 
fions , franebifes , libertés âff immunités p’'éten- 
ducs par le Clergé <lc France, examinons > 
Adonfieur , leur poflibiliié, l’application, la 
force & l’eftet qu’elles peuvent avoir réla- 
tivement au droit & à l’obligation dont il 
s.’agit. 

I l efl incpntedable qu’aucun droit , quel 
qu’il foit, humain ou divin, ne Cçauroit dé- 
roger au droit naturel , ni dispenfer des obli- 
gations qu’il imppfe. Car le droit naturel 
des Etres , n’étant autre choie que leur es- 
fence , déroger au droit naturel ou en dis- 
penfer , fer oit changer l’elTence des Etres , 
ce qui eft impofîible à celui même qui les 
a créé tels , parce qu’il l’a voulu. Or fui- 
vant ce qui a été prouvé ci-delTus le droit 
naturel des hommes , eft de vivre en focié- 
fé , parce qu’il eft de l’eflTence des hommes 
de s’unir les uns aux autres ; il eft de l’eflen'* 
ce de la fociété ou de l’Etat politique, qui 
eft la mênte chofe , d’avoir droit à la réu* 
i^ion des forces particulières , perfounelles 
ou réelles des hommes qui la compofent , 
& de les Obliger de contrtbiwr pcrfonpellc-^ 

ment 
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frient ioti téellement aux charges qu’ellë 
traîne ; il ne fçauroit donc y avoir aucun 
droit humain ou même divin qui exempte les 
hommes^ de la contribution perfonnelle ou 
téelle, aux charges de la Ibciété qui efr leur 
cirence, lorsque reflence de la fociété exige 
des hommes l*une ou l’aütre contribution ; 
les EccléfiaÜiques ne l^auroiènt donc tenir 
d’aucun droit hùmain «u divin l’exeroptiori 
perfonnelle 5 c’eft- à -dire ^ attachée à leur 
profeffioh , de réunir leuts forces particuliè- 
res à. la fociété , puisque leur cbnlécratîon , 
ne leur ôte pas leS caraâeres inéflaçables 
d’hommes, de membres de l’Etat & de Su- 
jets , qu’ils ont contraâées par leur naiffan- 
cfc. D’on autre côté les biens des Ecclé- 
fîaftiqueS , avant que la fociété s’en fût dé- 
pouillée pour les enrichir à titre purement 
gratuit , étoient dans l’Etat & faifoient ûne 
partie confîdérable deS forces réelles , à la 
réunion desquelles il a eflentiellement dtoîr^ 
Ont ils pû changer de nature en paflant 
dans les mains Eccléfiafliqûes , par les 
pTüdigaliiés exceffives d’une piété , fouvent 
réduite & mal entendue? Ont -ils pû être 
aiFranchîs d’ûne obligation auffi légitime 
qu’effentielle ? Get afrranchiïïèfnent s’il é- 
loit porté par les donations , feroit deftruc- 
t'f du droit naturel & de l’eflence. Il ne 
fçauroit donc exifter j & il faut conclure 
qu’il eM auffi impoffible qu’injufte , que 
les Eccléfîaftiques puiJÛTent pour leurs per- 
fonoeS ou leurs biens j avoir de droit hu-r 

main 
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thaîn ou même divîa utie exejnplîon dt 
contribuer aux charges & aux befoins, de 
r£tat. Je prouverai dans ma fcconde Let- 
tre , lorsque j'entrerai dans le détail des 
faits , que Texemption des Lévites de l’an^ 
cienne Loi , qui étoit de droit divin , aiufi 
que leur droit fur les dixmes , ne fut. fon- 
dée que fur une excluHon totale dé lâ 
poffeflion de tous les autres biens ,, hors 
les dixmes ausquelles ils furent réduits pour 
leur fubfiftaûce , & que par conféquent il 
n’y a aucune parité entr’eux , & ,ks Mini- 
Ares de, la Loi iiouvélle ; ainfi la propos 
fition d’une exemption de droit divin , n’a 
été • haz'ardée fans .taifun & fans .preuve j/ 
que,, dans des fiécles ténébreux de l’igno- 
rance & de l’iinbécilité . desquels les £c- 
çléfiaûiques ont fçû tirer un li grand par- 
ti pour s’enrichir aux dépens de la fociétéi 
Malgré la puiffance le crédit du Cler-] 
gé ratFoiblifTement de l’autorité Roya>* 
le , la discorde des Grands , l’ignorance 
^ la fupcrftition des peuples cette opi- 
nion ne put faire fortune à la fin du neu- 
vième fiécle ;■ ne feroit r ce. pas méconnoî-î 
t.re & outrager autant le nôtre,, de la réfu- 
ter férieufeinent ,.quc de l’avancer . avec 
confiance ? Mais fi lé Clergé ne peut par 
fon état & fa profefiion avoir de droit di-r 
vin j’exemptiqn dés charges, publiques ^ iï 
ne peut pas plus la tenir du droit pofitif* La 
LiOi o.aturelle , qui. n’e.ft autre çhofe que 
les rapports elïentids des hommes, les tuns 
■ y y B aur 


Digitized by Googic 



t«so 

aux autfes , 'eft écrite dans leurs cœurr pat 
la main même de l’Etre dont ils tiennent 
rexiftence. C’ell-là que tous les hommes 
liroient en elle leurs droits & leurs obliga* 
tions , s’ils n’étoient pas aveuglés par .leurs 
paffions , leur intérêt perfonnel mal enten- 
du, & leurs préjugés. Il a donc fallu les 
éclairer fur la loi naturelle , les y rappel- 
1er, la leur faire refpedèr & obferver. C’eft 
dans ce point de vûe que la Sageffe a diâé 
les loix politiques & civiles d’après la loi 
naturelle , d’après les devoirs des hommes 
& leurs véritables intérêts ^ tandis quë l’au- 
torité leur a donné l’autenticité. Les Lé- 
giflateurs & les Souverains ne font donc 
que les interprètes & les commentateurs 
de la loi naturelle , qui a fon principe dans 
l’eflence même des hommes; ils ne peuvent 
ni l’abroger ni en affranchir à perpétuité’, 
parce que le droit qui en réfulte ell ina-* 
lienable & imprescriptible comme Ma. foi 
naturelle ; fi le Souverain peut en dispen- 
fer, ou y renoncer pour un teins, il né le 
peut ni pour toujours ni pour fu» fucces- 
feur, parce qu’il n’en a que l’ufage & l’ex* 
crcice • , & fon fuccefleur ou lui - même 
peuvent y rentrer quand, la juftice 6u les 
befoins de la fociété l’exigent; mais fî ce 
droit eil inaltérable par la .raifon qu’il eft 
elfentiel aux hommes & appartenant en 
commun à la fociéié : nulle pofTeffion ne 
peut le détruire quclqu’aucienne qu’elle puis* 
fe être. .i . . 

CON* 
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CÔNCtùoî^s donc que les Êccléfîaftî* 
ques ne peuvent être exempts de droit dé 
contribuer de leurs biens aux befoins de 
l’Etat ; parce que le droit ^ quel qu’il fut j 
feroit contraire au droit naturel. L’Etat des 
Eccléfîaftiques & le caraâére facré dont j'is 
font revêtus , ne peuvent pas les dispenfer 
de cette obligation envers la fociété , ni dd 
l’obéiflance qu’ils doivent à l’autorité qüî 
la régit , parce qu’ils ne ceffent pas par 
leur confécration d’être membres & fujèts 
de l’Etat , fuivant cette parole de jefus- 
Chrift même: Rendez à Céfar ce qui appar- 
tient à Céfar , & cette autre de faînt Paul i 
obéilTez à vos Supérieurs même Fayens de 
publicains. 

Les Soüveraiùs né peuvent ^ fuivant le 
principe établi au commencement de cette 
Lettre, dispenfer leur fujets Eccléfîaftiques , 
au préjudice des autres ^ de Üobligation 
de contribuer dans la même proportion 
qu’eux aux charges communes j parce que 
ces concelîîons feroieiit contraires à la Ju- 
ftice diftributive que le Prince doit d tous 
les membres de la fociété , & que chacun 
d’eux a droit de réclamer. Si elles avoient 
été faites , elles feroient toujours 'i;évoca- 
bles , parce que le droit de la fociété eft 
inaliénable , & la polTeffion la plus ancienne 
pourroit en empêcher la révocation j parce 
que ce droit eft imprescnptible en rhêind 
tems qu’il eft inaliénable. C’en eft affèi 
pour prouver j quant au fonds du droit , que 

B i lé 


Digitized by Google 



[ lo 3 

]c Clergé' n’a ni ne peut avoir ni exemptiorf 
totale , perpétuelle & irrévocable cJe con- 
tribuer aux charges communes de l’Etat , 
ni immunités qui le dispeiilent de contri- 
buer dans la même proportion qu’eux. Mais 
îl peut avoir.des privilèges qui le dUtînguent 
des autres Sujets , des concefllons & des 
ùfages qui établi/Tent ces privilèges. Il eft 
rnême certain qu’il en a . & il n^ell pas le 
feul qui en ait de légitimes. Les Nobles & 
les Magiftrats , les Commenfaüx , différens 
Corps a dilFérentes Provinces du Royaume 
ont pareillement des privilèges. Les ,uns , 
par leur nailTance ôü leurs dignités ; les au- 
tres par des traités ; d’autres par acqu-fîtions , 
& d’autres enfin par conccfilon. Tous en 
jouiflent fur la foi publique, & tous n}éritent 
l’attention & la protedion du S mverain quj 
a adopté , reconnu , donné ou confirmé ccs 
differentes prérogatives Je dis plus , elles 
doivent être confcrvées précicufemcnt . tant 
qu’il n’y a ni prévarication ni abus de la 
part de ceux qui les poffedent ;• & l’abus 
feul , s’il étoit fans prévarication , ne feroit 
qu’une raifon pour les réduire à leur Jufte 
valeur non pour les profcrire. Il n’eft ques- 
tion que o’^en connoître , & d’en fixer le 
titre , l’objet & les bornes C’eff ce que 
je tâcherai de faire par rapport au Clergé 
dans ma fécondé Lettre j je le ferai avec 
le même détail que dans celle-ci, où je me 
fuis étendu fur des chofes , qui n’auroient 
peut-être eu befüin que de la fimple expo- 



Di jitized by Google 




i ] 

fition J & fans vous arrêter au;)C troiç pre- 
miers époques de cette fécondé Lettre, q-' 
niquement remplies de faits également con-' 
llans & inutiles pour les gens inftruits ou 
inapartiaux , vous pouvez palfer tout d’un 
coup à la quatrième époque* Mais vous 
me demandez des preuves pour toutes for- 
tes de perfonnes dans un pays que vous 
dites plein de préjugés , peu iuftruit '& 
craignant peut r être de Têtre, Il faut tout 
dire & tout prouver dans ces fortes de cas, 
parce qu’on impute le laconisme ou défaut 
de moyens ou de raifons ^ & j’ai vû plus 
d’une fois les mêmes gens fur cette même 
matière contefter d’abord les propofîtions les 
plus évidentes , s’ofFenfer enfuite qu’on les 
eût crû affez ignorans pour vouloir les leurs 
prouver , & finir après la preuve faite , par 
' relier dans leur opinion , malgré l’intérêt 
perfonnel quMls ont à la voir détruire. Eft- 
ce prévention , parefle d’cfprit , habitude , 
féduôion ou fimple penchant à la contra- ' 
diction ? Loin de fe prévaloir de ces pré- 
jugés populaires , le haut Clergé , fait pour 
porter la lumierè dans les efprits foibles , 
faifira fans, doute cette occalion pour les dé- 
tromper , en fermant la bouche à ceux qui 
ofent l’accufer de vouloir rejetter la plü§ 
forte partie des charges publiques fur fes 
freres & fes compatriotes ; en facrîfiant 
des prétentions fi contraires aux droits du 
Prince & des Sujets , il achèvera de mériter 
r par cet efprit de fpumiffion, de juftice & de 
■' 13 3 déi- 
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déslntéreffemeut, les fentimens d’eflime , de 
refpeél & de confiance qui lui lont déj^ 
dûs à tant de titres. 

Je fd's , &c.' 



tET- 
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MONSIEUR,.. 

J ’ a I traité dans ma première Lettre la qnes;* 
tion de droit concernant les Exemptions 
pré.endues par le Clergé par rapport aux îm- 
podtions , Ôc je crois avoir démontré qu*il 
n’a , ni ne peut avoir par état , de droit Di- 
vin , humain ou politif aucune exemption de 
contribuer aux charges de l’Etat comme les 
autres Sujets , & dans' la même proportion 
qu’eux , mais feulement une pofleffion & des 
concelîîons , qui forment fes privilèges. Je 
vais donc dans cette Lettre traiter la ques- 
tion de fait» & j’examinerai i’ Ce qui s’eft 
pratiqué , fur-tout en France, depuis l’établifle- 
nient du Çhriftianisme par rapport aux Ecclé-» 
liaftiques , .concernant les impôts, i*. Les 
prîviliges qu’ils ont acquis en différens tems 
à ce fujet. 3*. En quoi conlîftent ces privi- 
lèges , qu’elles en doivent être les bornes & 
l’étendue. Je commence par vous prévenir 
que toutes les autorités , & tous les faits fe- 
ront tirés des monumens les plus autentiques 
de l’Hiltoire ancienne & moderne , & fur- 
. tout de l’Hiftoire Eccléfiaftique de M. Fieu- 
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ry , de celle de Mezeray , du Livre des Li- [ 
berîés de l’Eglife Gallicane « & ^es j 

res du Clerg:é. ’ ' ! 

Les conceflîons de nos Rois en faveur | 
du Clergé de France, fuppofent fuivant lui, 
là poflfeflion aotéri^ire' qu’elles 'recdnnois-- 
fent, «5î qu’elles confirment. L’ordre de là 
matière & des dattes exige donc que l’on com- 
mence par examiner les ’caratleres de citte 
pofT-lfion. 

* ‘ S I la conduite des hommes étbit lîexpres^ 
fion fidelle de cbnltante de leurs devoirs ; fi la 
loi naturelle qui en efi le principe, éioît toujours 
la' régie de toutes leurs avions , ce qu’on apr 
pelle coutume & ufsge, feroit en foi- même 
auffi refpeâable que refpeSé. l’.t quelle loi 
plus jüfte en effet & plus puifTante toute en- 
femble que l’Habitude imm.émoriale > univer- 
felle & unifotme de la wifon & de la juftice? 
M ais sÜl eft des ufages de cette efpéce, com- 
bien doit-il s’en trouver, & s’en trouve^t-il 
en efFer qui n’ont pouf principe & pour origi- 
ne que l’oubli & fouvent l’înfr.'iâiob de~4a loi 
naturelle. Les, faftes du monde ne le prou- 
vent que trop, & 1rs loix renouvellées fans 
celTc & multipliées fans fruit , pour rappeller 
les hommes à leurs premiers devoirs, achè- 
vent .de le démontrer. Après tant de mor'fs 
& de raifons de fe défier de ce qu’on appelle 
coutume & ufage, cet objet fi ordinaire & fi 
peu légitime de la' fuperflition politique , par 
-quelles régies & fur quels principes faudra^ 
t-il le discuter , pour l’adopter & le confa.- 
. . ‘ ' crer , 
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fçrer, ou le réprouver & le profcrire? L»es acr 
lions des homnies ne peuvent & ne doiveuc 
lire jugées que l'qr leurs rapports avec ce qui 
en doit être le principe & la régie. Tout u* 
lage qnelqü?ancien quM Ibit , dès qu’il fera 
démontré n’être que l’infraâion de la loi de 
nature , ne peut & ne do t doqc paiïer que 
pour un abuSv Ainfi quand l’exemption de 
fait & de poiredion que les £cclé(ia(liques 
^ pourroient avoir de contribuer de leurs biens 
W aux charges de l’Etat , feroit immémoriale, 

• ne feroit' on pas en droit , & ne fuffiroit il pas 
de la combattre pur ces paroles de Saiiit Cy- 
prien : e» vajn^ dit - il, dont U 

„ raifon^ ^ la jufiiee projerivent les privilèges » 
,, ne répondent à i\une ^ à l'autre que par leur 
^ Comme h la coutume & rufage 
„ pou/oient avoir jamais plus de force que la 
„ Vérité, & dévoient prévaloirTur elle”. 

Examinons néanmoins l’origine , les 
progrès , les caraâéres & l’eftet de la pofTes- 
jion réclamée par le Clerg^^ dç France. Cet 
examen exige up détail hiflorique que la ma- 
tière rend indispenfable. Vétude du palTé me- 
né à la connoiflance du préfeut, dt fouvent 
même à la feiençe de l’avenir , parce que les 
hommes comme les modes ne varient que 
dans les formes , fans changer d’objet & de 
principe. Le but de l’Hiftoire eft de les monr: 
trer dans tous les poiutsdevûe, & dans les po- 
litions différentes , où le contrafte & le jeu dq 
leurs idées & de leurs fentimcns , de leurs o- 
, ^ pinions ^ de leurs parlons les placent fuccesi) 
. B î 
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fivcment. G’eft un tableau toujours le même! 

& toujours changeant des hommes , qui com-? 
me Aâeurs ou Speélateurs, ont paru £ur 
Théâtre du ‘monde dans les feenes qu’ils y 
ont jouées on ' vû reprélt nter ; les caraâeres 
ou les paflîons des uns , & ks impreffions des 
autres, font l’anie de ce Tableau ; & comme, 
les affaires de l’Eglife & des Eccléfîaftiques 
font néceflairement liées à celles de la fociéié 
par leur relation naturelle, &' par les motifs, 
les intérêts & les feiitimens des hommes qui 
s’en font mêlés, je ne puis en retracer l’his- 
toire à vos yeux, fans y joindre au moins en . 
partie celle de tous les fiéclcs, de tous les Et 
tats, de tous, les hommes &de toutes les pas- 
fions. Je fuis même d’autant plus obligé 
de traiter cet objet dans toute fon étendue , 
que le Clergé qui fait remonter fes Exemp-, 
tions aux premiers fiécles du monde & del’E- 
gl'fe, a formellement avancé dans fes remon- 
trances au Roi, qu’il en jouiflbit depuis Clo- 
vis. Je vais donc effayer de vous préfenter, ' 
i“. Le Clergé en général dans fa pofition à 
l’égard de l’Empire Romain , tant que le mon- 
de entier fut réuni fous fa domination, a®. Le 
Clergé de France dans fes portions différen- 
tes, « fuccefîîves à l’égard de l’Etat depuis 
l’établiffement de fa Monarchie li'rançoife just 
qu’à nos jours. 

La Loi nouvelle ayant fuccedé à l’ancien- 
ne, qui n’tn étoît que l’ombre & la figure, il 
faut en conféquence du rapport qui fe trouve 
entre les Prêtres de l’une êf de l’autre, & des 



ifiduSîonis que le Clergé en tire , examiner 
qfielle croit la condudion des Juifs relative? 
ment à leur Etat, tant qu’il a fublîfté , & à 
l’£mpire Romain, lorsqu’il les eut fubjugués. 

La confécration de la Tribu de Levi au 
IVIiniltere des Autels , y rendit le Sacerdoce 
Ééréditaire. jofué par l’ordre & l’infpiratioq 
<ie Ii)ieu exclut les Lévites du partage des ter- 
^s, & leur attribua pour leur fublillance les 
Dix mes des fonds qu’il diftribua aux autreç 
Tribus. Réduits par cette Loi à une fîmple 
aumône , n’ayant & ne pouvant jpvoir aucu- 
ne part dans les biens de l’Etat , il n’étoit ni 
pofîîble ni jufte qu’ils contribuaflent réelle- 
^nent à fes charges & à fes befoins : tel eft »Ie 
fondement d’une exemption établie de droit 
Divin ,en faveur des Lévites , & le prétexte 
qu’on a voulu donner aux prétentions du 
Clergé , pour reclamer une pareille exemp? 
<tion pour fes biens fonds, & un droit auffi lé- 
gitime fur les Dixmes, Mais il fuudroit pour 
qu’il y eût parité entre les Ecclélîaftiques & 
les Lévites, qu’ils n’eulTent pas plus de part 
qu’eux aux biens temporels; que le Légifla^ 
jeur de la Loi nouvelle en les ti\ excluant leur 
çût attribué la dixme de tous les biens pour 
les dédommager de cette privation ; & que 
,i!on ne fçut pas que les Dixmes qu’ilS pofle- 
dent leur ont été données, ainli que les biens 
fonds par ceux qui en étoient les vrais Pro- 
priétajres; que les biens des Ordres de Cluny, 
Çîteanx dt Malthe ont été exemptés par les 
^ Papes d«?'.payer la £)ixme, ce qui ne fe pour- 

roît 
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roît fi elle létoît de droit Divin; que c’eft par 
une Ordonnance récente que lés Curés font 
autorilés a percevoir en vertu de leur Clocher: 
la Dixme de toutes les Terres qui ne la payent 
à perfonnei qu’enfin une partie de cesDixmes 
appartient à des Bénéficiers Eccléfiaftiques , 
qui n’ont pas charge d’ames’ , & une autre à 
des Seigneurs Laïcs , a qui elles font inféo- 
dées. Cf mîne tous ces faits font eeriains , je' 
ne m^y arrêterai pas davantage, 

DiFFi-'R ENTES révolutions avoient déjà 
confondu laTribu (àinteavec les autres, lors- 
que les Romains fubjuguerent les Juifs, & im- 
poferent des taxes fur leurs terres & fiir leurs 
perfonnes. Ils étoient dès - lors partagés en 
trois Seéles , les Pharifiens , les Èlfcniens & 
les Sadducéens, Les Pharifiens , luivant le 
rapport de S Clement d’Alexandrie , de S. 
Chryfoftomc, de Théodoret de de S. Augu- 
üin, refufüient de payer les Tributs à l’Empe- 
reur; ils s’en prétendoient exempts , ainfî que 
de toute obéififance civile. Voici comme par^ 
le d’eux jofeph Hiftorien , Juif & Contempo- 
rain. ‘ „ 11 y a une Sede dé gens , dit ‘ rj , v ui 
„ veulcnfqu’on les croye plus inftruits que les 
„ autres des Loix & des Ulages' de la Reli- 
,, gion, du Gouvernemeut & de la Patrie. Ils 
,, fe vantent d’en être les rigides obfervateurs. 

„ On les nomme Pharifiene ; ils font artifi- 
„ deux, arrogans, & fi entreprenans , qn’ils 
,, ne cra'gnent pas même quelquefois de s’é- 
,, lever contre les Rois , & de les attaquer 
y ouvertement. Pleins de préjuges, 2’orgueil , , 



d’artîfice & d’efprit d’indépendance & de ré- 
volte, ils s’oppofoient à l’autorité, ils of- 
fenfoîent la Majefié louveraine, & par tou- 
tes fortes d’intrigues ôc de cabales ils exci- 
toient le peuple à la rébellion. Avec ce ca- 
radere & ces dispofitions ils rtfuferent au 
Roi , à l’Empereur & à l’Etat le ferment de 
fidélité que toute la Nation leur avoir piété, 
Augufîe , dit ailleurs Jofeph , avoit établi .• 
Cirénius, homme d’up mérite rare, Gou-^*'^* 
verneur de Syrie & de Judée avec ordre 
faire le dénombrement de tous les üiens d«i Par-'^' 
ticuliers. Les Juifs voyoient d’abord avec 
peine ce dénombrement, . Joazar, Grand Sa- 
crificateur , leur ‘perfuada de n’y pas réfî- 
fter. Mais Judas •& un Pharilîen nommé 
Sadoc , fclliciterent les peuples à fe foule- 
ver , difant que ce dénombrement n' éto'tt autre 
cbofe (fu*une manife/le déclaration qu^on vou^' 

,, loit les réduire en [ervittide. Pour les exbor- 
„ ter à maintenir leur fîberté , ils leur rcpré- 
fenterent que fi le fuccès de leur entreprile 
étoit heureux , ils ne jouiroietu pas avec 
moins de gloire que de repos de tous leurs 
biens ; mais qu’ils ne dévoient pas efpérer 
que Dieu leur fût favorable, s’ils ne faiRiient 
pas de leur côté tout ce qui feroit en leur 
^ pouvoir. Le peuple fut fi touché de ce dis- 
jÿ'pôurs qu*il fe porta aufli-tôt à la révolte. 

^,*Ce ne fit plus par- tout que meurtres dç bri- 
^ gandages. On pilloit & on'iuoît îndifférem- 
ÿ,* ment amis & ennemis par ledefir de s’enrichir 
„ & fous prétexte de défendre k liberté publî- 

„ que; 
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<}ne. La rage de ces féditîeux paîlà jüsqü^â 
,, ceî excès de fureur , qu’une famine qu’el- 
», le occafionna ne pût les empêcher de for- 
,> cer les Villes, & de les inonder du fang de 
,» leurs concitoyens. Judas’ & Sadoc ne trou- 
,, blerent & ne défolerent pas feulement toute 
,, la Judée, mais ils jeiterent encore les fe« 
J, mences de tous les'mnux dont elle fut affli- 
,, gée depuis , 6t de fa deftrudion totale”. Le 
même Hiftoricn obfetve encore que les Prê- 
tres des Juifs & iur-tout les Princes des Prêtres 
étoient presque tous de laSede des Pharîfîens. 
Elle fubfiftoit encote du tems de J. C. Voici 
ce que nous lifons à fon fujet dans l’Evangile 
de Saint Mathieu , & dans celui de Saint Masc» 
„ Les Pharifietis^ difent ces deux Evangelîs- 
tes^ firent defleîn entr’eux de furprendre Je- 
J, fus dans fcs paroles. Ils lui envoyèrent donc 
„ leurs Disdples avec les HérodienSj (c’étoît 
j» les OflSciers publics prépofés pour la levée 
„ des impôts) lui dire, Maître,' nous fçavons 
„ que vous êtes véritable, & que vous enfeîg- 
5 , neîi la voye de Dieu , fans avoir égard i 
„ qui que ce foit, parce que vous ne confidé- 
I, rez point la perfonne dans les hommes , dis 
,, tes-nous donc votre avis fur ceci. E(i-il 
,, libre Çp* permis de payer ou non le tribut à Cé- 
„ yir”. Ils faifoient ainfi un’ cas de confeien- 
ce du payement de ce tribut qui étoit un cens^ 
une cfpece de capitation; mais Jefus connois- 
fant leur malice ^ leur dit : „ Hypocrites 
pourquoi me tentez - vous ? Montrez * moi 
,) la pièce d’argent qu*on donne pour le 

cens| 
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j, cehs; & eux lai ayant préfenté un denier* 

„ Jefus leur dit* de qui dt cette, image «3c 
*, cette infeription? de Cefar, lui dirent-ils: 

„ alors Jefus leur répondit* rendez donc à Cefar 
ce qui eft à Cefar , & à Dieu ce qui dt à 
« D ieu”. Saint Mathieu rapporte encore que 
ceux qui recevoient le tribut de deux drach- 
mes étant venus trouver Saint Pierre* & lui 
ayant demandé (i fon Maître ne payoit pas ce 
tribut , il leur répondit qu’il le payoit. L’E* 
vangelifte ajoute que Jefus -Chrift, dit à Saint 
Pierre de jetter la ligne dans la mer» H qu’il 
trouverait dans le premier poiffon qu’il pren- 
droit une piece d’argent de quatre drachmes , 
dont il fe ferviroit à payer les, cens pour eux 
deux.. Cette dodrine de Jefus - Chrift fur le 
payement des tributs^ confàiaiét par fon exem-' 
pie ^ par un miracle , fut. fuivie- & prêchée 
par les Apôtres, - Saint Paul , dans l’Epître • 
aux Romains* établit l’autorité des Princes & 
l’obéilfance qui leur dl dûe*" eh réglant les 
devoirs^ des Chrétiens à l’égard des Princes 
payens : il ordonna auxtiddes de Oeur être fou« 
mis non feulement par la crainte,' mais par le 
devoir de leur conjciénce ^ & de rendre à tous, 
ce qui leur eft dû, le tribut à qui ils doivent /< . 
tribut^ les impôts d qui ils dotvent- les impôts, 
Difierence qui établit celle des charges réelles 
perfonnelles , de ’ l’obligation de contribuer 
âux unes & aux- autres. " • ' • 

î; L’usage de payer les tributs eft attefié 
comme conftant dans la fécondé apologie que 
S. ’ Juftin adrdFa à Març» Aurde^aù mijieu du 

“ fc* 
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fecônd (îecle: „ Neus payons i dît àç ddfen** 
„ feur de la Religion qu’il Icella de (bn laiig ^ 
ies tributs ^ les impofi.ions à ceux que vous- 
aveï prépol'és pour les lever, ^ mus y fum* 
mes plus exaâs que qui que te Joit en conîé-, 
quence iie Pordre ^ de Pexemple de celui 
qui nous a dit, rendez à Céfar ce qui appar^ 
tient à Cefar^\ Vers la fin du même fie- 
cle , S* Ircnée^ Evêque da Lyon, expliquant 
l’Epitre aux Romains fur l’oté. iTance dûe aux 
Princes: ,, C’eft ce que J; C. lui-nême.a 
,, confirmé, dit-il, y>ûv fon exemple ^ lorsqu’il 
„ ordonna de payer le tribut à Gciar pour lur 
„ '& pour S; Pierre”. Origène qui vécut jus- 
qu’à l’année dit dans fon Commentaire 
fur cette même Epître : Les Princes exi- 

„ gent les tributs du produit ' de nos terres & 
n de notre commerce: J. G. ,n’en a-t’il pas 
„ payé luirmêmé? Combien n’cftr il pas plus 
,, jufte & plus raifonnable que nous y foyons 
,i aflujettîs ” S. Auguftin dans deux de fes 
traités dit pofitivemcnt : Qtêl le droit des 

Princes temporels , qui ofera dire , cett^ 
maifon , ce fond , cet esclave eft à moi ? 
Prenez donc garde de ne point dire , qu ’aî- 
ie de commun avec les Rois , car c’elt par. 
le droit des Rois que vous tenez vos pos- 
feffions ”, Ainfi jusqu’à la fin du irbifié- 
me fiecle , la Religion Chrédenne, toujours 
perfécuiée par les Empereurs. payens, n’avoit 
pas procuré à fes disciples ni à les Miniftres 
une exemption de tributs que.ks ,uns & les au-, 
très étoient bien éloignés de prétendreV Les' 
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j^vôqne^ & les P; êtres encore pénétrés des pr/^ 
teptes de y. Chr. ^ des Apôtres , cn conla- 
croient la iradiiion dans leurs écrits, l’expres- 
lîon dans leurs mœurs,’ robfervation & l’ex- 
emple dans leur conduite ; ils fe vantoieni en-; 
ûn d’être aufti fidèles hux contributions qu’iÜ 
s’y reconnoiirojent fujets. 

LiA converfion de Confiahtîn au quatrîémd 
fiecle, donna la paii: à rE^life^’ & la faveur 
de cet Empereur aux Evêques & aux Êcclé- 
éalliques; il lés enrichit, les refpeâa, les ho- 
nora & leur accôtda de, grands privilèges. li 
exempta leurs perfonnes des corvées bubli- 

? iues , & permit aux Parties de porter les af* 
aires civiles au T^ribunal cfes Evêques, don- 
nant à leurs Sencences la même autorité qu’î 
celles émanées de liiij & ordonnant à les Of- 
ficiers ât aux Ma^^llra’ts dé les faire exécuter: 
mais on ne trouve cependant pas qué ce Prin- 
ce par auCuhe loi ait exempté les biens Eccléf 
naliiquès des impôfitions. Le calme que 
Conltantiri avoir procuré à' l’Eglife s’étoit à 
peine maintenu fous fa proteâion jusqidà fa 
mort arrivée en 3^7. L’héréfîe d’A'riuS , qui 
dés 311. avoif commencé de la troubler, en- 
leva aux Minlftres de la Religion là protec- 
tion de Gonftantinus , l’apodafie de Julien fofii 
lüccefleur reùouvdia les peffécutioris. Jo-j 
vien ne regfia pas affez long-temps ajîrés loi 
pour réparer les maux qu^’l.àvoit faits à l’E- 
glife. Valens qui luj luccéda,^ fàvorila les 
Ariens au préjudice êt aux dépens des Catho-, 
liqqes. En 373. S. Grégoire prononça û'n* 
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discours devant Julien prépofé pour régler ^ 
Hiil* Nazianze l’iinpolition des tribuis ; ‘il lui rc- 
Ecclef. les Pauvres, le Clergé & les Moi- 

liv. lo. Aucun lien, dit -il, ne les attache ici 

‘ ,, bas, ils pofTédent à peine leurs corps, ils 
Gréé »» n’ont rien pour Céfar, tout crt pour Dieu, 
Naz. jt hymnes , les prières , les veilles , les* 
epif. »* larmes, leurs biens font hors d’atteinte”. 
i68. S.Bafile dans'le même teins prioitaufll un Of- 
Hift. ficier de l’Empereur d’esempter les Moines 
Ecclef. des charges publiqués , comme Ayant plus 
Ibid. ni leurs biens' ils ont donnés aux Pauvres é 
Baf. e- „f leurs corps qu*ils confument par la Pénitence, 
Pi^*- On voit par-là que les Clercs & les Moines' 
avoient celTé fous ce régné d’être exempts des 
5 ' iVr charges publiques. En effet nous avons une 
* loi de Valens adrefféç en 370. à Modefte Pré- 
Leg. p.fct Prétoire, par laquelle il foumet aux 
cod.' charges des Villes les Clercs qui y étoîent fu-* 
Theod.jets par leur naiffance , & du nombre de ceux 
de e- que l’on noriimoit Curiales , à moins qu’ils 
pife. n’euffent été dix ans dans le Clergé. Par une 
L. 63. autre loi que l’on croit du môme tems, Va- 
cod. avoit ordonné la même chofe pour les 

Theod.jyj^^jnes ; mais apres la mort de Valentinien 
de de- fonfrere, devenu plus libre de perfécuter la 
Düdrine Catholique , & fçacharit' que les 
Ecclef. Moines en étoieni un des pins puiffans ap- 
liv. ordonna en 376. qu’ils fufTent con» 

nom. traints à porter' les armes. Quelle étoit ce- 
XXIV. pendant là Dodrine de S. Ambroife, élu 
Baf. e- l’année précédente Evêque de Milan, fur l’o- 
pir. bligatioü de payer les ünpÔis ? J. C, a payé 
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„ le tribut, dîfoit-il dans fon livre furS.Luc,Amb. 

,, qui êtes-vous pour croire en être exempts ,lib. 4. " 
«, li vous ne voulez pas être fujets de Cérar,inLuc. 
,'y aujoutoit-il ailleurs dans le même ouvrage, cap. 5. 
,, renoncez donc à la poffefQon des biens du^f^*”** 
monde ; mais fi vous en poffédez & en“*^‘ 

3, jouifTez, vous êtes par là fujets de Céfar.^^^P*^®'' 
,, Si rÉmpereur demande un tribut , difoît il 
„ encore dans un Sermon contre Auxence/<^««. 

en 386. nous ne le lui refufons pas ; les /^r-orat- 
3', res de CEglife payent tribut , nous rendons ^cont. 

Cefar ce qui eft à Céfar , & à Dieu ce qui^“** 

,v ell à Dieu”; le tribut eft àCéfar, S Am- ‘ 
broife îgnoroit*il néanmoins les droits de 
pisçopat, ou manquoit-il de fermeté pour les*’ 
foutenîr? En 388. il fit lortîr Thé< dofe da 
Saiiéluaire deftiné aux feuls Minîftres de l’Au- 
tel. Cet Empereur répondit à l’Evêque Nec- 
taire, qui lui demandfiit pourquoi il n’y étoît 
pas demeuré ; „ A peine ai -je pû trouverHift. 

quelqu’un qui m’eufeîgnât la vérité, je neEccIé. 

3, connois qu’Anibroîfe qui porte à jufte ti-liv. 18. 
„ tre le nom d’ Evêque”. ' Ce Prélat, aufljnomb. 
inftruit que zélé , écrivit encore en 390. à^v. 
Théodofe avec force êt autorité àu fujet du Amp* 
maflacre de ThefTaloniquc; il l’excommunia 
lui refufa l’entrée de l’Eglifé de Milan , lui^** 
impofa la pénitence publique , mais ne cefla 
pas néanmoins dé Iqi demeurer aûfll fournis 
que fidele. Ert 464. S. Innocent Pape mari- 
doit à S. V^iôriçe; Evêque de Rouen, par u- v 
ïic décrétaléJnye'ponfe aux queftions que cefE^ 
qfêque lui àyoip faites- fur les relies pratique'es par . 
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Ï^Efrîtfe Rôfnami fujet de divers points de\ 
discipline ; „ lî TEirpereur nous demande le 
,, tribut nous ne le îui refufons pas , les ter- 
>, res de l*Egltfe payent le tribut'*'* , Honorius 
fucceirepr dç Théodofe par une loi de l’année' 
407. adreflee à Porphiré Proconful d’Afrî- 
Qnæfl. confirma les privilèges que les loix pré-' 
I. cap. cédentes portaient en faveur des Êglifcs éc 
^*'[^**des Clercs. Par une autre loi du ly. Mal 
412. ce Prince défendit que Jes terres des È» 
gli'es fuflfent fujeites aux charges extraordi- 
naires , en ôrdonnant cependant qu’elles con;-' 
tinuaifent de payer la cqntribution ordinaire, 

- Valentinien 111. qui lui fuccéda, donna l’aiï^ 
■ 415". une loi adrellée à BalTus, pour rétahPr 
les privilèges de toutes les Eglifes que le Ty- 
ran Jean leur avoir ôtés , principalement le 
droit des Clercs , de n’étre point pourfuivis 
devant les. MagUlrais féculiers mais jugés 
p,ar les Evêqqes. Les loix des Empereurs en 
faveur de l’Églife & du Clergé , fucceflive- 
.. ment abrogées & rétablies depuis Çonflantin' 
jusqu’à Juftinicri , furent enfin ralTemblées , 
red'gées , fixées & publiées par ce-,i rince en 
534. fous le titre des Novelles, Par la tren- 
Loîîi te ieptiéme , il permet aux Évêques d’Afrique 
Ecclcf. de rentrer dans, les biens dont les Ariens les 
par avoieni .dépouijlés j mais à condition^ de payer 
d’tîeri-/^.f charges ordinaires . Il y ayoit plUfiéurs bou- 
tques à Conftaminople , dont les loyers e- 
toient de/tinés pour les frais des féptrftures. ju- 
ûinîen n’exempte des tributs qn’uçe partie de 
ces boutiques, de peur, dit -il , que s’il les 
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«emptolt toutes des charges ordinaires , cette 
cxcirption ne devînt préjudiciable au Public. /Wi. 
}ultiiiîen didinguant ailleurs , fuivant le De-IbUi- 
cret d’Honorius de l’année 41 z. les Impofi- 
tions ordinaires des extraordinaires , dispenfe 
îes Eglilcs des fécondés , en les affujettiffant 
aux premières. Enfin les fonds même de l’Ê- 
-glile de Rome étoieht encore tenus de la con* 
tribution aux charges de l’Etat , comme au 
tems du Pape Saint Innocent. Saint Grégoire 
icn Ç91. & ^9^. recommandoit aux défcnfeurs 
de Sicile de faire cultiver avec foin les terres Greg. 
de ce Pays qui appariemient au Saint Siège ,lib. i. 

afin , difoit'il dans fes Lettres, que l’onepUl. 

,, pût payer plus facilement les importions dont 42» Üb. 
,, elles étaient char^/es^*. Les Légats que'le^^* 
f ape Agathon avoît envoyés à Conltaotinople^^î 
au (ix'éme Concile œcuménique, en revinrent 
à Rome en 682. au mois de Juillet, Ils rap- 
portèrent des Lettres de PEinpereur Conftan- 
tin Pogona. , portant Vemife pour cette année 
en faveur de PEglife Romaine des contributionsEp. 
de bled que fourniiroient fes patrimoines de J/- Leon. 
ttle ^ de Calabre ^ ainii que de plu/ieurs autres^- 
importions d>nt l^Eglife e'toit furchargèe. 
trouve encore deux Lettres données par l’Em-P* 
pereur juilinîen l’an 687. au Pr.pe Jean V, en ' 
faveur de PEglile Romaine. Par l’une, Jus-y 
tinien remet la capitation que payaient les j\’naft. 

moines de Rome le Pays des Brutiens &înCon. 
en Lucanie. Par l’autre, il ordonne la refti*Thé- 
lution des ferfs de ces patrimoines de eeuxo^h. 
de Sicile , que , de payement des impoJi-Exi. I7« 
' ' ' C ^ 30Î' 
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tioffs , la Milice de rEinpereur rctenoit cû 
gage. 

. Telle s forent, Monfieur, les maximes » 
la cunduite & ,ks pofilîons conAantes & res- 
peâives du Clergé & de l’Etat, tant que rU-> 
nivers n’en Al qu’un fous la domination des 
-Empereurs, drpuis J. C jusqu’au commen- 
cement du cinquième fîécle, & même jusqu’à 
la fin do fÎN éine & ou feptiéme. 

L’ E M P I B E Romain ' défolé par l’inonda- 
tipn des Barbares que l’amb-tion de Stilicon 
«voit appellès, & que la fbibleAe d’Honorius 
& de fes fuccefleurs ne put repoufi'er , vit fon- 
der par eux fur fes débris pluiicurs Etats parti- 
culiers environ l’an 410. On fixe communé- 
ment à cette Epoque la naiffance de l’Etat 
que les François , vainqueurs des Romains 
& des Gaulois , formèrent dans les Gaules. 
• C’eA la pofition fucceflîve du Clergé rélative- 
^ment à cet Etat, depuis fa fondation jusqu'au- 
jourd’hui que je vais eflayer de vous retracer. 
Je devife cette expofition en cinq Epoques dif- 
férentes. La première depuis Pharamond jus- 
qu’à Charlemagne : La féconde, depuis Char- 
lem?gne jusqu’à la fin de la fécondé race: La 
troîfiéme, depuis Hugues Capet jusqu’à Fhi- 
. lippe-le Bel : La quatrième, depuis Phillippe- 
le-Bel jusqu’à François II. La cinquième & 
derniere, depuis François il. jusqu’à l’année 
lyii- 
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PREMIERE EPOQUE. 

L a Religion Chrétienne, préchée dans les 
Gaules dès Tan 25'3. n’y étoit pas encore 
généralement établie au quatrième Siècle, les 
,perfécutions des Empereurs jusqu’à Conftan- 
tin , l’hérélie Arienne enfuite , & les ihcur- 
.fions des Barbares y avoient troublé & détruit 
les, Eglîfes; elles ne furent ni protégées, ni 
favori fées par Pharamcnd , & fes trois pre- 
miers Succeffeurs , tous Idolâtres ainii que 
lui. Clovis premier Roi Chrétien les rétablit, 
en fonda de nouvelles, & leur donna à toutes 
de grandes pofîliîions. Sa ferveur & fon ïé- 
le excitèrent fes Sujets , nouveaux convertis 
comme lui,, à imiter fes pieux exemples. Plu- 
"fieurs Moines, qui dès le milieu du cinquième 
fiécle éioient venus d’Italie & d’Irlande s’éta- 
f»lir dans les Gaules , fous la conduite des Evê- 
ques la discipline dés Canons^ n’eurent paS| 

. moins de part à toutes ces libéralités. Les riches- 
fes,ainfi que le crédit du Clergé, faifoient dé- 
jà des Moriüftéres un refuge aufîî fûr qu’agréa- 
ble contre la jaloufie des Viiîgots & des E'ran- 
çois.' U y eut en France dans le commence- 
ment du cinqu’ém'e fiécle plufieurs Conciles, 
dont les différens objets furent d’arrêter les 
entreprifes des Evêques les uns fur les autres, 
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<3e confcrvcr les droits , les aziles & les biens 
des^’E^lilesi de dispenfer lè Clergé dé plSidef 
devant les Juges Séculiers, & de réprimer les 
u|iires. ' ■ . . 

= Les contri!t)Utions aux cjiarges & aux 
loin s dé l’Etat étoieiit de trois fortes dès la 
fondation de la Monarchie. 

'La première confîftoit dans le Service Mi- 
litaire dû par les Vallàux du Roî, à raifon de 
leurs fiefs om bénéfic'és , & par les hommes li- 
bres , à raifon des terres dont ils étoient pro- 
priétaires. Ce Service Militaire 'étoit'rendù 
perfonnellerhent , & aux frais des VafTaux du 
Roi & du Propriétaire qui en éioiènt tenus '; 
aiiilî il dtoit pàr*1à pour l’un & pdur l’autre 
yne Contribution mixte, cVft-à-dirc , tout à 
la fois perfoiinelle & réelle. ■ ■ - - 

La feCpnde ’efpéce' de contribution étoît 
purenient réelle; elle confirtoit dans les don.’s 
dt préfens qué faifoient aniiuellement au Rôî 
& à l^Etat tous les Valfaux du Roi » & tods 
les hommes libres propriétaires. ' ' 

La troi fié mé forte de contribution confi- 
fl oit enfin dhns les tributs ou' les 'cens , qùi 
fi’étoîent exigés que des Romains ou 'Gaulois 
conquis, à raifon des Terres qui leur avoient 
été laiflées à cette condition par ' les Francs 
i^urs vainqueurs , ou des Fermiers dés Do- 
maines du Roii 

Les Eglifes furent dotées & enrichies dés 
le cinquième fiécle par lés Rois , pàr leurs 
■VaiTaux, par Us Propriétaires & par les Gau- 
lois & les Ronuuns.' Âind les Ecclélinti^- 
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ques avoient des Terres du Domame , des 
Fiefs ^ des Terres cg propriété , & des Ter- 
mes fujettes aux triouts ou au' cens ( * ). 

i L paroît inôoie que nos Rois avoient bien 
avant la âti du iix éme (iécle furpaRé parleurs 
donations .la pieu fc libéralité de leurs Vaflaux 
fit des leiirs Sujets libres ou efclaves.’ Chil- 
deric , Petit-Fils de Clovis, fe plaîgnoît déjà 
que les biens de fon Domaine avoient presque 
tous été donnés aux Eglifes. „ Notre fifc,Grég^ 
,, difoit-il , eft devenu pauvre, nds richeffesTur. 
ont été tranfportées aux Eglifes, il n!y aLib. <5. 
plus que les Évêques qui régnent, ils füntcap4é. 
,, dans la grandeur & nous n*y fommes plus 
Ce discours eft rapporté par Saint Grégoire, 
Evêque de Tours; Hiftorien' contemporain. 

Ees Ecclélîaltiques ti rithes & fi accrédités 
. étoient-ils^ néanmoins exempts alors des con» 

. fributions dont' les Terres qui leur avoient 
été données, étoieiit chargées envers l’Etat, 
avant d’être devenues le patrimoine dé l’ÉgU* 
le? Par rapport au Service Militaire, il eft 
; Confiant par l’hiftoîre de la première race, & Fleury, 
plus encore par' celle de laTeconde quedesS*; ' 
Eccléliaftiques , non feulement en étoient te- Disc. 

* nus comriîe les autres Sujets, mais mémeJJj^^ 
qu’ils étoient & furent jusqu’à Charlemagne 
dans l’afage de rendre perfonnellement xre fer 

(^) r^idopte ici en entier l’opinion de l’Auteur 
de l*Efprit des Loix fur le tribut ou le cens. On • 
peut voir dans le Tome 2. de cet Ouvrage, Liv. 

30. Chap. 15. & 16. Ce ou’il en dit. 
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vice. Pour ce qui eft des contributions réel- 
les , il eft encore conftant^ue les Evêques , z\b- 
bés & Abbefles dans les Affemblées du Champ 
Greg. (Je Mars, faifoient des dons & prétens au Roi 
& à TEtat, ainft que les Comtes & le Peuple i 
4* 4at)s la rnéme forme & dans la même propor- 
tion- On voit même que les Rois ne s’en rap- 
portèrent pas toujours à la libéralité des Ec- 
lib. 2! cléliaftiques comme à celle de leurs autres 
cap.~2. Sujets. Clotaire I. en ffS. ou f 6 o. ordonna 
Va!e- que les Eccléfîaftiques payaftent k troiiiéme 
lius partie de leur revenu j contribution bien dilfé- 
tcOT. I. rente de celle qu’ils payent aujourd’hui par les , 
Lib. 8. Décimes, dt renôuvellée cependant plus d’u- 
ann. fois fous la fcconde & la troiiiéme race , 
ainfi que nous le verrons dans la fuite. L»es 
^ Evêques affemblés à Soiljbns y confentirent 
2. cap! ^ l’exception du feu) Injuriofus de 

J Tours. .Enfin» à l’égard des tributs ou cens, 1 
Greç. îl paroît que les Eccléliaftiques y étoient fu- : 
Tur!* jets, foît à caufc de leurs perfonnes , parce I 
lib. 3. qu’ils étoient tous Romains ou Gaulois, foit * 
c. 25. à caufe des terres dont les .Gaulois ou les 
Fau- Romains avoient enrichi les Eglifes. Nivard, 
chet Archevêque de Reims , obtint du Roi Chil- ' 
liv. 3- debert I- qui' ne mourut qu’en yyS. l’txemp- 
cn. 9. jjon (Je quelques tributs dont fon Eglife étoit 
chargée. Grégoire de Tours vioue le Roi 
- Theodebert d’avoir remis aux Eglifes d’Au- , 
bis- ^ vergne le tribut qu’elle avoit coutume de pa- 
cours yer. Fleury obferve que les richelles des E*^ 
fur ■ glifes de France étoient déjà au cinquième Sc 
l’Hift. au fixiéme fiécle. une tentation continuelle 
Eccl. êe 
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& dangjéreufe pour l’avarice & rambîlîon. Lé;» 
Seigneuries temporelles uépeiidaotes de ces rt> 
cheiîès , y ajouioieni l’autorité & le crédit. 
Lics unes ôc les autres faifoieut participer les 
EccléHadiques aux affaires publiques dans 
les Afîemblées. générales de la Nation , fc 
lur-touc dans les Conleils des Princes, où la 
faveur les appelbrit encore aufli fouvent que 
le befoin & l’utilité, Aufli les Seigneurs mô- 
me & les Grands de la Nation conquérante 
renonço'ent-ils alors à tous les Emplois pour 
l’Episcopat V où ils trouvoient rhqnneur > les 
richeifes , la confîdération , la faveur , & la 
lùreté contre les disgrâces : de là les brigues , 
la fimonie, les intralions, les choix indignes , 
le féjour continuel à la Cour, l’abandon des 
fondions du Paint Miniftérc, l’application c*x- 
clufive aux affaires civiles & politiques, l’in- 
fluence fur le Gouvernement, les hidions de 
Jes guerres civiles. Les Grands, ignorans 
par état, par goût & par vanité , ne s’occu- 
poient que de la chafTe & de la guerre. Les 
lumières .& l’érudition des Evêques ne pou- 
voient donc fnaiiquer de leurdontier dans les 
Affemblées générales & dans les, Confeils des 
Rois,, autant d’ascendant que . d’influence, 
^dais devenus infenflblement par contagion , 
.chaffeurs, guerriers A concubinaires , les £c> 
cléliafliques prirent aufli dès le lixiéme fiécle, 
Je dégoût , les principes & les mœurs des 
Seigneurs qu’ils ayoient fupplantés dans l’ad- 
miniftration & .dans le crédit, Grégoire de 
Tours en eù,un exemple, il.reconnoît loi- 

mé- 
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~jfnèmt qu’il avoît peu étud é, & fes écrits pir 
le Üile , le choix de fes 'matières , le dctauc 
d’ordre , & la crédulité lupcrlliiieufe qui j 
régnent, le prouvent encore mieux que fon a- 
veu. Telle étoit la polition des Evêques par 
rapport à l’Etat , lorsque deux femmes ému^ 
les ■ d’âinbitrou , de galanterie , de vices ftt de 
Crûmes , gouvernèrent , ou plutôt défolerenip 
la France, & par l’abus qu’elles firent de l’aii- 
lorité Royale , lui portèrent la première at- 
teinte. Les Grands & les Evêques, allarmés 
Vt avertis par l’uiie & par l’autre, cherchèrent i 
à balancer une autorité ablblue qu’ils avoien'c * 
vû dévenir arbitraire 6t despotique, Clotaire 
JI. qui pour réunir toute la’ Monarchie étoïc 
entré dans leur confpiration contre Brune- 
haut, féconda le projet qu’ils avoi.ntde bor- 
ner l’autotité Royale & dont cette confpira- 
tion n’étoit que le prétexte. Warnachaire chéf 
de la révolte en profita le premier , en deve- 
hant Maire du Palais de Bourgogne , & obtint 
fre- de Clotaire II. que ce Prince lui conlcrveroit ‘ 
deg. toute ta Vie cette placé importante, qui jus- 
Chron.qu^âlots avoir été amovible. Il eft vrailérri- 
cap.42ijjiabie que Warnàchaîfe, au môyen dé la ré- 
ann. yoiution , étoit devenu Maire du Palais par 

Nation ; car après fa mort Clo- 
^jp'ta're demanda’ aux Grands afifemblés à Troyes 
ann. ^ s’ils vouloient élire on autre à fa place, mats ^ 
^ 26 . >Js lui èn déférèrent encore unanimement la 
‘ nomination. Dagobert fils & fuccefleur de 
■ Clotaire IL, ne gouverna que par les confeils 
de Pépin Maire d! AQÜrafie, de S. AruOol £- 

' '■?“ 
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îjêqoe de Metî , de S. Caniberg Evéqne d« 
Cologne, 6 c de Didier qui fut depu's Evêque* 
de Cahors, & continua de jouir auffi du droit 
de nommer les Maires du Palais: mais fous 
la minorité de Cïovis II, fon fils , & la Ré-ibid. 
gence dc.Neniechilde , les Seigneurs élurent cap.Sgl 
Flaochat, qui en reconrioilTance de leurs fuf-ann. 
frages , s’obligea par lettres dt par ferment en- 641. 
vers Ks Grands & les Evêques , de leur con- 
lervcr pendant leur vîe leurs honneurs & leurs 
dignités, Ç’eft ici que, l’Auteur du livre des 
Maires de la Maifon Royale , fixe l’époque 
de leur ufurpation, qui ne devint néanmoins 
^tiHble qu’en 6 ^ 6 . par la tyrannie du Maire 
Euroin. Les biens Ecclédaftiques furent l’ob- 
jet & fa proyede fon avidité, tandis que fori 
ambition , fous le nom de Thierri fécond fil* 
de Clovis IL qu’Ebrôîri au préjudice éc à l’ex- 
clulion de Childeric fon aîné mît fur le Trô- 
ne < avoît ufurpé l’autorité Royale, & en a- 
i»ufoîf.' Ce fut fous le gouvernement d’Ebroiti 
que commencèrent les des biens d’E- 

glife : Màrcuïfe auteur contemporain en rap-MaV- 
porte des formules parmi cdles'^ qu^il a recueil- culf. , 
lit s Ces précaires étoie.ni originairement dcHb. L' 
l’^^inverition des Ecclélîafliques qui pour faci-c. 40^ 
liter les .donations qu’on leur faifdtt^ lailloient 
par- là rufafruit aux donateurs leur vie‘duranL, 
L’Eglife fe fetvoit encore de précaires pour 
donner fes biens par baux à cens qui dévoient 
fe rcnouveller tous les cinq ans, & qui le. plus 
fonvent n’expîroient qu’à la mort des locatai-* 
rvS." .Ebrôin âc les Soigneurs qu’il grâiifioît 
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àci biens d’Eglîfe , étoîent trop habiles poar 
ne pas colorer & couvrir leurs ufurpations de 
cette forme confacrée par Tufage & qui leur 
en alluroit la jouiffance. Il n’étoit qaelHon 
d’ailleurs, pour y parvenir, que de forcer par 
l’autorité & le crédit les Eccléfiaftiques de 
conl'entir à ce qu’ils ne pouvoient empêcher 
& à ce qu’ils faifoient tous les jours de plein 
pré pour leur intérêt & celui de leurs Eglifes. 
Ebroin établit donc le premier l’ufage des let- 
Tom. précaires. Le Roi Pépin dans un Diplô-' 

5 . des nie datté de la troifiéme année de fon régné, 
Hift.de en cite une faite par ce Maire. Sa' politique 
France vint même encore mieux au fecours de fon 
par les ambition & de Ton avidité en prétextant fes 
PP.Be- violences de l’objet de l’intérêt de l’Etat II 
nedic- fçavoit que les biens des Eccléfiaftiques de- 
t!us voient,. comme ceux des laïcs, le fervice mi- 
art. <S. jiiaire. Il donna donc ce fervice pour motif 
des précaires qu’il fil faire, il en mit à tou- 
tes la condition exprelîe. Par là l’excès & l’a» 

• bus conftatoient du moins le droit de l’Etat 

* fur lés biens d’Eglife : auffi ces ufurpations ! 
Ann. colorées, continuèrent- elles d’avoir lien ' 
66Z. lorsque la faÛion des Evêques, qui avoît pour ■ 

chef $. Léger , eut déplacé Ebroin leur au-^ 
leur y & l’eut confiné dans le Monaftere de 
Luxèu. Tandis qu’en N'euftrie & en Bour- 
gogne, Thierri , après la mon d’Ebroin , fuî- 
voit toujours fes maximes par rapport aux " 
biens Eccléfiaftiques,. Pépin de Heriftal, qui 
fous le titre de Maire, & enfuite fous celui de 
Duc , s’étoit- emparé de l’Auftrafie, y fuivoit 

un 
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tu fyftéme différent , aulïî agréable an Clergé»' 
qu’uiile aux vûos de fon ambition. Fidèle à 
rexemple de fes Ancêtres, qui avoient occu- 
pé les ptémiéres places de l’Eglife, U lui ren- 
doit Tes biens , il remcttoit les Evêques dans* 
leur lièges, fit ne régnoit que fous leur auto- 
rité & par leur avis. Auffi le Clergé de Neu- 
rtrie implora-t'il'foD fecours. Les annales de' 

I^etz rapportent qu’une des raifons qu’allé- 
gua Pépin pour faire la guerre au RoiThierri, 
ét s’emparer de fa perfonne , de fes tréfors &’ 
de fon autorité , fut qu’il étoit appelU e» Neu- 
ftrie par les Evêques^ à la défenîè des Eglifes^g 
dont les Maires avoient envahi toutes les pos-jvietz 
feflions. Pépin vainqueur fut reconnu Mairefui fan 
du Palais dans toute la P'rance, & la goover-(S87. 
na comme il avoit gouverné l’Àullrafie. Les^,-^,-^^ 
Moines feuls Ecrivains de ce tems-!à, exal- 
tent beaucoup fes vertus j & ne peuvent fe' 
lafler; d’adrnirer fa dévotion & fa libéralité.' 

Son fils Charles Martel régna après lui, fous 
les noms de Dagobert III. Childeric II, & 
Thîerri IV.- vainqueur des Saraïins, des Fri- 
Ibns & des Saxons; il fçut du moins rendre 
fa domination utile & glorieufe à la France, 

(t formidable à tous fes ennemis. Sa politi- 
que & celle de Pepîn fon pere, quoique con- - 
tradiéloires , furent l’une dt l’autre alforties à 
leurs caradéres & à leurs intérêts, mais fur- 
tout à leur pofîtiou & aux circonftances. 

Pepîn appellé' par le Clergé , fe rendit maî- 
tre de la Monarchie, en le protégeant & en • 
lui faifani rendre par les Grands fes rivaux, 

les 


Digitized by Google 



C 4 3 

. . • 4 

.1 -, 

îts bk*ns- qu’ils avoient ufurpés fur l’Eglifi:* 

-Charles Manel ne put fe maintenir qu’en dé- 
pouillant Its Eccléliaftiques qu’il n’avoit plus 
à ménager , pour enrichir à leurs dépens les 
gens de guerre dont il eut toujours befoin. 

Les biens prodigués aux Eccléüaüiques 
cette coinpoliiion pécuniaire avçc Dieu pour, 
les péchés , que l’ignorance , la l^uperftitîon 
& l’avidité avoient introduite, ne. parurent de 
ne devinrent bien-tôt plus refpcâablcs qu’à, 
ceux qui en abufoient. .Aînfi Charles Martel 
ne manqua ni d’occafiqn , ni de prétexte pour, 
envahir fans contradiaion les biens d’Eglifc 
fur des ufofruitiers ^ au moins, indiffèrens au 
public , & en recômpenfcT ceux . à qui la 
patrie devpit la défenfe & fa confervation.' 

, Toute la Nation d’ailleurs étoit alors militai-' 
■■ re : conquérant & pol tîque , il ne mît donc^ 
pas plus de^ bornes à ies invalions , qu’il ne. 
s’en fit fcrupule & qu’il n’y trouva d’obila- 
clés., lirais il prit auffi pout prétexte le droit 
de l’Etat fur les biens Eccléfiaftiqnes & le fer- 
vice miliraire dont ils étoient chargés'. Lé do- 
maine du Roi, les fiTs des Seigneurs & les 
alleux mêmes, avoieht païTé entre lés mains', 
des ÊccléliaÛiques par des donations que la 
piété des Rois , de.s Grands & des propriétai- 
res leur en ^avt it faiies. Charles Martel ea* 
Cbrmi- d^P^’Uillant le Clergé par des Précaires , com- 
èo On- nouveau domaine, & établit de non-’ 

éulenjî veaux fiefs^ 4'**^ Prince , fuivaiît le fy- 
ihb. 2 . ftême d’Ebroîn, exerça & conflata aulfi ,quoî« 
que par l’excès & par l’abus , le droit de l’Etal' 
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fur les biens Eccîéfinftiques. Telle étdît ISl 
fitiiation du Clergé , lorsque Winfred , Moi- 
ne Anglois , crut y trouver matière à exercer 
un zélé qui lui avoir fait franchir les limites 
du Cloître. N’ayant ni maître, ni patrie, nî 
domicile j ni revenu, ce Millionnaire toujours 
errant & ifolé , s’ctoit dévoué au Pape , par 
néceflité^ par intérêt & par eriihoufiasme. II 
avoir pris le nom Romain de Boniface, fous 
lequel il eft plus connu que fous le lien ; fait 
Evêque pat Grégoire II. Grégoire III. le fiji 
Archevêque, tSt lui donna le droit de convo- 
quer des Conciles , & d’ordohner des Evê- 
ques. Boniface muni de ces .titres & de ces 
pouvoirs , entreprit donc de réformer le Cler- 
gé de France, & de le rétablir dans fes biens 
& fes prérogatives. Son zélé avoir outre cela 
pour objet d’étendre l’autorité & la domina- 
tion du Pape ; c’écoit la fienue , il devoir la 
faire valoir comme moyen , il l’excéda, êc 
tout le relie n’en fût que le prétexte & le 
mobile. Boniface ne trouva pas dans Charles 
Martel, à qui Grégoire II. l’avoit adrelTé & 
recommandé , les dispofitions & la faveur 
néceflaire à fes projets ; & fes Æntreprifes ,• 
qui ne font pas de mon fujet, n’allerent pas 
loin de fon temsj Ce Prince étant mort, a- 
près avoir partagé la France entre fes enfans 
Carloman & Pépin, S. Eucher qu’il avoit re- 
Jegué , eut aprè^ fa mort une vifion , dans la- 
quelle ravi au Ciel , il le vit tourmenté dans 
l’enfer inférieur par l’ordre des Saints , qui doi- 
vent affiüer avec Jefus-Chrift au jugemenf 
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dernier, pour avoir dépouille les Eglifes, & 
s’être ainfi rendu coupable des péchés de tous 
ceux qui les avoient dotées. C’ell ce qu’on 
trouve dans une lettre que les Evêques aflém- 
blés à Reims en 8y8. écrivirent au Roi Louis 
le Germanique, Bon'face comprit alors que 
le partage de la France & de l’autorité entre 
Pépia ài Carlomau , devoît être plus favora- 
ble à fes dejfféins que ne l’avoit éié le Gou- 
vernement monarchique & militaire de Char- 
les Martel; mais il fentit encore mieux que le 
projet de réformer les abus & les désordres 
du Clergé de France, ne pouvoir réulîlr ni en 
loi, ni pour le Pape, ni pour lui* même, s’il 
ne le rendoit refpeâable à la fois & agréable. 
Aînli dans le .double point de vûe d’en impo- 
fer & de féduire, i3oniface s’annonça aux E- 
vêques , d’un coté comme l’envoyé du S.Pe- 
re leur Souverain de tout tems par les appel- 
lations, leur refuge & leur proteéieur contre 
les invafîons depuis qu’elles avoient lieu ; de 
l’autre il fe fit valoir auprès d’eux comme le 
réparateur auflî puilfant que zélé , des torts 
qu’ils avoient foufferts. Les contes que l’on 
avoir fait fur la damnation de Charles Martel 
avoient rempli Carloman l’un de fes enfans , 
de terreurs & de fcrupules ; ce Prince étoît 
pieux & jufte , ç’en étoit alfez pour être un 
faint dans le Cloître où il finit fes jours, trop 
peu pour faire fon falut fur le trône, où les 
vertus morales fans lumières , êt le courage 
d’efprit rendent quelquefois les Princes auflî 
coupables que les paflîons mêmes ; & nous 

ver- 
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verrons bien-tAt que la foiblefife de ce Princô 
fut la première caufe des désordres qui écla- 
tèrent fous Louis le Débunuaire & Charles 
le Chauve, fans que les conquêtes de Pépin 
& le génie vafte de Charlemagne qui en lus- 
pendirent l’effet, pulTent tn déraciner les prin- 
cipes. Carloman auroit du réparer les injus- 
tices de Charles Martel , rétablir le Clergé 
dans fes biens injuftement ufurpés , le réfor- 
mer dans fes mœurs, & l’exécuter en Sou- 
verain éclaiié , il le tenta en hoinme foible ; 

& fans remédier aux abus qu’il avoir en vûe, 
il ne fit qu’en introduire de nouveaux, 

Boniface, ce Moine Irlandois , devenu 
Archevêque & Légat du S. Siège , offroît au 
Clergé les fecours du Pape à titre de protec- 
tion, & préfentoit au Prince les confeils & 
les exhortations du S. Pere , comme les or- 
dres de Jefus-Chrift même. Ces moyens é- 
toient dangereux pour l’un & pour l’autre par 
les conféquencts ; mais le Prince étpit faible, 

& le Clergé opprimé : on affembla donc un 
Concile en 741- Boniface y préiida comme 
Vicaire du Pape, & on l*y qualifia d’Envoyé 
de S. Pierre. Ce Concile ordonne, que l’onHîfL 
rendra aux Eglifes tous les biens dont on lesEccl, 
àvoient dépouillées ; les Eccléliailiques y fi-Hv. 4a, 
gnerent de plus une Profeffion par écrit , qui^o^b. 
les oblige de demeurer unis, fujets & obéis-^*^^'^» 
fans à l’Eglife Romaine , & au Vicaire de S. 

Pierre. Elle fat portée à Rome, reçue avec;/,/^^ 
transport par Zacharie , & mife fur le tom-norab. 
beau du Prince des Apôtres. Pour approuvxxxv. 
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ver ce Concile, le Pape écrivit une Lettre 
’ drciïée à tous les François. Elle portoit en- 
tre autres chofcs : ,,Si vous obéiflcz en tout à 
tü\L ,, J 3 oniface, qui vous prêche de notre part , 

„ toutes les Nations infidèles tomberont de- 
„ vant vous , & après la vidoîre vous aurez 
„ la vie éternelle”. Cependant la reflitution 
abfolue & univerfelle des biens d^Eglife étoit 
plus embarafïante , Ôt plus ruineuYè encore 
pour le fife que pour les particuliers. Car- 
loman tînt à ce fujet un autre Concile à Lep- 
IMi. tînes en 743. Boniface y préfida encore ; Ü 
nomb. y fut ordonné, qu’à eau fc des guerres préfen- 
xxxvi.fes, le Prince prendroit pour un teins une pai- 
Capit. tie des biens d’E^^l’fe à litre de précaire ^ de 
edit. de^^wj pour aider à l'entretien de Jes troupes ^ à 
Baluze- condition de payer tous les ans à l’Eglife ou 
cap» 2. Monaftére un fol valant douze deniers 
PS* pour chaque famille; en forte que celui à qui 
la terre aura été baillée venant à mourir, elle 
retournera à l’Eglifc, Mais elle pourra dé 
nouveau être baillée au même titre de précaire , 
fî la nécefîité y contraint, ou fi le Prince l'or^ ( 
donne. La même chofe fut réglée dans un 
autre Concile afifemblé par Pépin à Soiflbn's 
le 3. Mars 744.* 

Ainsi le droit de l’Etat fur les biens Ec- 
clélinfliques, non-feu leinent fut encore con-i 
ftaté alors , mais même confirmé par l’aveu 
& le confentement du Clergé de France. , 
Tous les Evêques alTemblés dans un Concile 
reconnoilTent , & que le Prince a pû & a du 
prendre là plus grande partie des biens de l’E- 

glift 


Digitized by Goi 'jli 



[ S3 3 

glife pour fubvenir à l’entretien de fes trou» 
pes, & qu’il pourra de nouveau par la fuite 
prendre ces mêmes biens , en conîéquence de 
la néceffité , ou même de fa feule volonté. 
Pourroit-on penfer que dans un tems , où la 
domination nouvelle de Fepin & de Carloman 
n’étant ni bien reconnue , ni bien affermie , 
ces Princes étoient obligés de ménager tous 
les Ordres du Royaume , & fur-tout le plus 
puiffant & le plus accrédité , cette rcconnois- 
fance des Evêques ne fut qu’une complaifan- 
çc de leur part, ou qu’dle dût être attribuée, 
à une violence qui étoit également contraire 
au caradere, à la pofition & à l’intérêt des 
premiers Ducs des François ? Nous verrons 
par la fuite que ces pr/rÆ/rer reconnues dt con- 
fenties fi folemnellement par le Clergé, com- 
me l’ufage légitime & ancien du droit de l’E- 
tat fur les biens Eccléfiaftiques , & comme 
l’application jufte & néceffaire de ces mêmes 
biens au? befoins & charges de la Patrie, nous 
verrons , dis -je , que ces précaires s’éta- 
bliffoient & fe renouvelloient par la feule 
volonté du Souverain , fans qu’il demandât 
le confentement de ceux qu’elles intéres^ 
foîent. 

Boniface, qui avoît préfîdé aux Con- 
ciles de Leptines & de Soiflens , en écrivit à 
Zacharie, & loua beaucoup le zele des Prin- 
ces Carloman & Pépin, Ce fut alors que Car- 
loman ne pouvant calmer fes terreurs dt fes 
fcrupules , remit à Pepin toute l’autorité , alla 
à Rome faire fes dévotions , d: de là prendre 
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l’habit de Saint Benoît au Mont de SoraSe , 
d’où il fe retira au Mont-Caflin. 

A P R e's l’abdication & la retraire de Car- 
lomaii > il ne nianquoit plus à Pépin que le 
titre de Roi, dont fous un Prince imbécile & 
ignoré , il exerçoît leul l’autorité dans toute 
la France ; cinquante ans de poflelîlon & de 
gloire avoient accoutumé les François à fa do- 
niinotion. Les grands & les foldats , vaiii' 
qucurs fous la Maifon des Pépins , avoieut 
toujours été récompenfés par elle. Pépin 
fuivant les traces de fon ayeul & de fon bi- 
faycul venoit de remettre les Evêques & les 
Eccléfiaftiques en polfdïion de leurs biens , 
les peuples entraînés vers lui par les uns 6i 
par les autres, & cédoient de plus à l’habitu- 
de , au goût & à leur intérêt. Tout étoit* 
donc favorable pour achever une révolution 
qui étoit devenue aufli agréable qu’elle avoit' 
été infenfible; tous les Ordres de l’Etat déli- 
roient également qu’un Prince , qui méritoit 
par lui. même leur affcâion héréditaire à fa ' 
jnaifon, leur demandât de confacrer folem- 
nellemeut fi puiffance par un titre augufle & 
chéri que leur amour lui donuoit d’avance , 

& qui alfuroit leur. bonheur. Suivant ces dis- 
polîiions, Pépin convoqua à SoifTons en yyi, 
une alfembléc des Evêques & des Seigneurs ; 
il crut cependant devoir confulîer le Pspe , . 
ou avoir befoin de ton autorité , il en con- 
noiffoît le pieds & l’étendue fur l’Egliie G.t 1- 
licanc j il fçavoit que les réponfes du Saint 
Pere pafibient en France , comme dans tout 

, roc- 
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l’Occident , pour des oracles. Soit que Pc« 
pin ne pût ou ne voulût rien décider fans l’a- 
vis de Zacharie, il eft confiant que le réfeltat 
de cette afleinblée de Soiffoîns ne fut qu’une 
ambaflade à ce Pontife ; il étoit ami de Pépin 
dont il avoit befoin contre les Grecs & les 
Lombards. Boniface, ce Moine Irlandoîs , 
devenu Archevêque & Légat du Saint Siège, 
& dont l’objet étoit l’agrandiflement de la do- 
mination des Papes , avoit d’ailleurs de tout 
tems relTerré les nœuds d’une union fi néces- 
faîre à ces vûes. Pépin nomma pour cette 
ambaflade importante , la plus flaiteufe que 
jusques-là on eût envoyée à Rome , "Vyolrad 
fbn neveu, Abbé de Saint Denis, & Burchard 
établi Evêque de Wurtzbourg par Boniface. 
Sur la réponfe de Zacharie, telle qu’on pou- 
voit la prévoir & la défirer , Pépin tint une 
fécondé aflemblée à Soiflbns en yyi. Les 
Evêques de toutes les parties du Royaume y 
affifterent en grand nombre; Boniface étoit à 
leur tête, & fit valoir la réponfe du Pape; le 
Roi Childeric dégradé & confiné au Mona- 
fterc de Sitiu fut remplacé unanimement par 
Pépin. Quelques Auteurs de ce tems -là di- 
fent que Boniface l’éleva à la Royauté par le 
commandement de Zacharie ; & ce qui eft 
fûr, c’eft qu’il couronna Pépin , & y joignit 
l’onétion d’huile bénite, qui commença alors 
d’être pratiquée à l’inauguration de nos Rois, 
& l’a toujours été depuis- On voit dans la 
formule de confécration de Pépin que Char- 
les & Carloman fes enfans furent auffi oints 
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& bénits , & que les François s’obligèrent^ 
Tpm. fous peine ài inter didion & d* excommunication i 
5. des de n’élire jamais de Rois d’une autre race, 
hift. deMczeray dit que Pépin ^ fon fucceffeur , 
Fran- comme s’ils euflent eu l’obligation de la Ro- 
^^»P^*^yauté aux Eccléfiaftiques , leur donnèrent 
ifx grande part dans le gouvernement. Pépin ne 
dSins moins de reconnoiffance au Pape, 

page tirant fucceflivement de la Tyrannie deà 

jQ^ Rois Lombards & de |la dépendance des Em- 
i * pereurs Grecs. Ce fut à cette occalion que 
le Pape Etienne , écrivant au Roy Pépin Sa 
aux Seigneurs François, les exhorte de venir 
au fecours de Saint Pierre, en leur promettant 
de fa part la rémiffion de leurs péchés , le cen-- 
tuple en ce monde & la vie éternelle en l’autre. 
Dans une fécondé lettre on lit ces mots ; 
,, Je vous conjure par le Seigneur notre Dieu, 
Hiit. fa glorieufe Mere, toutes les vertus céles- 
Eccléf. ,, tes & Saint Pierre qui vous a [acré Koy ^ 
liv. 43.,, de faire tout rendre à la Sainte Eglife de 
nomb. Dieu , fuivant la donation que vous avez 
oÔerte à Saint Pierre votre protedeur; nous 
„ avons remis entre vos mains les intérêts do 
,, la Sainte Eglife & vous rendrez comte à 
,, Dieu & à Saint Pierre au jour du terrible 
,, Jugement comment vous les aurez défen-! 
,, dus ; c’eft à vous que cette bonne oeuvre 
a été refervée , aucun de vos Peres n’a 
„ été honoré d’une telle grâce , c’ell vous 
,, que Dieu a choilî pour cet effet par là 
,, prefcience & de toute éternité ; car ceux 
,, a prédejiine's , il ks a appelles » Çsr* 

*■ ' }} ceuaç 
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ç^tix quUl a appelles , il les a jnfiifils ’ Il . 
en écrivit une derniere à Pépin & à fes fujets 
au nom de Saint Pierre , qu’il fait parler com- 
me s’il étoît encore far la terre. Le titre imi- 
té des Epîtres Canoniques commence ainfi : 

,, Pierre appellé à l’ApoftoIat par Jefu§-Chrift 
,, Fils du Dieu Vivant Avec lui parlent/^;^^ 
aulîi la Vierge , les Anges , les Martyrs &noin. 
tous les Saints. „ Je vous conjure, dit Saintxvii. 
„ Pierre, par le Dieu Vivant de ne pas per- 
„ mettre que ma Ville de Rome & mon Peu- 
„ pie foient plus long -teins déchiréç par les 
5, Lombards , afin que vos corps & vos âmes 
,‘ ne foient pas déchirés dans le feu éternel, 

,, ni que les brebis du troupeau que Dieu m’a 
,, confié foient disperfées, de peur qu’il ne 
,, vous rejette fit ne vous disperfe comme le 
,, Peuple d’ifraël. Si vous, m’obéiflez promp- 
3, tementvous en recevrez une grande récom- 
pcnle e» cette vie, vous furmonterez tous vos 
,, ennemis , vous vivrez long-tems mangeant les 
„ biens de la terre , & vous aurez fems doute la 
,, vie éternelle autrement fçaehez que par. 

,, l’autorité de la Sainte Trinité & la Grâce 
,, de mon Apoftolat • vous ferez privés du 
„ Royaume de Dieu & de la Vie éternelle”. 
Cette lettre eut tout l’effet qu’Eftienne s’en 
étoit promis , & qu’elle ne pouyoît manquer 
d’avoir dans ce liccle-là. Pépin entra en Ita- 
lie avec une armée formidable. Il étoit déjà 
près de Pavie , lorsque des Ambaffadeurs que 
PEtnpereur Gonftantin lui envoyoit , vinrent 
f y joindre; ils lui repréfenterent le droit lé- 
i S 
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gîtime Sc immémorial que leur maître avoît 
leul fur Ravenne & l’Exarcat : ils le prièrent 
înrtamment avec de grandes promcfîes d’en 
rendre toutes les Villes à leur Souverain. Pé- 
pin répondit à ces Ambafladeurs qu’il ne fbuf- 
friroit point que ces places fuffeht aliénées de 
la puillance de Saint Pierre & du droit de l’E- 
glife Romaine. Il les alFura que ce n’étoit 
que pour ï* amour de Saint Pierre ^ le pardon 
de fes péchés , qu’il s’étoit expofé à tant de 
combats, & que quelques trélors qu’on pût 
lui offrir, on ne lui perfuadcroit jamais d’ôter 
à Saint Pierre ce qu’il lui avoir donné. P’ul- 
rad fon Chapelain reçut les cjefs de vingt- 
deux Villes, les mit fur le tombeau des Â- 
pôtres avec la donation que le Roy de France 
en avoir faîte à Saint Pierre , à l’Eglîfe Ro- 
maine, & à tous les Papes à perpétuité. Voi- 
là le fondement de la Seigneurie temporelle 
des Souverains Pontifes , qui jiisques-Jà n’a- 
voîent eu que des domaines utiles pour leur 
fubliftance & l’entretien de leur Egliie. Char- 
^ lemagne par le confentement des Seigneurs £c- 
cléiialliques & Laïcs, affemblés à 5 . Denis, 
ayant fuccédé à Pépin en 768. n’accorda pas 
moins que lui fa proteâion à l’Eglife & au Saint, 
Siège ; elle valut aux Papes la confirmation 
des donations avec la fouveraine juilice fur 
toutes les terres du patrimoine de Saint Pierre, 
& à Charles la conquête du Royaume de Lom- 
• bardie & de toute l’Italie avec le titre d’Em- 
pereur. Ce Prince conferva auffi l’ufage des 
précaires par rapport aux biens d’Eglife. On 
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voit que par un Capitulaire de l*an 779. fait 
dans un Parlement, cOinpofé de Seigneurs, 
à.'' Evêques &L d‘*Jùi>e's, il ordonna que l’on re- 
nouvellât les preVa/Wi , qui avoient été établies 
& que l’on en fît de nouvelles. Il ajouta 
môme que l’on eût foin de diflînguer celles 
qui étoient faîtes par la feule volonté du Pr;»'^eCapî- 
& de fa feule autorité d’avec celles que les Ec-^ul. 
cléiîaftiques avoient établies eux-mêmes. tom.I. 

Telle ell , Monfieur, la première Epo-l’^’S* 
que. Elle ne comprend que ces fîecles gros-^^^* 
fiers & barbares ; ces tems de ténèbres, d’i*^^^’' 
gnorance , de fuperftition , de troubles & de 
révolutions dont les Moines à. les Eecléjiajîi-' 
ques feuls nous ont à peine confervé quelques 
traces dans leurs chroniques & leurs légen- 
des. J’y trouve néanmoins clairement établi, 

1°. par rapport au fervice militaire, cette con- 
tribution mixte impofée aux Vaflaux du Roy 
& aux hommes, libres propriétaires ; que les 
Eccléfîaftiques n’en étoient pas moins tenus 
qu’eux. 2’. Par rapport aux contributions 
réelles , ordinaires qui conli Hoîcnt dans des pr é- 
fens faits aux Roy & à l’Etat par la NoblelTe 
& le Peuple, dans les affemblées annuelles du 
Champ de Mars; que le Clergé étoit dans la 
pofTeflîon & dans l’afige de faire ces préfens 
dans la môme forme & dans la même propor- 
tion que les autres fujets. 3®. Que les biens 
Eccléfîaftiques forent encore impofés extra- 
ordininairement par nos Rois , lorsqu’il n’eft 
point fait mention que ces contributions ex- 
traordinaires cufîTent lieu à l’égard de la No- 
bles- 
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Hefle & du Peuple. Ainfi les Eccléfîaftîques 
par des impolitions extraordinaires contri- 
buoient réellement dans une proportion pluç 
' forte que les autres fujets , parce qu’ils é-r 
to ent plus riches ,& parce qu’ils comribuoient 
perfonndlement moins qu’eux. Je vois en- 
core que les Maires du Palais , lorsqu’ils coin- 
nieiicerent à exercer l’autorité Royale, intro- 
duilirent à l’égard des Eccléliaftiques une con- 
tribution extraordinaire & forcée par l’ufagq 
précahes. Elles étoient peut- êire l’exer- 
cice outré & exceflif du droit de l’Etat fur les 
biens d’Eglife; mais eft-il naturel & raifonna- 
ble qu’un Clergé puilfant & accrédité , qui 
tenoit tête aux Maires, eût lailTé fubfiller cet 
abus , s’il n’avoit pas eu pour objet la deliina- 
tion d’une partie de ces biens aux charges & 
befoins delà Patrie? Aufîî les précaires fubfi- 
ftcrcnt-elles depuis Ebroin jusqu’à Pépin 6c 
Carloman; & ces Princes, quelque portés & 
quelque intéreffés qu’ils fuffent à rendre jus- 
tice au Clergé , & même à la favorifer , en 
conferverent néanmoins l’ufage tant pour le 
palTé que pour l’avenir, tandis que le Clergé 
lui- même le reconnut dans deux Conciles 
comme un ufage autiî légitime qu’ancien. Je 
trouve enfin que Charlemagne par fes Régle- 
mens, fit de cet ufage confenti par les Evê- 
ques, une loi de la Monarchie. La fécondé 
Époque fi ra voir li les conféquences que je 
tire de la première font auffi fondées que na-^ 
turelles. 

SE 
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SECONDE EPOQÜÉ^ 

S U R h fin du hûîtiéme fiéclei , parurent ce^ 
décrctales fuppolées, recueillies ^\xi IJidorc 
Mercatnr^ & faufleinent attribuées par lui aui 
Papes des trois premiers (iécles : rimpofiure 
& l’avidité les avoieiit fabriquées , l’ignorance 
les adopta, la crédulité les accrédita, le fa- 
natisme enfin les confacra comme des régies 
de discipline & des articles de foi; h il fallut 
toutes les lumières , toute la feiertee & toute 
la critique du dix-feptîéme fiécle pour con- 
fondre un prefiîge qui en a impof 5 pendant 
800. ans. Leurs objets principaux étoientjjjf^. 
l’indépendance qu’on attribue aux Eccléfiatti-piccl'. 

- ques, de tonte Junsdidion féculiere, l’exten-iiV. 44-; 
lion de l’autorité du Pape, & les plaintes furnuui. 
l’ufurpation des biens temporels de l’Eglife.22. 
Après avoir été répandues en France par Ri- 
Culfe Archevêque de Mayence, elles y eurent 
bien-tÔt & pour long-tems autant de créance 
■qu’il convenoit au Pape & au Clergé de leur 
en donner , ôt confirmèrent par des titres qui 
parurent alors anciens & refpedables, la pos- 
Îeflîon abofive d’une infinité de prérogatives, 
aufli chimériques que ces prétendues Décréta- 
les, Mais fans examiner ici en détail chacune de 
ces prérogatives, il faut voir quelle étoit la po- 
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fitîon générale du Clergé à l’égard de l’Etat 
lors de l’avéncment de Charlemagne à 
pire, les Réglemens qu’il fit à ce fujet ,* & 
les fuites de ces Réglemens. 

Le Gouvernement François n’avoît pû a- , 
voir, & n’avoit eu en effet ni principes con* 
nus , ni forme décidée , ni conflibnee cer* 
raine & invariable. Il n’étoit fondé que fur 
le génie de la Nation , des ufiges & quel- 
ques loix eu petit nombre , que les circon*- 
fiances avoient fucceflivement introduites. 
Ces loix mêmes, que les Francs avoient ap- 
portées de de -là le Rhein , étoient pour la 
plupart ou fans application, ou infuffifantes, 
depuis leur nouvelle domination. Les ter- 
res des Gaulois conquifes & partagées en- 
tre les François vainqueurs, & les Rois qui 
s’en refervpicnt une partie , avoient établi 
dès le commencement de la Monsrehie un 
domaine pour le Roi , des fiefs appellés Bé~ 
ncfices pour les Seigneurs & les Officiers , 

& des alleux pour les particuliers. La piété , 
de Clovis & de fes fucceffeurs , imitée par 
leurs fujets , donna une grande partie du do- 
maine, des fiefs ou bénéfices, & des alleux, 
aux Eglifes & aux Monafteres, L’Eiat fe 
trouva donc par- là compofé de vaifaux du 
Roi , nommés Leudes ou Fidèles , de pofles- 
feurs de biens d’Eglife , & d’hommes libres 
propriétaires de terres. 

Les fiefs ou bénéfices ,, les terres données 
aux Eglifes & aux Monafieres, & les alleux 
dévoient au même litre » <5c rendoient égale- 
ment 
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ment & par proportion le fer vice militaire à 
la patrie & au Roi. Ce fcrvice militaire 
emporioit avec lui une contribution réelle , 
puisqu’il fe faifoit toujours aux frais & dé* 
pcns de ceux par qui il éioit dû. Un Etat 
formé par la conquête , ne devoit pas , fur- 
tout dans les commencemens , avoir d’au- 
tres befoins & d’autres charges , ni un peu- 
ple guerrier imaginer d’autres devoirs envers 
cet Etat, quelefervice militaire aux dépens 
de chacun de fes membres. Ces Aifem- 
blées annuelles de la Nation au Champ de 
Mars , où l’on iraitoit & décidoit les affai- 
res militaires , politiques & civiles , avoient 
joint cependant à ce fervice une autre con- 
tribution réiHe par des dons , que les Leu* 
des , les Evêques & Abbés , & les proprié- 
taires faifoient proportionnellement au Roi , 
outre le tribut ou cens que payoient les 
Romains & les Gaulois vaincus , foit pour 
les terres qu’ils avoient confervées , foit 
pour leurs perfonnes. Les Leudes , Evê- 
ques , Abbés inenoiem leurs hommes à 
la guerre , les hommes libres , prr>priétai- 
res y alloient fous la conduite des Oimtcs : 
de-là par une conléquence nccefl'aire , les 
Leudes^ les Evêques, les Abbés & les Com- 
tes avoient refpedivement une jurisdiétion 
militaire , qui entraîna depuis la jurisdidîoii 
civile fur ceux qui étoient fournis à leur 
conduite , tandis que le Roi avoir la même 
jurisdiélion fur les Leudes & les Comtes. 
Ainfi le gouvernement militaire <Sc civil , & 
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radmîriîftratîon de la police étoîent parta^ 
gés entre le Roi, le Clergé & la Nobles- 
fe , dans la même proportion que les for- 
ces de l’Etat. Ce partage des forces de 
l’Etat, de la jurîsdiâiion & de la police em- 
portoit par conféquent celui du gouverne- 
ment politique. Mais il falloit pour cette 
adminiftration ainfi partagée un concours bien 
rare & bien difficile de la puiffance dn 
Clergé, de celle de la Noblefle & de l’au- 
torité du Roi. La rivalité en avoit plusi 
d’une fois troublé l’équilibre; de-là le Gou- 
vernement avoit été tour à tour exclu/ive-* 
ment Militaire, Monarchique ou Eccléliarti- 
que j au lieu qu’il devoir avoir à la fois ces 
trois caraâéres , affortis d’ailleurs au génie 
d’une Nation, tout enfemble guerrière, dé- 
vote & affedionnée à la Royauté. Néan- 
moins le gouvernement ainfi conftitué , s’é- 
toit maintenu fous là première Race , bien 
plus fur des ufages & fur l’habitude que 
fur des loix. Les révolutions qui auroient 
pû l’ébranler ou le diffoudre, fi elles étoient 
venues de la part des étrangers ; ou qu’ellesf 
enflent été pouflées à l’extrémité par quel- 
qu’une des trois Puiflances qui partageoient 
l’autorité , ne firent que troubler l’équilibre^' 
& fervirent même quelquefois à le raffer- 
mir, parce qu’elle le ramenoient alternative- 
ment du côté de la Puiflance opprimée. 
Ç’eft ainfi que les deux Clotaires & Dago- 
bert , en réuniflant la plus grande partie de; 
h Monarchie , rendirent à la Royauté la 

pré- 
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prépondérance que les partagés entre diïFérens 
Princes étoiem prêts à lui ôter , & que Pé- 
pin & Charles Martel tirèrent fucceffivement j 
<juoique par des moyens vioîens & peu légi* 
rimes, l’un le Clergé, & l’autre la Noblelfe 
de l’oppreflîon que ces deux Corps avoient 
exercée alternativement l’un f'ir l’autre. 

Les richeffes du Clergé , fes lumières & 
le pouvoir de la Religion lui donnèrent d’a- 
bord trop d’influence fur le Gouvernement ^ 
toujours aux dépens de la Noblelfe 6c fou- 
rent aux dépens du Roi. L’invaiion des 
t)iens de l’Eglife par les Maires & les Grands 
depuis Ebroin jusqu’à Charles Martel , qui 
les donna à fes Officiers , formèrent de nou- 
veaux fiefs ou bénéfices, qui diminuèrent au 
profit de la Noblelfe Sc du Roi le trop grand 
ascendant du Clergé. La révolution de Pé- 
pin où les Eccléliadiques eurent tant de parc, 
avoit fait renaître leur crédit dans le Gou- 
vernement, mais elle ne leur avoit pas rendu 
tous leuts biens. Aînfi le Clergé & la No- 
blelfe furent, ramené s parfecoulïés à une es- 
pèce d’équilibre , qui n’établilfoit cependant 
entre ces deux Puîlfances que plus de jalou-* 
lie & de rivalité. Elles avoiem toujours des 
prétentions l’une -contre l’autre , 6c une dis- 
polition prochaine à les faire valoir. Jl étoit 
donc inllant & néceûaire de fixer entre ces 
deux Corps l’espèce d’équilibre où leurs le- 
coufles réciproques les avoieiit ramenés , & 
que le moindre choc pouvoit détruire ; dd 
tégler leurs droits & leurs prétentions j, dé 
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contenir ou réprimer leurs entreprîfcs i en6n 
de balancer & de déterminer Tadminillration 
civile & politique qu’ils partageoient. Mais 
comment remplir tant d’objets iroportans , feuls 
principes de la tranquillité & de la gloire de 
l’Etat, de la fûreté & du bonheur des Peuples ? 
Ils exigeoient un génie vade & créateur, qui 
connût l’effence du Gouvernement , fes prin- 
cipes & fes relTorts, qui en feniît les vices, 
les remedes & les moyens de les employer, il 
falloir joindre à ce génie capable de conce- 
voir Sc d’embraffer dans toutes les parties un 
plan général de réforme, un caraâére ferme, 
invariable & toujours foutenu , qui fçût l’éta- 
blir, le maintenir le faire obfcrver. Il fal- 
loir qu’une autorité , aufli chere qu’impolante 
à tous les ordres de l’Etat , leur rendît res- 
peâables & agréables les Réglemens dont ils 
avoient befoin. 11 falloir cntin qu’un régne 
brillant par les viéioires, frappât le génie guer- 
rier de la Nation Françoilè & qu’elle le livrât 
ainû par afîeâfon , & par entouliasme à celui 
qui vouloir la rendre heureufe après l’avoir 
rendue triomphante. Charlemagne réunir tou- 
tes ces qualités , trouva ou fit naître toutes 
ces circonltances & en proûta encore mieux. 
11 devint dans toutes les parties de l’admini- 
llration le Légillateur d’un grand Empire fon- 
dé presque tout entier par lès Conquêtes » & 
lui feul imagina, établit & confolida un Corps 
complet de Légiflation politique, éccléfîafti- 
que,, militaire , civile à œconomique. Ses 
Capitulaires portent jusques dans les moindres 
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détails l'empreinte de fon génie & de fa gran** 
deur; & foit qa’on le voye régler dans les uns 
l’admînîftration de TEglife & de l’Etat, diftri* 
buer dans les autres les dépouilles des Lom-' 
bards & des Vifîgots à fes Sujets, prefcrire la 
forme de la réception des Ambalfadeurs étran- 
gers , les fouéHons des Officiers & des Do*> 
ineftiques de fon Palais , les foins œconomi- 
<jues des Fermiers de fcs Domaines, on y re- 
connoît partout le grand homme , le Roi 
jufte & le pcre de famille. 

Le partage de l’adminîftratîon civile entre 
les Evêques & les Nobles, né de la Jurîsdic- 
tion que les uns avoient fur le Clergé, les au- 
tres fur les peuples , & tous refpedivement 
fur leurs VafTaux , divifoît par une confé- 
quence nécelTaire la puiflance & le crédit en- 
tre le Clergé & la Nobleffe. 

Ch. M. affocia ces deux Corps au Gou- 
vernement de l’Etat fous fon autorité. En les 
contrebalançant ainfî l’un par l’autre , il les 
contenoit également dans leurs limites. Leur 
rivalité toujours fubfiftante & toujours conte- 
nue ne pouvoir plus avoir d’autre effet que de 
rendre les Evêques & les Seigneurs émules ôc 
furveilans les uns des autres , & ils ne deve- 
noient par là que des Miniftres plus vigilans, 
& plus fûrs de la félicité des peuples. Ce fut 
donc de ces deux Ordres qu’il compofa les 
Parlemejfs qu’il affembîoit au moins deux fois 
tous les ans pour regler les principes de l’ad- 
miniftration , à l’exclufîon de tous les autres 
fujets , qui n’y eurent nulle part dans ces 
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tems*là. Toutes les Provinces de l’Empire é*- 
toient partagées en differentes parties, gouver- 
nées par des Comtes nommés par le Prince , 

' & amovibles à la volonté. Ces Comtes jugeSi 

de Laïc , & les Evêques juges des Eccléliaffi- 
ques, en vertu des privilèges des Empereurs 
Grecs , confirmés par nos Rois ou par l’ufa- 
ge, pouvoient prendre trop de crédit & en à- 
bufer. Ch. M. fournît l’adminiffration & la 
conduite des uns & des autres à Pinfpeâiori 
d’Envoyés Royaux, choilis par lui dans la No- 
blefle & dans le Clergé, Ces Envoyés dé- 
voient, fuivant l’article 8. d’un Capitulaire de 
812. faire leurs tournées quatre fols par an , 
(japi- aux mois de Janvier, Avril, Juillet & Oâo- 
tul. E- bre. Outre lés înftruâions particulières qu’ils 
dit. de avoient fouvent für dés abus & des désordres 
Bâlufe, nouveaux qui paroiffbient mériter attention , 
tom. i-ieur Miffion générale & ordinaire étoît d’exà- 
f* 498. la conduite des Comtes, des Evêques 
& de leurs Officiers fubaltcrnes, d’écouter les 
plaintes des particuliers , de leur faire juffice 
fur le champ par eux - mêmes , ou d’apporter 
leurs repré ientations au pied du Trône. Après 
avoir ainfi partagé l’adminiffration entre le 
Clergé, & Iq Nnbldfe, il falloît fixer les de- 
voirs & les fondliens de l^un & de l’autre re- 
lativement à l’Etat 

Ch. M- avoir déjà paf un Capitulaire qué 
l’on croit dé l’an 769. défendu aux Eccléfîaffi-' 
qnes de porter les armes, & de verfer le fang 
des Chrétiens ou des Payens. Ce reglement 
demeura apparamenc fans exécution ; car oii 
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voit au Parlement de Wormes une fopplîque 
des peuples à ce fujet, qui portoit en lubftnn- 
ce. „ Nous prions tous à genoux V. M. quelbîd. 
jy déformais les Evêques ni les Prêtres netonj. r. 
,, foient plus contraints d’aller à l’armée com-P* 405« 
iy me ils l’ont été jusqu’à préfent,mais qu’ils4®^* 

,, demeurent dans leurs Diocèfes, qu^ilsfrienè 
yy pour vous ^ pour vos troupes^ chantent des 
y^ Mejfes ^ fajjent des ProceJJions ^ des aumô- 
„ nés ; car nous en avons louvent vû de bles- 
^y fés & de tués dans les combats , & D>eu 
Içait quelle frayeur nous ont caufée ces ac- 
■ 3 , cidents, qui ont mis quelquefois le désor- 
dre dans votre armée. Vous aurez d’ailleurs 
plus decombattans fi les Evêques & lesPrê* 

,, très demeurent dans leurs Diocèfes , parce 
•„ qu’alors leurs ValTaux n’étant plus occupés 
3 , à les garder , combattront tous avec nous”. 

Il faut croire que cette demande fi favorable au 
Clergé, & fi éloignée de l’envie de le troubler 
dans la pofleflion de fes biens , l’ avoir pourr 
tant allarmé fur ce point qui lui étoit fans 
doute auflî préfent que fenfible dans ce tems- 
là, ou bien Pon croyoit alors que les Ecclé- 
iîaftiques n’auroient plus de droit à la jouis- 
•fance de leurs fonds, s’ils nerempliifoientplus 
le Service militaire & perfonnel qui en étoit le 
titre pour tous les poffefleurs » car la deman- 
de des peuples finit par la protefiation la plus 
formelle qu’ils n’ont ni le projet ni le defir 
de s’approprier les biens d’Eglife# Ils acca- 
blent les ravilTeurs & les ufurpateurs de >»<*//- 
: Ridions & d'anatêmes , les dévouent & les K- 
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vrent à la févcrité de l’Empereur. Charle- 
magne ftatua fur cette Requâce par le huitid* 
me Capitulaire donné au Parlement de Wor- 
mes fur la fin de Tannée 803. & conçu en ces 
thii. termes: „ Etant mieux inÜruits par l’autorité 
p%4'^9*,, Apoftolique, les avertiflemens de plufieurs 
,, faints Evêques , & la leSure des faints Ca- 
,, nous , en conféqucnce nous corrigeant 
,, nous-mêmes, & donnant Texemple à nos 
,, füccefleurs nous ordonnons pour la fécondé 
,, fois, de Tavis de tous nos Nobles conlul- 
„ tés à ce füjet 3 qu’aucun Prêtre n’aille a 
M l’exception de deux ou trois Evêques choi- 
,3 fis par les autres pour damer la bénédiâ'ton ^ 
,, prêcher ^ reconcilier ^ & de quelques Prêtres 
,, qu’ils choifiront pour impofer des péuiten- 
„ ces , célébrer la Meflfe , prendre foin des 
,, malades, donner Tonâion de THuile Saiii- 
,, te êc le Viatique. Ces Evêques ni ces Prê~ 
„ très n’iront point au combat , & ne porte- 
„ ront point d’armes. Ils fe contenteront de 
,, porter les Reliques & les Vafes facrés, àc 
„ de prier pour les combattans ; mais Nous 
,3 ‘Voulons que les autres E.’vêques qui demeureront 
„ dans leurs Ëglifes » Nous envoyent leurs l^as-' 
„ faux bien armés avec nous ou d nos ordres». 
,, tandis qu’eux dans leurs Diocçfes diront des 
,, . MejJ'es des Litanies ^feront des Offran'- 
,, des des Aumônes pour Nous & pour no- 

tre Armée”. 

Le Clergé ne goûta point du tenu ce Re^ 
glementi il n’y gagnoit rien du côté de l’inté- 
rêt, & il y perdoit nécefiTairement le crédit & 
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la conlîdération qu’une Nation toute gnerriére 
attachoit exclufivement au fervice Militaire, 
D’ailleurs la proieftation des peuples n’avoit 
ni détruit, ni calmé fes foupçons. Les Evê- 
ques fe plaignirent donc de ce que la défenfe 
de mener eux-mêmes leurs valTaux à la guerre 
préjudicioît à leur dignité, comme ils fe plaîn- 
droient aujourd’hui du contraire, & ils inlîfte- 
rent furtout fur ce qu’elle les expofoit à être 
dépouillés de leurs terres par ceux qui feroient 
à leur place le fervice dont elles étaient tenues^ 
L’Empereur fut donc obligé de juûîfier là- 
deflus fes intentions, & de ralTurer le Clergé 
par un Capitulaire donné au même Parlement 
de Wormes. „ Ayant appris , dit- il, qu’à 
,, l’inftigatîon de Vancien ennemi l’on nous 
,, foupçoiine d’avoir voulu, en défendant aux 
,, Evêques & aux Prêtres d’aller à l’armée eniird. 

,, perfonne, avilir leur dignité & favorilèr l’in-p. 410. 
,, vafion des biens d’Eglife , Nous déclarons 
que Nous honorerons & chérirons d’autant 
„ plus les Eccléfiaftiques, qu’ils obferveront fi- 
,, délement les devoirs & les réglés de leur pro» 

,, fefîion & du fervice de Dieu. Nous ordon- 
„ nons qu’aucun Laïc ne pofféde lés biens 
,, d’Eglife qtéà titre précaire. Nous défen- 
,, dons , de l’avis de Leon Pape , Ç5’ de tous les 
„ Saints^ d’envahir, piller, aliéner ou deman- • 

„ der les biens eccléfîaftiques fans le confen- 
„ tement dés Evêques , regardant les ufurpa- 
„ teurs comme voleurs ài facriléges ^ 

,, que Nous mandons à nos Comtes & Juges 
,, de punir , & à nos Evêques excommunier 
« £ 4 Le 
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Le Clergé, conforniément à l’ancien ufan 
ge, & de Ibu aveu même, éioit donc , à rai- 
fon de fes pofleflions, tenu du l'ervice au niô-i 
me titre que tous les autres fu ets , & il fé 
plaignoit même de ce Capitulaire , en ce qu’il 
le dispenfoit de faire ce fervice en perfonne ; 
cependant il fublifta , & les Cdpitulaires de 
807. & 8 II. achevèrent de régler la propor- 
tion & la forme du fervice pour tous ceux qui 
y étoient fujets. On y voit que ceux qui ont 
des Bénéfices ^ c’eft-à-dire des fiefs, font obli- 
gés de fe trouver en perfonne à l’armée. Tous 
propriétaires d’alleux , ayant trois, quatre oa 
,cinq rhanoirs, y font pareillement obligés, &: 
'ceux qui en ont moins de trois , font aifociés 
pour fournir un homme entre eux , à raifon 
d’un par trois manoirs ou fix demi manoirs i 
ceux qui n’ayant ni terres ni esclaves , ont 
cinq fols au moins de revenu , fourniront un 
homme entre fix. Aiiifi dans ce tems-là on 
avoit déjà fur cette matière l’efprit de calcul, 
qui n’a reparu que depuis peu, api ès avoir éié 
long-tems enfeveli, & l’homme qui vaut au- 
jourd’hui un capital de iço. livres, 200. livres, 
ou 300* livres, fuivant la richelle ou la con- 
fommation des differens états , étoit évalué à 
tine livre dix fols de revenu & équivalant pour 
le fond & pour la preÛation dûe à l’£tat , à 
un capital de trois manoirs compofés chacun 
'd’une maifoii & d’une quantité déterminée de 
terres labourables dans, le nombre des valTaux 
du Comte , ou en dispenfe deux du fervice 
pour les laifTcr avec fa femme. On lui perineç 


Digitized by Google 



f M 1 

^ufïï d'en lailTer deux dans chacun de Tes 6el^ 

6u domaines , en menant pu envoyant tou^ 
les autres à l'armée; on ne permet à chaque 
Is^vcque & à chaque Abbé de garder chez lux 
que deux de lès vaflaux ; & l’on voit par-là 
que la proportion écoit la même entre la No- 
blelTe & le Clergé à raifon de leurs biens. Les 
hommes ainfi fournis au Roi, dévoient avoir, 
aux dépens de ceux qui les fournilToient , des 
habits, des armes, & des vivres s & l’article 
3. du Capitulaire de S07. porte que les Capi-Z&td» 
laines fe rendront fur le Rhin avec leurs hom- 
mes les mieux équipés qu’il fera polllble au 
milieu d’Août. L’article 9. du Capitulaire de 
813. ordonne que les Comtes, Evêques & 
les Abbés aient foin de pourvoir leurs valTaux , 
en allant à la guerre , de lances , boucliers , 
arcs, casques & cuiraiïes. On trouve uneHift. 
Lettre de Charlemagne à V Abbé de Alth, par du re- 
laquelle il lui enjoint d’envoyer fes hommes ,nne de 
à jour nommé* avec des habits & des armesChar- 
pour fix mois, & des vivres pour trois; c’eft-^cma- 
à-dire, de l’argent en quantité fuffifante pourS'J'^P^f 
fenouveller le tout. Ainfi le Clergé étoit 
comme la Nobleffe , obligé à la contribution 
réelle, qui étoit la fuite du fervice militaire, ’ 
11 y avoit une amende de 60, fols , c’eft à-di- ^ 
re, environ cent écus de ce ternps«ci, contre 
les propriétaires qui ne faifoîent pas le fervice. 
L’article x. du Capitulaire de 812. , ordonne Otpî- 
aux Envoyés royaux de faire des recherches detul. pr. 
ceux qui ne s’étoient pas rendus à l’armée , &tora. i. 
de leur faire payer l’amende, à moins qu’ilsP* 49i« 
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n’eufTent un congé du Comte , du Vicaire 
, ou du Centenier; maïs dans ce cas, il veut 
que l’amende foit exigée de celui qui a donné 
le congé de quelque condition qu’il puiffe être, 
foit Comte, foit Vicaire, foit Avoué d’Evê- 
que ou d’Abfaé ; ^ la même chofe fe pratî- 
quoit fous la troifîéme Race de nos Rois, qui 
ont fouvent prononcé & fait payer des amen- 
des aux Evêques & aux Abbés dans le même 
cas. Les Evêques , les Abbés , & tous les 
Eccléfiaftiques , étoîent donc tenus du fervice 
militaire fous la même peine que les proprié- 
taires. On fournifîbît aux troupes logement 
& le fourage fur la route, & la fubfiftancc aux 
AmbalTadeurs étrangers. Les exemptions don- 
nées par les Rois fur le premier article à quel- 
ques Abbayes , prouvent que les Eccléfiaftî- 
ques y étoient fujets , & les grofles amandes 
prononcées par Charlemagne contre les Evê- 
ques qui n’avoîent pas logé & nourri les Arn- 
balfadeurs du Roi de Perfe, en font ladémon- 
ftraftion pour le fécond. ' 

C’est ainfi que ce Prince avoit réglé le 
fervice militaire & la contribution réelle qui 
en dépendoit en la partageant également entre 
le Clergé & la Noblelfe , à proportion de 
leurs biens , comme il avoit auflfi partagé en- 
tr’eux la portion de législation & d’adminiftra- 
tion qu’il leur avoit lailïée; mais trouvant plus ' 
de lumières & de droiture & de foumifiioh dans 
les Eccléfiafliqnes de fon tems, il leur donna 
plus de Crédit & d’autorité dans les affaires 
- publiques, & peut-être y fut-il forcé par les 
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cîrconftances. Carloman & Pepîn avoîenfi 
admis les repréfentations & les prétentions du 
Clergé contre la NobleÜe, fans les regler dé- 
finitivement par une reftitutîon entière des biens 
qu’elle avoit envahis. Il falloît ou la dépouil- 
ler & l’aigrir , pour contenter le Clergé ou 
lai/Ter opprimer ce dernier corps en fermant 
les yeux fur les violences des Grands, ou le 
lailTer dans un état d’incertitude, de crainte & 
d’abaillement qui donnoient lien à des mur- 
mures continuels. Charlemagne aima donc 
mieux fatisfaire les Eccléfiaftiqués par quel- 
ques donations prifes fur fon domaine, quel- 
ques reftitutions qu’il leur fit faire de tems-en- 
tems & fur-tout par des diftinâions, qui d’un 
côté les lui rendoient utiles dans l’adminifira- 
tion , &• de l’autre contenoient par la coulî- 
dération qu’il leur donna, les Grands dont il 
pouvoit craindre la puilfance & l’indocilité, il 
crût que le génie guerrier de la Nation con- 
trebalançoit alfez cette préférence donnée au 
Clergé , & il compta que fes foins & fa vigi- 
lance s’étendant à tout , il fuppleroît conti- 
nuellement à ce qui pourroit manquer à la 
dispofition des relTorts du gouvernement qu’il 
avoit établi. Peut être auffi ne s’apperçut-il 
pas de ce qu’il pouvoit avoir de défefllueux 
pour un Souverain moins habile que lui* L’es- 
prit ne voit bien que ce qui eft à fon niveau , 
& les génies élevés ont auffi leurs bornes. 
L’homme fupéricur ne fent pas allez les in- 
convéniens qui viennent de celles de l’efprit, 
quand l’homme borné y tombe fans les avoir 
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apperçûs ; parce que l’un voit mal ce qui eft 
au-delfous de lui <& que l’autre ne voit nen 
de ce qui eft au-delFus* D’ailleurs tout eft pe- 
tit ^ fournis devant un grand homme. Tout 
s’éclipfe ou s’éclaire, s’épure ou s’anoblit aux 
rayons de fa lumière & de fes vertus. Les ré- 
glemens de Charlemagne étoient exccllens 
fous ce Prince , mais leur mérite confiftanc 
principalement dans une manutention , donc 
lui feul étoit capable , ils ne tardèrent pas des 
qu’il ne fût plus , à devenir inutiles ou dange- 
reux; & l’on ne retrouve que trop dans les 
Evêques & les Grands appellés par lui au par- 
tage de l’adminiftration , ces Capitaines a'ffo-; 
dés à la conquête & au gouvernement du 
monde par le vainqueur d’Arbelles , Soldats 
fous Alexan(^e , ^ Rois après fa nfort. 

Louis le Débonnaire qui fuccéda à fon 
pere fans le remplacer, ne lut pas long-tems 
à le prouver, & ce fut alors que fc dévelop- 
pèrent les germes des maux que Garloman a- 
voît préparés par l’ascendant qu’il avoir laifTé 
prendre aux Papes & au Clergé. Le cro’roit- 
on; le propre des génies foibles, eft d’outrer 
tout en bien & en mal, en force & en foibles- 
fe, parce que faute de lumières , ils ne voyent ni 
les principes ni les bornes ni les conléquen- 
ces de. rien , & que faute de courage d’efprît, 
îls fe laiffeni entraîner par toutes les circon- 
ûances, fouvent par toutes les paflîons , mê- 
me étrangères, & presque toujours par les ap- 
parences plus que par la réalité. Louis le 
Débonnaire avoit vû fon pere élever & favo- 
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Hfer le Clergé, ménager & confulter les Seî- 
grieurs , pourfuivre des rébelles , les punir & 
leur pardonner ; il fit tout cela & le fit mal 
& à contre-tems, parce qu’il n’avoît aucune 
des qualités néceiïaires pour le bien faire. 

Tout ce qu’il eut d’enfans , de Miniltres & 
d’aflbciés au gouvernement devinrent par fa 
faute autant de rébelles , de tyrans & d’op- 
prelfeurs de la liberté publique , & fa mau- 
vaife conduite mît dans l’Etat & fa propre fa- 
mille le trouble & la dîflfentîon, qui cauferent 
en peu de tems la ruine eniiere de fa poftérî- 
té , après qu’il en eût été la première viéliine. 
Suivant les Capitulaires faits en Si 6. au Con-Qp{. 
cile d’Aix la-Ghapelle, chaque EgUfe devoittuK 
avoir un manoir exempt de ferrice?, & fi elletom. i. 
fen avoit d’autres, ils étoient fournis aux char- 
ges, Dans un Parlement , tenu au même 
lieu en 817. on fit un rolle des Monafteres de 
l’obéiflaiice de l’Empereur Louis , & on les 
partagea en trois claflcs différentes. Voici ce 
que porte le préambule de ce rolle : „ L’ancapî- 
,, 817. , l’Empereur dans fon Parlement tul. é- 
j, d’Aix-la-Chapelle , a réglé quels font les dit. de 
„ Monafteres de fon Empire qui peuvent faire Bal. p. 
,, le fervice militaire & des préfens , quels 589* 

,, font ceux qui peuvent faire des préfens & 59o* 
non le fervice militaire i & quels font ceux^®^'’ 

,, qui; ne peuvent faire ni le fervice militaire 
,, ni préfens, mais feulement des prières pour 
4, le falut de l’Empereur & de fes enfans éc 
,, pour la confervation & la félicité de l’Em- 
pire , & il en a fait dreffer & écrire le pre- 
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), fenl état”. On en marque 14. delapre* 
miete clafTe , 16. de la fécondé & 18. de la 
troidéme, ce qui faifoit en tout 48. Monafte- 
res dans l’Empire, Les biens du Cierge Sé- 
culier n’étoient certainement pas plus privile- ^ 
gîés ni plus favorifci que ceux des Moines; 
mais Ton crédit ne tarda pas à augmenter, 
nous allons voir quelle en fut l’occafîon & la 
fuite. Toute l’œconomie du gouvernement 
imaginé & établi par Charlemagne, d’après le 
génie de la Nation Françoife avoir pour prin- 
cipe & pour bafe l’équilibre entre la puiflance 
du Clergé & celle de la Nobleffe, équilibre ^ 
déterminé, fixé & maintenu par le poids de 
l’autorité Royale fur l’une & fur l’autre. Dans 
ce fyftême, les Evêques & les Nobles étoient 
reipeâivement les confeils & les Miniflres de 
cette autorité j mais elle devoit & pouvoir 
feule les balancer & les contenir : l’extrême 
rigueur de Louis envers le Roi Bernard & les 
complices de fa rébellion , fes remords , fon 
indulgence, fes fcrupules , fa confeffion & fa ( 
pénitence publiques , avoient été déjà tour à 
tour la preuve & les effets de fa foiblefle, de 
fon inconfiance & de fa moleffe ; elles ne lui 
laifTerent bientôt pas plus d’autorité que de 
confidération. Sur la fin de l’an 818. , on 
chercha au Parlement d’Aix-la-Chapelle les 
caufes des désordres & des abus du gouver- ^ 
Hift. nement dans toutes les parties de l’Etat & les 
Ecc.deremedes que l’on y pouvoir apporter. Vala , 
Fleury Abbé de Corbie, vénérable par fon âge , fa 
liv. 47 .naiflancc & fon mérité, y parla fortement 
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contre les entreprifes des deux poiffahccs l^îjnej 
fur l’autre. Il fe plaignit de l’invafîon des 
biens d’Eglife ; il dit que les Evêques & les 
Eccléfiajiiques -, tenus du fervice militaire , dé- 
voient le rendre fans déroger à la fainteté de 
leur état } & fans que l’on ufurpât leurs pos- 
feâîons. Sur tous ces excès, Louis ne trou* 
va d’autre expédient que de convoquer quatre 
Conciles, à Mayence, Paris, Lyon & Tou- 
loufe. Il ne refte que les ades de celui de Pa- 
ris. L’article le plus important concerne les 
entreprifes des deux puilîances. ,, Le plus/f^/i. 

„ grand obftacle an bo» ordre, difent les E- 
,, véques, eft que depuis long-tems les Prin- 
„ ces s’ingèrent dans les affaires Eccléliafti- 
„ ques, & que les Evêques, foit par igno- 
„ rance foit par cupidité , s’occupent plus 
„ qu’ils ne devroient des affaires temporel- 
,, les”. Cependant le Clergé ainfî que la 
Nobleffe & le peuple faifoit encore alors unFaii- 
don annuel au Roi, & ce don étoit une con-cheten 
tribution proportionnelle ; car il étoît le pro-la vie 
duit d’une taxe impofée fur les Eccléiiaftiquesde 
comme for les Nobles & les roturiers , & re-^<^*^‘® 
partie ciur’eux fur le pied du revenu des fiefsj® 
ou des alleux , que chacun d’eux polTédoit.^®.”" 
Néanmoins il n’y avoit plus ni concert entre 
les membres de l’Etat & le Chef, ni fubordi- & 
nation des fujets au Maître. On auroit en-fui^ 
vain cherché l’un & l’autre dans la famillcch. x. à 
Royale, divifée d’ailleurs par un fécond ma- la fin. 
riage & fes fuites. De-là la désobéiffhnce 
fucceifive de trois Rois, enfans du premier lit 
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rontlfe leur pere, encore plus facile qu’înjufte; 
Elle eft luivie d’une révolte ouverte, commu- 
ne & concertée entr’eux. Louis la tolère & 
l’irrite par nonchalance , l’approuve par foi- 
blelfe & par facilité , y cède par timidité & 
par impuilfance. Il fe livre lui-même à 'fes 
enfans rébelles & armés contre lui. Il fe lais-^ - 
fe enlever par eux fa femme Judith & fon fils 
Charles, la caufe & l’objet de cette révolte; 
on le renferme dans le Monaftere de Sàînt 
Hifl:. Médard, & il étoît prêt d’y faire Profelfion ^ 

(Je * lorsqu’à l’union faÔieufè des trois freres fuc- 
France cede la jaloufie & la mésintelligence. Dies 
par Mpines intrîguans irritent leur discorde, Loiiis" 
Meze- & Pépin fe liguent contre Lothaire <k rétablis- 
rai. feht leur pere fur le Trône. 

L’ Empereur, reprend ainfî foii autorité 
Eccl. pQ^j. yjgj. qu'avec fa moleffe ordinaire 
47* QU lui ifvre les chefs & les complices de la 
çonfpiration , les Evêques font dépofés , les 
Seigneurs condamnés à mort, lefoible Louis 
pardonne aux uns & aux autres» les rétablie ^ 
& leur rend à tous fes bonnes grâces*' Ce- 
pendant une nouvelle çonfpiration de fes en- 
fans le détermine à changer leurs partages ju- 
rés folémnellement plus d’une fois par toute 
M. la nation- Agobard , Archevêque de Lyon , 
écrit à l’Empereur pour lui reprocher fur le 
ton le plus féditieux fes variations injulles.' 
Lothaire arme contre fon pere, que Louis & 
Pépin, auflî mécontens A d’ailleurs dépouil- 
lés , ne veulent ni ne peuvent plus fccourîr. 
Les armées étoient en préfence lorsque les' 
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^ * 
troupes du pere, féJuîtcs & intimidées par Lôr 

thaire, fe rendent à lui. L’Empereur regarde 
après cette défeélîon générale comme déchu 
de la dignité Impériale, réduit à fc livrer lui- 
même à fes enfaiis, e(l confiné par eux pour 
la fécondé ft)is dans le Monallcre de .S. Mé- 
dard On envoyé Judith à ï'ortone & on en- 
ferme Charles dans l’Abhaye de Ptom. Lo- 
thaire élu i mpereur, après avoir reçu le fer- 
ment de la nation , indique un Parlement à , 
Compiégne pour le, premier üélobre 833. 
gobara, le chif & l’amc de fa faction , publie 
un manifelle pour la juftifier. Cet écrit , re- 
fpirant la révolte & lé fanatisme , avoir pour 
objet de préparer les erpriis à l’attentat que les 
Conjurés préu éditiXsnt & qu’ils confomme- 
rent au Parlement de Compiégne, Lothaire 
& fes complices craignant la pitié & l’indi- 
gnation des gens de guerre ^ dü peuple^ vou' 
lurent enfin pouffer leur rébellion à une ex- 
trémité qui ne permit plus.de retour. Ils ré- 
fol ureiit donc de mettre Louis en pénitence 
publique, afin que par une conféquence gé- 
néralement reçue alors , quoique fauffe & ab- 
furde y il ne pût jamais porter les armes ni 
rentrer dans la fociété civile. Les auteurs de 
ce confeil & de cette réfoiution furent fuivant 
le rapport de Tegan Corevêque , Hiflorien 
contemporain, Ebbon Archevêque de Rheims ,/iiW. 
Agobard de Lyon , Bernard de Vienne, Bar- 
thélemy de Narbonne , Jeffé Evêque d’A- 
miens , Elie de Troyes & Herebold d’Auxer- 
xe. Ils forcèrent Louis de fe foumetlre à un 
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jugement que I?s Evêques avoîent rendu 
contre lui lans Tcntendre , de s’accufer pu* 
bliquemcnt de crimes qu’ils lui luppoferent 
& qu’ils lui donnèrent par écrit, de deman- 
der la pénitence publique , & de fe laifler 
impoler par eux aux yeux de toute la na- 
tion. Ils ordonnèrent que chacun des Evê- 
ques , qui avoit afTjfté à cette dégradation 
folcmnelle & inouie, en drelïeroit une rela- 
tion Ibufcrite de fa main , & que de toutes les 
’ relations particulières , on en fornieroit un 
foma.aire figné de tous. Ils eurent cependant 
honte d’un attentat aulîi déceflable que déteflé 
par toute la poftérité; car aucun d’eux n’ofa 
le nommer dins l’aète commun# Quoi qu’il 
en foit, la trahifoii des Evêques en faveur de 
Lothaire ne leur valut pas encore de h part 
Lois de ce Prince aucune exemption de contribuer 
Eccl. réellement aux charges & aux befoins de l’E- 
trouve au contraire dans la Chronique 
dHeri-^e S. Arnoulphe de Metz que Lothaire à ce 
Parlement de Compïègne en 833. reçut 
P 284 que faifoient tous les ans au Roi 

Aimon^ les Abbés ^ les Comtes & le Peu- 

lib. 4. dons comme J’obferve Fauchet, é- 

c. Il 5. trient proportionnés aux biens que chaque fu- 
2 Vot<r. jet pollédoit. Le même Saint Arnoulphe rap- 
?. Sir- porte que Louis le Débonnaire reçut encore 
mondi ces dons annuels du Clergé comme de la No- 
p. loS.blelTe & du Peuple, à Orléans, à Worms & 
à Thionville dans les Parlemens qu’il y tînt 
pitul. r.nnées 83f. 836. & 837. Ainfi Lothaire 
Ciï 3UX dépens du Clergé de fa perfi- 
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die & de fon attentat. Ce Corps cefla donc envi- 
bien tôt de Ibutenir cette révolution pour ex-*“on 
citer les remords & la jaloufie de Louis ôc 
Pépin à en faire une autre. Louis fut en ef-®^^* 
fet rétabli encore par les deux* freres , '& ré- J””' 
habilité folemnellement par quarante EvéqueSo«g g. 
au Parlement de Thîonville, L’Archevêque337[ 
Ebbon s’aceufa lui- même publiquement ÙMcze- 
Metz d’avoir porté un jugement injufte con-ray. 
tre l’Empereur fon maître, fur des crimes fauxFleurÿw 
&fuppofés;& fur fa confeffion & de fon con- 
fentement il fut dépofé , dégradé & mis en 
prifon. On punit de même lés confrères & 
fes complices; mais l’efprît de discorde, de 
fadion & de révolte n’en fubfîftoîem pas moins 
dans tous les Ordres de l’Etat. Les Ades 
d’im Concile tenu à Aix la Chapelle en 836. 
en font la preuve. Ils font divifés en deux 
parties , dont la première contient trois chapi* 
très. Dans le fécond , on menace de dépofi- 
tion l’Evêque ou le Prêtre qui abandonnera 
l’Empereur., & le Laïc d’excommunication. 

Dans le troifiéme, on remarque comme laHiil. 
principale fource des désordres la confufîonEccl. 
des deux PuilTances. Les Evêtjues avouem^^'^' 4 ?* 
qu'ils ont beaucoup excède' de la leur Ç3’ que /«tiomb, 
révolte des enfans de V Empereur a fait voir 
crime inoui à tous les fiée les ; „ C’eft pourquoi, 

,, concluent- ils , nous eltimons que le feul 
moyen de rétablir l’ordre , eft que lailTant 
„ jouir les Evêques de toute la puiflance que 
,, J. C. leur a donnée, vous uliez ,de toute 
„ celle que vous avez comme pere & comme 
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Empereur’*. La fécondé partie découxT«î 
i’interet du Clergé à la conclulîon de la pre- 
mière. Hlle ne concerne que la rdlitution des 
biens d’Eglife dont les eiifuns de Louis tolé- 
roitnt, favorifoient & procuroient même à 
l’cnvi l’ufurpation. Ainfî les Evêques récla- 
mèrent alors une autorité qu’ils avoient afFoi- 
blie eux - mêmes. Si la dégradation de l’Em- 
pereur Louis fut un crime inouï, les confé- 
quences qu’elle eut contre l’Etat ont été bien 
funelles & bien durables. La première & la 
principale fut la deftrudion d’un équilibre aufli 
hécelfaire que julte. L’Hilloire de France 
depuis cette époque, ne nous offre qué trou-’ 
blés , fecoufïes & révolutions fucceffives. La 
Nobleffe, le Clergé & le Roi y ont gagné 
Ou perdu alternativement ; mais l’Etat en a 
toujours Gonflamment foufferr, fans que l’é- 
quilibre ait jamais pû fe retrouver. L’attentat 
commis contre Louis le Débonnaire avoit dé- 
truit toute harmonie en anéantiffant la fubor- 
dination du pere auxenfans, & celle des fu* 
jets au maître. Un Prince fans principes , 
fans caradtere, fans fermeté & fans tenue, ne 
Voulut ni ne fçut la rétablir; & fe trouvant 
fans confîdération & fans autorité par l’humii 
liation qui i’avoit rendu méprifable, il n’auroit 
pû, même avec toutes les qualités de Charle- 
magne, ramener à l’obéilfance les Rois fe§ 
enfans , les Evêques & les Seigneurs qui é- 
toient devenus indépendans , ou qui vifoiem à 
le devenir , gagnoient tous à la confufîon 
qu’ils avoient mifé dans l’Etat, Ainfî , dès 

que 
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que Louis fut mort , fes enfans rebelles de- 
vinrent des freres jaloux & bien* tôt ennemis. 

Ils eurent autant de facilité que d’intérCt à 
entraîner chacun dans leur parti des Evêques» 

& des Seigneurs fadieux par habitude , par 
contagion & pour leur avantage. De- U la 
guerre civile dont le nouveau partage fait par 
Louis avant fa mort, fut l’occafjon & le fa- 
jet; le démembrement de la Bretagne, les ir- 
ruptions & les ravages des Normands en fu- 
rent les effets & les fuites. Lothaire , que 
Louis le Débonnaire avoit favorilé dans ce 
dernier partage, au préjudice de Louis & des 
enfans de Pépin, pour en faire un prottéicur 
à Charles le Chauve , nVn devint que fon 
plus puiffant ennemi. Les armées étoient enMeze-; 
préfence , lorsque les Seigneurs de part &ray. 
d’autre s’entremirent d’un accommodement 
qu’ils forcèrent les deux freres d’acceptrer. Ce 
traité qui faifoit perdre à Charles la plus gran- 
de partie de fes Etats, & mettoit des bornes à 
l’ambition de Lothaire, ne pouvoir être qu’in- 
fidele & peu durable. En effet , Lothaire ne 
fit qu’amufer par de feintes négociations Char- 
les & Louis le Germanique, jusqu’à fa jonc- 
tion avec Pépin fon neveu ; mais ayant alors 
rejetté avec fierté les offres & les foumilTions 
de fes freres Charles & Louis, ils lui envoye-Hiff. 
rent livrer le champ de bataille pour le lendc-Eccl. 
main ly. Juin S41. lui déclarant qu’ils étoientüv. 48- 
contraints d’en ven’r au jugement de Dieu^ ils^P™^*. 
îippclloient ainlî la bataille de Fontenay, cette9- 
journée fifundte à la France, où quatre Rois, 
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trois freres & un neveu anriés les uns contre 
jes autres pour fe détruire, en avoîent ralTem- 
blé toutes les forces, & cette journée vit pé- 
rir cent mille François. Les Rois Louis Sc 
Charles , quoique vainqueurs , faifis d’hor- 
reur, de remords & de pitié, confulierem les 
Evêques qui étoient en grand nombre à leur 
armée, fur les moyens d’appaifer la colere cé-^ 
lefte après un carnage lî horrible. Les Evê- 
ques afîemblés prononcèrent que tous ceux 
qui y avoient eu part , foit pour le confeil , 
ibit pour l’exécution, étoient innocens, aiiili 
que jugement de Dieu l’a déclaré, puisqu’ils, 
n’avoient été que les Min'ftres deiajuftice. 
Cette décîfion ne venoit certainemem pas de 
gens plus au fait de la politique que des cas 
de confcience. Cependant Lothaire rentre en 
Neuftrie avec les débris de fon Armée. & de 
nouvelles forces ; Charles plus foiblc fuit de- 
vant lui jusqu’à fa jonélion avec Louis- le-* 
Germanique à Strasbourg; ils y renouvellent 
leur ligue avec promeffe réciproque de ne ja- 
mais s’abandonner , & ils fortifient leur fer- 
ment de la claufe la plus inouie & la plus 
Capi- dangereufe. Elle portoit que fi quelqu’un des 
tul. E-deux freres contrevient au Traité , fes Sujets 
dit. de feroient dès -lors abfous de l’obéififance & du 
Balufe ferment de fidélité. On voit combien l’eCprit 
tom. 2.(je révolte & de faâion avoir déjà rendu les 
P- 33^ Rois dépendans de leurs VafiTaux; ils le deve- 
noient par-là bien davantage, & pour toujours. 
O. J Apres cette fécondé irruption , Lothaire s’é- 

’ tant retiré en Italie , Louis & Charles s’en 
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rapportèrent aux Evêques & aux Prêtres fur 
le Ibrt & le partage des Etats qu’il abandon- 
noit. En conféquence les Evêques rendent 
contre Lothaire à Aix-la-Chapelle en 84Z. un 
Jugement lolemnel , par lequel , pour railbn 
de les crimes contre l’Eglile, fon pere & fes 
frère, ils le déclarent déchu de fa portion des 
terres die deçà les Monts^ Ils ne veulent pas 
néannioins déférer aux deux freres la portion 
dont ils le privoieiit, qu’ils n’ayeni fçii d’eux 
s’ils entendent la gouverner luivant la volonté 
de Dieu. Louis k Charles ayant répond ujiîft. 
comme il convenoit : & nous , reprennent les Ecef. 
Evêques , nous vous prions , & nous vousiiv, 48. 
«njoignom pap l’autorité Pivine de prendre lenomb. 
Royaume de Lothaire Ainlî les Evêques ii. 
donnèrent les premiers aux Papes l’exemple de 
dispofer des Couronnes ; ils n’en étoient ce- 
pendant pas plus exempts des charges de l’E- 
tat Dans le Concile de Thionville, tenu auc^pj, 
mois d’Oâobre 844. en préfence' des Rois ml. 
Lothaire, Louis & Charles , le Clergé dreffatom.a. 
& fit approuver fix articles 11 y exhorte lesp. J2. 
Princes à l’union ; leur recommande les in- 
térêts & la discipline des Eglifes êc des Mo- 
nafteres , & d’empêcher lürtout rufurpalion 
des biens eccléfiafiiques , ,, à la charge néan- 
„ moins , dirent les Evêques , quMs fourni- 
„ ront à l’Etat les lublides nécdlaires”. Les 
termes dont fe fervent ici les Evêques, font 
d’autant plus remarquables , qu’ils établilTciit 
le droit de l’Etat & l’obligation des Eccléfîas- 
tiques-, & qu’ils atcefiem la pofTefiîon on ils 
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^toîciit de contribuer réellement aux charges 
& befoins de la i'atrie, proportionnellement à’ 
leurs biens. „ Chaque Eccléliaftique, difent 
,, les Evêques , aura fo’n de vous offrir, ou- 
,, tre le fecours de fcs prières , le fubfide dont 
,, la Répiiblicjùe a brjbi» , jubjide proportimnd' 
„ aux biens de l^E^hJe qui lui eft confiée , ainji- 
,, qu‘il avait c ont urne de é* offrir aux Rois vos 
prédéceffeurs'** . Voilà donc , de l’aveu du 
Clergé de ce tems -là, un l’ublîde ordinaire &' 
proportionnel. Deux im)is après, on tint un 
autre Concile à Verncu;! , eh préfence de 
Charles • le- Chauve, & on y fît douze Ca- 
nons. Voici ce que porte le huitième , 
,, quelques E^cques s’exculent (lu fervice de 


Hifl. 

Eccl. 

ibid. 


20 


Cnpi. 

tul. E- 

11 guerre à caufe de la foibleife de leur corps , 
P;aUife,^^ & vous en dispenfez quelques autres ; mais 
caiWt 8 ” prendre garde , dilent les Prélats aux 

Rois, que leur abfence ne’nuifeau lervice, 
i ' „ c’eü pourquoi , fi vous le trouvez bon , ils' 
„ donneront la conduite de leurs hommes à 
„ quelqu’un de vos Vaffaux qui les retiennè 
,, dans le devoir 

Le Clergé dreffa encore dans ks Conciles 
de Meaux & de Paris d’autres articles au 
nombre de 8o. fur l’ufurpation des biens d’E- 
glife par les Seigneurs & fur leur rellitntion. 
Il preffa lé Roi Charles de les confirmer dans 
le Parlement extraordinaire qu’il tint à Eper- 
hay au mois de Juin 847. mais la NoblefTe 
àvoît pris l’ascendant fur le Clergé, & l’au- 
torité Royale qu’il réclamoit , étoit trop foî- 
ble pour contenir l’une & fouienir l’autre. 

. ‘ Voici 
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Yolcî donc ce que l’on trouve dans le tkre 
des Capitulaires d’Epernay, „ Les articles 
,, fuivans ont été extraits des articles publiés 
„ l’an 847 par les Evêques dans leurs Con- 
,, elles, & préientés au Roi, luivant Ton or- 
„ dre, pour être relûs à Epernay. Mais par-^ 

„ ce que l’efprir du Roi étoit a’gri contre les 
j, Evêques par la faâidn de quelques-uns, les 
„ Grands du Royaume n’étant p: s d’avis dsslbid» 

,, repréfeiitaiions du Clergé , les Evêques fu tit. ?• 

„ rent exclus de cette Alfcmblée , & de tousPag-^P* 
,, ces articles les Seignenrs ont choifi fcule- 
ment ceux-ci après (au nombre de dix-neuf) 

,, & les ont donnés par. écrit aux Evêques , 

,, difant que ni les Princes ni eux n’en vou- 
,, loient pas répondre ni cbferver davantage”. 

Ces articles retranchés avoient pour objet lesCapi- 
prieres & les remontrances que les Evêques tul. 
dans les (Conciles de Meaux 6 l de Paris, a-tpui. 2. 
voient arrêté de faire au Roi, & qui tendoient^'^- 7 * 
à ce qu’il n’établît pas fur eux de nouvellesP* 
}evé<s , mais qu’il fe cohientât des fubiîdes^^^^* 
qui fe ievüiciit fous les Rois fes pere éç ayeul.p 
Quoi qu’il en foit , telle étok déjà la confé-jjjQj^jjf 
quence de la dégradation de l’Empereur Louistom. 3*. 
contre le Clergé lui -même; en excédant fap. 23. 
puiffance, il l’avoit perdue au'profit de laNo-& 27. 
blefl'e , & les guerres civiles , fuites de l’at-ann. 
tentât contre l’autorité Royale, avoient reiidn 84 -S* & 
cette Nobleffe encore plus confidérable. Les 84 < 5 * 
eiifans de Louis-le-Dcbonnaîre , qui par leur 
foiblefle & leur discorde avoient befoin du fe- 
éours des Seigneurs j êt vouloient à l’envi fe 
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les attacher, leur donnèrent, ou leur laîfTe- 
rent envah'r les biens du Clergé , dont ils a- 
voient plus à crainorc qu’à tipéicr, & tacri- 
ficrent par pécefîîîé , par crainte & par ven- 
geance des Ecciélialiiquc'S tadiux , redouta- 
bles & riches à l’avidité de grands ou moins 
dangereux ou plus utiles; mais ceux-ci n’en 
devinrent que plus indépenJaus , & cette in? 
dépendance augmenta encore par le change- 
ment , qui furvint ajors dans la conftitution 
de l’Etat, & qui par fuccetfion de tems en Ih 
Capi vra aux Seigneurs toutes ks forces. Le Tiai- 
tul, E- té conclu à Mtrfen entre Lothaire, Louis ôç. 
dit. de Charles, porte de la part de Charles que tout 
Balufe, libre, c’ell à-dire, propriétaire, pour- 
choifir du Roi ou des ValLux qui il vou- 
dra pour Seigneur. La puillance immédiate 
fe ffi't toujours le mieux tèntir ; elle ell d’ail- 
leurs plus fujette à l’eltcès & à l’abus . parce 
qu’elle eft précaire & bornée . & ks Comtes 
qui avoient une autorité imrt édiate furies pro- 
priétaires qu’ils menoienr à la guerre, les ver 
soient dans k fcrvice pour favorifer leurs pror 
près ValTaux; les mcttoîent à l’amende à leur 
profit , lorsqu’ils s’abkntoient ^ les réduir 
foîen' en esclavag« faute de payement. 11 é- 
foit donc de fîntéiêt de ces propriétaires de 
s’aflurer la prottdion des Comtes en leur ren- 
dant hommage , plutôt que de réclamer celle 
dn Roi, qui n’étoii ni lî prochaine ni fi lûre. 
D’ailleurs ks Propriétaires fit les Vaflaiix du. 
Roi demeuroient ex pôles fans défenfe aux ra- 
vages des Nornians , dont ks beigneurs par- 
ti- 
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ticuliers défendoicnt leurs propres Vaflaux, 
11 arriva donc que les Propriétaires par né- 
ceflité , par convenance & par intérêt aimèrent 
mieux presque tous relever des Seigneurs que 
du Roi. Ce même Traité porte qu’aucun 
Vaflal du Roi ne fera plus tenu de le fuivre 
à la guerre que lorsqu’elle fera générale , & 
qu’elle aura pour objet la défenle cotnmuue 
contre les ennemis de l’Etat. Ainfi en ren*' 
dant la Noblelfe indépendante on lui fournis- 
foit encore les moyens de devenir plus puis- 
fantc de jour en jour, & chaque Noble pou^ 
voit & devait infenfiblement fe trouver en état 
d’attaquer le Roi ^ tandis que tous les autres 
étoient dispenlcs de le défendre. La Bretagne 
& l’Aquitaine révoltées, avoienc appellé les 
Normans à leurs fecours, ^ livroieni depuis 
dix. ans la France entière à la fureur de ces 
barbares. Charles le Chauve , occupé à ré- 
duire ces deux Provinces rebelles, & craignant 
auâi Lothaire & Louis, dont il fe déficit tou- 
jours , ne fe mit pas en peine de repooffer les 
î'îormans. Les Seigneurs fe trouvèrent donc 
obligés de pourvoir eux -mêmes à leur propre 
défenfe. Ils rejettérent ainfi tout l’effort des 
Normans fur les Eglifes plus riches & moins 
défendues , & fe dédommagèrent même du 
pillage de ceux*, ci par les biens eccléfiafiiques 
qu’ils continuèrent d’ufurper , quand ils fe 
trouvèrent en état de le faire impunément., 
Dans cette extrémité , le Clergé ne pouvant 
obtenir de l’indolence & de la connivence de- 
Charles, niproteélion contre les uns, ni jus- 
tice 
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tice des autres, appella Louis le-Germanrqu© 
an fecours de les biens délblés & envahis^ 
Wenilon Archevêque de Sens fe rangea avec 
plulîeurs autres du parti du Prince qui venoit , 
à leur follicitaiion , les protéger & les déten- ' 
dre. Les feuls Evêques des Provinces de 
Reims & de Rouen, demeurés fideles à Chir- 
les, s’affeinblérent à Quercy, à écrivirent à 
Louis-le-Germanique lür Ton irruption : ,, Si 
,, vous venez, difoient* ils dans cette Lettre, 

„ rétablir l’Eglife, confervez Tes privilèges <Sc 
,, fes biens; car depuis que les richelles du 
„ Clergé fe font accrues , les Evêques ont • 
„ jugé à propos de donney des terres à des 
,, hommes libres pour augmenter la milice du 
Capi- yy Royaume, a(ïurer à rÉglife & à l’Etat des 
tul. E- „ défenfeurs & des foutiens de la paix & de 
dit. de ,, la tranquillité publique. C’eft pourquoi 
Balufe»,^ les terres ainlî concédées , & celles réfer- 
tom. vées à la fubliftance des Clercs , & dont ils 
tit. 27. doivent le fervice militaire^ , font également 
pag. proteélion Royale par leur confé- * 

,, cration”. Les Evêques confeillent enfuit© 
à ce Prince de fe réformer lui-même, fa mai- 
fon, fes Officiers f fes gens de guerre & fes 
IVIagiftrats , avant de longer à réformer les 
autres. Ils lui donnent des confeils & des pré- 
ceptes fur le gouvernement civil & politique, 

& fur l’adminiltration de fes domaines , ,, afin * 
,, que vous ne foyez pas obligés, difent-ils, 

,, d’être pins à charge aux Evêques ^ Abbés Çÿ 
,. Ahbejj'es pour les logernens ^ voitures ^ autres 
„ bejoins , que Pufage ^ la raifon ne le. compor» 

„ îem''\ 
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j, ient"*^. Ils parlent enfuite de l’invaHon des 
biens d’Eglife par les Seigneurs contre les- 
quels ils reclament la proiediion , l’autorité , 
la jullice & la vengeance de Louis , ainfî que 
contre les Normans. Hincmar , Auteur de 
cette Lettre, en envoya copie à Charles , en 
lui marquant : „ Ne négligez pas les articles 
,j que le Concile de Quercy a adrelFés à 
,, Louis; croyez -moi, ils ont été faits plnsfj|(i’_ 
j, pour vous que pour votre frere. J’ai appris Eccléf* 
,} trois chofes , ajoûte-t-il, que j’avois rélululiv. 49 . 
,, de vous cacher, mais après avoir bien peii-nomb. 
,, fc, je crains de tue rendre coupable inoi-43* 

,, même fi je ne vous fais connoître ks bruits 
„ qui courent contre vous. Le premier, c’eft 
,, que vous ne voulez point vous mêler de 
,, ces pillagtil , & que vous prétendez que 
,, chacun fe détende comme il pourra. Je 
j, fçais que c’efi une calomnie; mais j*ai vou- 
j, lu vous en inftruîre,afin que vous en mon- 
,, triez la faufiTcté par les effets. Car ce Jeroit 
j, impiété' à un Roi d'exiger de fes fujets des dons 
,, èîf contributions y de ne pas conferver 
,, les biens dont il les tite. Le fécond elt , que 
„ ceux qui vont porter des plaintes à votre 
Cour, n’y reçoivent ni réponfe favorable, 
ni confolatioii. Je ne le cro s pas non plus ; 

J, mais je crois , malgré moi , le troifiéme, 

„ qu’après que Von a pris aux dépens de l'Egli- 
i, fe tous les vivres nécejfaires , on exi^e encore 
,, de l’argent, fî-non on y fait des grands ra- 
vages”. Il eft vraifemblable que le pre- 
mier article des plaintes d’Hincmar n’étoit pas 

plus 
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Capl- 

lui. 


plus étranger au Clergé que le dernier. L'if*- 
ruptîon de Lôuis-le-Germanique multiplia feu- 
lement les desordres & les pillages^ & lui va- 
lut anfll rexcommunication , dont trois Ar- 
chevêques & fix Evêques , députés vers lui 
par le Concile de Metz j lui propoferem de 
l’abfoudre à certaines conditions portées dans 
tom. 2. leurs inftruâions. Mais ce Prince répondit 
ut. 28. à Hincmar, chef de PAmbaflade, que n’ayant 
p. I22.^j'g^ qjjg pjjj. ig (Qffjgii Evêques ^ il defi- 
roit avant de le décider prendre encore leurs 
avis. On aflembla donc au mois de Juin Syp. 
un Concile à Savonnîeres. Les Evêques de 
douze Provinces y arrêtèrent qu’ils travaille- 
roient à faire un traité de paix entre les Prin- 
ces, Le lé. du même mois ^ Charles le 
Chauve, petit-fils de Charlemagne, qui rece^ 
voit & regloit dans les Conciles & dans les 
Parlemens les requêtes des Evêques , leur en 
préfenta une en fon nom contre Wenilon Ar- 
Cnpi- chevèque de Sens. „ Lorsque je partageai le 
lui. tit.„ Royaume avec mes freres , dîfoit-il dans 
30. p. J, cette requête , Wenilon promit avec fer- 
133- ment, comme les autres Evêques, l’obfer- 

Hift. vütîon du partage. Depuis il m’a facré 

,, Roi; en conféquence je ne devrois pas ê- 
tre dépofé de la dignité Royale par perfon- 
ne , mof»s fans êsre entendu ^ jugé par les 
Evêques qui m’ont confàcré avec lui » qui 
font appellés les Trônes de Dieu dont ils 
exercent la juftice, & aux correûions pa- 
ternelles , & aux jugeméns caftigatoites , 
desquels, ajoûtoit le Roi» j’ai toujours été 

>» prêt 
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prêt de me foumettre comme je m*y fou* 
,, mets encore. Quand mon frei v* Loufs cn- 
„ tra à main arn ée dans mon Royaume^ We- 
,, nMon , non feulement ne me donna point 
„ dans cette guerre le fecours que [on Egufe me 
„ devait^ mais il mena Tes forces à niun frere 
„ contre moi. Enhn , apres que j’eus , par 
,, l’afli (tance de D eu, recouvré mon Royau- 
,, me, je m’approchai de la ville de Sens, 
j, & Wenilon me tefula encore le feamrs des 
#, gens de guerre que fo» Egitfe e(i obligée de me 
fournir. Ces paroles, dit Fleury, font re- 
„ marquobles dans la bouche d’un Roi , & 
,, nous n’en avons point vû qui parlât ain/î, 
,, du moins en France ; mais l’exemple de 
,, Louis le Débonnaire , qui s’éioit tant de 
,, fois fait couronner & réhabiliter par les E- 
,, vêques , & la foiblefTe de Charles , pou- 
J, voient lui faire tenir ce l ngage. Quoi qu’il 
„ en fuit, il paroît que les Evêques croyoient 
„ pouvoir dépofer les Rois ; car on ne peut 
pas douter que cette requête ne fut drelfée 
J, par leur confeil”. Sur cette plainte We- 
nilon fut cité par une lettre Synodale, ôi ce 
qu’il y a de lïngulier, c’dl que Je Roi ayant 
reconnu en quelque forte le Concile pour ju- 
ge , puisqu’il lui avoit prefenté fa requête, 
cette lettre porte qu’il a choifi pour juges Ré- 
my Archevêque de Lyon, Wenilon de Rouen, 
Herard de T ours & Rodolphe de Bourges Ce- 
pendant les irruptions fréquentes & inopinées 
des Normans exigeoieut qne*l’on fût inces- 
fammenc partout en état de défenfe. Char- 
les 
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fcapi- ordonna donc par les Capitulaires de Tou- 
tiii. zy, l’an 863. que les Comtes, Abbés & Ab- 
îom. 2. bdfes fe tinfTent prêts à fe réunir pour h dé- 
tic. 37.fenfe commune à la pren.iere occalion ; il 
p. 199. chargea fes Envoyés de veiller & de pourvoir j 
à ce que chaque département eût foin o’en- 
voyer fes hommes équippés & arniés ; il ajouta 
que dans le cas où les lôrces û*un leul dépar- 
tement ne fuffiroient pas pour repoulfer les 
Earbares , on y joign’t celles des Evêques, 
Abbés & AbbdTes d’un autre département 
voilin. Le Clergé n’ayant pû , foit par fes 
cenfures, foit par l’irruption de Louis leGer- 
■ manîque, avoir raifbn des Nobles ufurpateiirs 
des biens d’Eglife^ eût enfin recours au Pjpc^ 

& Nicolas premier écrivit en 866. aux No- 
bles d’Aquitaine j pour les exhorter à refiituer 
fous peine d’excommunication ; mais ces let- 
tres & fes menaces n’eurent pas plus de fuc- 
cès contre les ufurpateurs, que les clameurs 
du Clergé contre les Normans. Cependant J 
comme ces barbares dans leurs courfes a- i 
voient plus pour objet le pillage que les con- 
quêtes» Charles penfa qu’il étoit plus aifé de 
plus fûr de les éloigner avec de l’or, que de 
les repouffer.par la force des armes, & il 
s’engagea à leur payer un tribut. 1 

O N trouve dans les Capitulaires de Charles j 
le Chauve que ce Prince prit deux fois fous J 
ion régné le parti de prévenir par deux contri- ] 
butions différentes les incurfîons & les pilla- 

f es des Normans. La première fut faite eii 
61. par une levée établie fur tous les P'ran-i- i 

çoîs^ 
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çois, tant EccUfiafticjues qne Nobles & rotu-Dü- 
riers. La (Jhron que de Mont r Dieu porteches- 
que cette levée fût de cinq mille bvres. Par ne, 
rapport à la icput'ticn , on voit qu’elle étoit*^®'^- 2. 
tout à la fois icdlc & petfurmelle. Car cha-1^^2f;o, 
que Evêque & chaque Àkbe' cto t impolé pouTp ’ 
chacun de fcs manoirs, à douze deniers , lé i,* ^ ji" 
partis proportiormellemeut entre le propnetai-gj 
re, le fermier & les esclaves qui faiioicnt va-pj[^,] ' 
loir la ferme : de plus chaque Prêtre étoittoni. 2. 
üufli impofé à cinq fols pour l’impofition ladcsCa- 
plus forte, & à quatre deniers pour la moîn-pitul. 
dre. La même contribution fut renouvelléep- 8o5. 
€11877. on l’arrêta dans l’AlTcmblée Géi.éraleCapi- 
tenue à Compicgne, & elle fut répartie dans^*^*- 
la même forme & dans la irôme proportion 
que celle de 861. On trouve enfin un autre 5 ^* 
témoignage des contributions du Clergé, 
la lettre qu’Hincmar, Archevêque de Reims, 
écrivit à lés Suftragaiis & aux Grands du Ro' 
yaume en 87^. pendant l’abfence de Charles 
le Chauve, qui éto't allé à Rome recevoir du 
Pape la Couronne Impériale, Dans cette lei-Ep. 
tre^ Bincmar fait mention en général des rr/-PIinc- 
buts que y par un uÇage obfervé de toute ancienne-^^^ 
te\ les Rots di trance avaient coutume de pren-^^?-'^^* 
dre fur les Eglifes à proportion des biens qtî*ellei^^^‘^^'^ 
po{J é dotent ^ ^ eu égard à la qualité du titre des 
bénéfices. 

Telle eft , Monfieur , la fécondé épo- 
que. Je m’y fuis étendu fur les principes <Sc 
les relTorts d’une révolution dont l’Etat s’eft 
reffenti li long-cems, comme je l’ai fait aulîi 

G fur 
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far le commencement de la fécondé race 5 
parce que ces deux époques font elTentielles 
pour connoître la forme de notre conititutlon 
orginaire & les changemens qui y font fur- 
venus. J’en uferai de même toutes les fois ^ 
que j’aurai occafion d’y remarquer des varia- 
tions confidcrables. Peut-être auflî m’arrête- 
rai-je, chemin faifint, fur les perfpedives în- 
tereflantes que je rencontrerai dans le grand 
tableau que j’ai entrepris de vous tracer ; j’i- 
magine que les repos & quelques écarts vous 
font aulïi néceffaires qu’à moi , pour éviter 
la fatigue d’une courfe trop rapide, ou l’en- 
nui d’une marche trop uniforme, & je trou- 
ve que les réflexions me délaflent des faits. 

11 vous les faudroît, fans doute, meilleures; 
mais quand on n’eft pas content de celles 
qu’on rencontre , on eft capable de trouver 
les bonnes. Pour moi je dis ce que je fçais 
& ce que je puis. Louis le Débonnaire ne 
pouvoir pas être Charlemagne ; mais il n’en 
exigeoit pas moins ainli que lui du Clergé jj 
des contributions réelles , ordinaires & extra- 
ordinaires , & qui étoient toujours propor- . 
tionnees aux revenus des Eccléfiafiiques. 
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T ant que dura la fécondé Race de nos 
Rois, les fuccefleurs de Charles le Chau- 
ve, avec moins de puillauce & d’autorité que 
lui, plus de foiblclTe & d’inconféquence, ne 
furent pas en état de rétablir une Monarchie 
déchirée & divifée, fans concert & fans fub- 
ordination. Ainli fur les débris le dixiéme 
liécle vit s’élever infenfiblement des valTaux 
plus puiffans que les Rois de la troifiéme Ra- 
ce. il n’tft pas étonnant que l’Hiftoire pen* ' 
dant cette Anarchie, ne fourniffe aucuns mo- 
immens de l.i pnflation réelle ou perfonnelle 
d’Ecclélialtiques pauvres envers un Etat qui 
n’exilloit plus. Hugues Capet & les fucces- 
feurs n’eurent dans le onlîéme fîécle, ni alTez 
de paiflance , ni alTez d’autorité pour en im- 
poftr à l’indépendance , la rivalité & la dis- 
corde des Seigneurs toujours armés les uns 
contre les autres. On voit qu’en 103Û 
Evêques à Toccafion d’une famine exhorté-jTcdef. 
relit dans plufieurs Conciles, la Nobldfe &liv. 59, 
’lcs peuples à mettre fin aux guerres particulié nomb» 
res & inîcftines qui défoloientcontinuellementzs. 
la France depuis près de deux liécles. Baudry 
Evêque de Noyon > aineur contemporain, a 
écrit qu’un Evêque de France difoit alors a- 
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Bjj](îer.voir reçu des lettres du Cîel, qui avcrtiiToîent 
ciiron.de renouveller la paix fur la terre, 6c quM le 
Came- manda aînfi à tous les Confrères. 11 n’enfal- 
rac.lib.lut pas d’avantage pour y dispofer avec enthou- 
3. ch. fiasme dans les premiers momens ; mais qucl- 
52. Se- que nccetfaire & intéretfante qu’elle fût pour 
geb. lafociété, les particuliers la rompirent bien- 
Chro- autant de facilité qu’ils l’avoient ju- 

nogr* j-(<e. Ces tentatives inutiles ayant fait voir l’im- 
10^ r podibilité d’établir folidement une paix, qn’au- 
^ ’ cune Puilfance ne pouvo't maintenir, on fe 
réduilii à une trêve générale 'depuis le Mer- 
credi au foir jusqu’au Lundi matin. L’objet 
& récablilTeintnt de cette fuspention d’hoftîlî- 
tés portée par plulîeurs Conciles en 1041. la 
firent nommer la trêve de Dieu. Saint Ar- 
Hifl:. noul avoit été élu malgré lui Abbé de S. Mé- 
Ecclef. dard de Soiffons l’an 1077. Son éloignement 
liv. 63. du fiécle & de tout ce qui y avoit rapport , 
nomb. Gondatmioit la conduite & le fafte des autres 
^ 5 * Abbés de ce terns-là. Un de fes Moines 
nommé Odon, jaloux de fa dignité , engagea 
Philippe I. Roi de France, à commander à 
S. Arnoul de le fuivre quand il iroit à la guer- • 
re. Le faint Abbé ayant rtfufé d’aller à l’ar- 
. mée en perfonne, Philippe lui fit dire : „ C’efl 
,, une aficie> 3 f 7 e coutume que les vafTaux de 
,, l’Abbaye fervent le Roi à la guerre , ayant 
„ l’Abbé à leur tête, ou fuivez la coutume, 

,, ou quittez la place afin qu’on fafle le fer- ' 
,, vice”. Arnoul profita de l’occalion, obéît 
volontiers au Roi , 6c reprit la vie de reclus. ' 
Ainfi l’obligation du fervice militaire de la 

■part 
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part du Clergé à caufe de fes biens rubfiftoîl 
encore , & il rendoit même ce fervice perfon- 
nellement malgré les Capitulaires de Charle- 
magne , qui Teu avoienc dispenfé , comme 
nous l’avons vû ci-d;:’irus. Il y a apparence 
que ce fut fur les repréfentations du Clergé, 
que l’on cefla de les exécuter, parce qn’il fe 
tenoit, aînfi qu’il le dit luî-n.ême, avili par 
cette exemption. En 1078 commençi la fa- 
meufe querelle des inveftitures , qu’un Conci- 
le de Rome déf. ndit à tout Clerc de prendre 
de la main d’un Prince ou de tout autre Laïc. 

Elles avoient ééia produ't do fehismes & des 
guerres dans l’Egl iè & dans l’Empire, lors- 
qu’en 1119 on propofa un accommodement 
entre l’Empereur Hei’ri V. & le Pape Calixte 
II. La paix devoit fe traiter au Concile de 
R eims : Guillaume de Champeaux , Evêque 
de Châlons, & Pons, Ahbé de Clugny , fu- 
rent députés à Strasbourg pour y dispofer 
l’Empereur. Ce Prince leur demanda confeil 
fur les moyens de faire cette paix fans dimi- 
nution de fon autorité. ,, Si vous defirez a-Hift. 

,5 voir une véritable paix, lui dit l’Eveque, ilEccléf. 
,, faut que vous renonciez abfolumcnt à l’in-l'v- 67, 
J, ve/titure des Evêchés U des Abbayes; 

,, pour vous alTurer que vous n’en lonffriez^* 

,, aucune diminution de votre autorité Roya- 
,, le, fçaehez que quand j’ai été clû dans le 
,, Royaume de France , je n’ai reçu de la 
,, main du Roi , avant ni après mon facre , 

,, néanmoins je le fers aujji fidèlement pour les 
„ tributs , la milice , £3* les autres droits qui 
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appartlenncKt à P Etat , fur les hlens que les ' 

,, Chrétiens ont donnes anciennement à 

,, i'Eghfe ; je le fers, dis -je, aufli fidéle- 
,, ment que vos Eiîques vous fervent dans vc- 
„ tre Royaume ; en vertu de l’inveftiiure qui 
,, a produit tant de discorde, & attiré fur vous 
„ l’anathéme”. Je ne compte pas dans les 
exemples de la prédation du Clergé de France 
envers l’Etat, fes fubventions fréquentes dans 
ce liécle & le fuivant , en faveur des Papes 
ou des Croifadts j elles ne fervent qu’à proii"« 
ver que s’il n’étoit pas exempt dans le fait de 
contribuer de fes biens au fecours , à l’entre- 
tien, & à la défenfe des Etrangers, il l’étoît 
encore bien moins d’aider-de ces mômes biens 
fon maître & fa patrie. 11 faut cependant ob<* • 
ferver que la décime Saladine pour la Croifade 
fut impofée en ii88. par les Etats Généraux 
fur les Eccléliaftiques comme fur les autres 
Meze- dans la môme proportion , & dans la 

hUt moins ^ 

France.*^**'' alors du fervîce niiftaîre. Louis VI. en 
j)q. 1129 avoir fait faîfir les biens de l’Archevé- 
chesneque de Sens, & des Evêques de Paris, d’Au- 
tom. 4. xerre & de Chartres , p.arce qu’ils avoientrefu- 
p. 317. fé de fe trouver à l’armée. Ce même Prince 
Veter. en 1131. , obligea les Eglifes de lui fournir 
feript. ja plus grande partie de leurs revenus. 

Louis le Jeune en l’année 1146. ordon- 
na à l’Abbé de S. Benoît fur Loire de lui te- 
dov mille marcs d’argent pour les frais 

Grortî voyage à la Terre Sainte. Cet Abbé 

Regis, 5’^** étant exçufç jnr les impofuions confdérables 

que 
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que Us Eglifes avoknt payées , le Roi lui man- 
da qu’il fe contenteroit de cinq cens marcs. 
L’Abbé fit un fécond refus, & le Roi par l’a. Ex Ve- 
vis de fjn Confeil, l’ayant fait venir devantterib. 
lui fe rédüifit à ne demander que trois censMèra- 
inarcsî mais il lui dit qu’il vouloît être obéi. bran. 
Alors l’Abbé ayant alléinblé fes Religieux, &Du- 
aynnt fait connoître la volomé du Roi & leschesne 
ordres réùéiéî & prelfans , auxquels il n’étoittom. 4. 
ni permis ni pofiiblede rélifter davantage, ilsP-423» 
donnèrent deux chandeliers d’argent de trente 
marcs , un encenfoir de huit marcs & trois 
onces d’or. 

Philippe Augufte en 1183. aflembla la 
Nobleile & le Clergé de France à Compié-Rîgor- 
gne, pour avoir leur avis fur le refus , quefai-dus. 
Ibit le Comte de Flandres de lui reftiiuer le 
Pays de Vermandois. Les Eccîélîaftiqucs ,Du- 
ainli que les féculiers, offrirent au Roi dans 
cette affemblée tous les fecours tant d’hom-^°“^' 
mes que d’argent, qui feroient néceffaires pour^' 
obtenir de ce Comte la reftituiîon d’une partie • 
du domaine de la Couronne, En l’année 1200. 
Philippe Augufte impofa fur le Clergé une dé- 
cime pour les frais de la guerre contre Jean 
Sans -T'erre y qui avoir ufurpé le Trône d’ An- 
gleterre fur Artus fon neveu. Le Cler^ deDe 
France confeniit à cette décime dans un Go n-Ser res. 
ciie National tenu à Soiffons. Le Pape Cé-P* 
lellin 111* le plaignit de cette împolition fur 
laquelle il n’avoit pas été confulté, & menaça 
de fes cenfures les Evêques qui l’avoient ac- 
coraée; mais le Roi fit connoître au Pape, 
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qne /j»j fon areu les Eccléjlajîiqncs de hrance 
Preuv. oblige's de contribuer pour la défenfe de la 
des piitrie ^ & ja décime fut levée. Le Tdla- 
bertes Phîlipfie Augude fait en 1190. porte 

J’Ed quelqu’un fait la guerre à ion fils, Ôc 

’ fi fes revenus ne fuffifent pas aux frais néces- 
chap. ^^ûircs pour la ibutenir» tous les valTaux feront 
«Q. tenus de l’aider de leurs corps & de leurs biens , 
Âpud & «lue les Egüfes lui donneront les feconrs 
Rigor- qu’elles ont accoutumé de donner. 11 y a u- 
duin.inne lettre de l’Archevêque de Rheims & de fes 
Philip- Sulîragans en 1207. qui déclare que le Chapi- 
tre de Rheims, en cas dç convocation de ban, 
gutto. obligé de contribuer comme les autres Cha- 
Tréf Le Moine Rigord , MéJecîn dePhilip- 

jgg ■ pe Augulte, marque dans la vie de ce Prince 
Char- *^09 Hvêques d’Orléans & d’Au- 

tes'du avoient quitté l’armée avec leurs Vas- 
Roy.enfiux, fous prétexte qu’ils ne dévoient le fer- 
la tit. vice que quand le Roi y étoit en perfonne j 
Reims, mais comme ils n’avoient aucuu privilège^ ^ 
jwxm.i.que la Coutume générale étoit contraire à leur 
"Rigor- prétention , le Roi| fur leur refus de revenir, 
dus in confisqua leurs P'icfs. 11 ajoute que le Pape 
Innocent III. auquel ces Evêques en avoient 
P°«o*^'appellé, ne voulant ni révoquer ni enfreindre 
Eolft droits & les Coutumes du Royaume^ ils fu- 
înno- obligés de payer une amende^ au moyen 
centii de laquelle leurs Fiefs leur furent rendus. La 
III. lib.confrontatioti de ce qu’écrit Rigord avec les 
i.epifidettres d’innocent, prouve, d't François Bou- 
ipo.&chet, que leurs faujj'e s nllégcUons ' les Evê^ 
llÿi* ques en assoient imgojé au Pape ^ tant dans le fait 
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'<fue dam le droit. Üii trouve une lettre dülîb. 2.’' 
mois de Mars 12,10. adrelïëe par Philippe Au-epilT:. 
guîte à r Archevêque de Sens , fes Suffrngans 52 . lit». 
& à tous les Eccléiiattiques de la Province. 3 - epilt. 
Elle porte que le Roy ayant appris les calami- 39 * 4 °. 
tés qui ufti'gcnt l’Eglilc Komaine, le requiert 
& le prie de donner nu Pape tous les ^^^ours 
néccHaircs. Pour les mettre en état de le 
courir plus abondamment , le Roi leur remet (le 
le Jervice qu*tls lui doivent h moins que rEm-Ÿ\ 7 ^, 
pereur Oshon venant k lui faire la guerre ne /’o Gall. 
blige de les rappeller k la defenje du Royaume, ch. 22 . 
Manalïes Evêque d’Orléans j reconnut enDu 
1111. par un ade qu ’il étoit obligé d’afiifter Ercf. 
le Roi dans les guerres , aînli que les autres 
Evêques & Barons, L’Evêque d’Auxerre par 
un aâe du mois de Mars 1125'. reconnut ^ 

reillement que le Roi, pour le fervice militaire 
qu*il lui devoit , ^ posir la décime de fes r'eve- 
»HS qsdil étoit obligé de lui payer , s’étoit re-^gj 
Üraint à la fomme de fix cens livres pour unLayet- 
an, payable en deux termes égaux, & il y o-te Or- 
bligca tous les biens meubles. L’on entrevoitleans , 
par ces d ft’crentes rcconnoiflfances de la partn. 6 . 
du Clergé, & les amendes qu’on lui fit payer Preu- 
affez fréquemment dans ce tems-là , qu’il com- ves des 
mençoit déjà à vouloir fe fouftraire au fervice 
militaire & aux contributions réelles. ' * 

Philippe le Hardi, ayant accepté pour^^ * 
fon fils Charles de Valois la Couronne d’A- 
ragon,que le Pape Martin IV. lui avoir offer-'ppj^fQj 
te, les Eglifes de France lui accordèrent endos 
1283. le "dixiéme de leurs revenus pour fub-Char- 
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llegîfl:. venir aux frais de la conquête de ceRoyaumcI 
Guil. En 1296. Philippe le Bel fit de fon autorité 
de fur les Eccléliaftiques une levée du Cinquan- 
Nan- tiéme pour l’employer à la conquête de la 
geriac. Guyenne & à la guerre contre les Flamans, ' 
Tant de monumens de tous les fiécles, de- 
puis la naiflance de la Monarchie, ne prou- 
tom jusques - là le Cierge de France 

p. 542.' encore acquis la polTclfion de ne pas con- 
Dii ' tribuer comme les autres lujeis aux charges 
Haillanêc aux befoins de l’Etat, 
tom. I. 

P- 552* 

Meze- 
lay, 
tom. I. 

P.677* 
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QUATRIEME EPOQUE. 

T elle ctoit dans le fait la fituation des 
Eccléfiaftîques , lorsque la queflioii de 
droit s’éleva pour la première fois fu»- leurs 
contributions réelles , que le changement de 
forme dans le gouvernement avoit introduites 
au commencement du treiziéme fiecle. La 
conllitution fondamentale de l’Etat, les Ca- 
pitulaires de Charlemagae, & un ufage immé- 
nnorial & confiant impolbient également au 
même titre, & dans la même forme à la Ne-' 
bleffe compofée des Vaiïaux du Roi, au Cler- 
gé, & aux propriétaires qui formoient le tiers 
État ou le Peuple, l’obligation du fervice mi- 
litaire à leurs dépens, Âinfî ce fervice per- 
Ibnncl emportoit avec lui une contribution 
réelle de la part de tous ceux qui en.étoient 
tenus. La milice convoquée pour ce fervice 
s’appelloit le ^<7», par rapport à laNoblcffe; 
& par rapport aux propriétaires on la nom- 
moit V arr'tere-ban ^ ( *) du nom ancien de l’a» 
mende qu’ils payoient , lorsque par désobéilfan- 
ce ou congé ils manquoient de fe rendre à 
l’armée. La continuité des guerres , la len- 
teur 

(*) Aerîbannus , hériban , airban, & par cor- 
ruption, arriére-ban. 
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teur avec laquelle ces milices îî^al compo- 
pofées s’affembloient , & Tobligation de les 
renvoyer à la fin de la campngne pour les ras- 
fembler avec autant de peine & aufîi peu d’u- 
tilité l’année fuivante» firent enfin connoître 
à Philippe Augufte au commencement du trei- 
2 énie liecle la néceflité d’aroir à fa folde des 
troupes toujours prêtes & plus utiles pour la 
défenfe de l’Etat. Il ne fentit pas moins par 
expérience le mérite & l’avantage des troupes 
réglées fur une milice ramafl'ée à la hâte, & 
compofée presque toute entière de vaflaux dd 
pens d’Eglife & de Laboureurs , manœuvres 
& artifans. Il comprit aufii l’inconi énient & 
l’ab as de dépeupler incelTammem la campagne 
de Cultivatturs utiles, pour en faire de mau- 
vais Soldats. Ce Prince foudoya donc le pre- 
mier des troupes , & les entretint fur pied ; 
Meze- mais cet état militaire toujours fubfillant, a- 
ray, voit befoin de fonds annuels & alTurés. Phi- 
Hifl. lippe -Augufte y pourvût, en converiiflant 
de Fr. le fervice militaire, que les propriétaires dé- 
voient à leurs dépens , en une contribution 
réelle, 'f ous les Propriétaires non Ntibles y 
furent donc affujetiis , en conféquence & en 
corripenfation de V Arriere-han^ Il eft vraifem- 
blable que cette contribution, connue depuis 
fous le nom de taille^ repiéfentoit le fervice 
militaire dû par les roturiers ; car on voit qu’aux 
Etats Généraux alïèmblés à Tours en 1484., 
le tiers Etat le plaign't de ce que l’on coii- 
traignoit ceux qui n’avoïent aucuns fiefs , de 
marcher à V Arriere-ban ^ qu’ils fulfeiu fujets 
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à la taille. Ptiilippe-AuguHe penfa que la mê« 
me converfîon du fervice militaire en un con- 
tribution réelle , n’étoit pas moins jufle par 
•r pport aux Eccléfiaftiques , & qu’elle pou- 
vuit être aulîi avantageufe à l’Etat. Nous 
voyons en effet qu’en 1201 , plulieurs Evê- 
ques l’ayant prié d’envoyer les troupes qu’il 
emretenoit à fa folde , pour les défendre des 
invalions & des pillages des différens Sei- 
gneurs, il leur répondit que l’on n’avo t point 
de troupes fans argent. Les Evê jiics ayant Meze- 
contribué, le Roi marcha à leurs feeours a-rav, 
vec fon armée. La contribution réelle duHifl:. 
Clergé repréfeniative du fervice milit.iire qu’ildeFr. 
devoir à fes dépens pour raifon de fes biens , 
eut donc lieu dans le fait pendant le treiziéme 
fiécle , malgré la difficulté que quelques Ec- 
cléliaftiqiies faifoient de s’y foumettre, lors- 
que la Bulle Clericis latcos ^ qu’elle occalîonna 
au mois d’Oélobre 1296 , fit ag'tcr pour la 
première fois la quellion de droit ; fçavoir, fi 
les biens d’Eglife , étoient tenus comme les 
autres de contribuer aux charges & aux befoîns 
de l’Etat. Voici comment cette Bulle s’en 
explique : „ [/antiquité nous apprend l’/W-Hifr. 

„ mit'té des Laies contre les Clercs^ l’cxpc* hiccl. 

,, 'rience du tems préfent nous la déclare mn-Iiv. 89. 
„ nifeffement, puisque fans coniidérer qu’/A r^otnb. 
,, n*ant acune pujUanee fur les perfonnes ni fur /ej43* 

„ biens Eccléfiaftiques , ils chargent importions 
„ le' Clergé tant Séculier que Régulier ; & ce 
,, que nous rapportons avec douleur, quelques 
,, Prélats ^ autres Eccléjiajliques craignant 

„ plus 
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pluf d*offenfer la Majejîc temporelle (fue /*£- 
„ ternelle , acquiescent à ces abus* Voulant 
,» donc y obvier , nous ordonnons que tous 
„ Prdiats ou EccldliuÜiques Réguliers qui pa- 
„ yerom aux Laïcs la décimé ou telle autre 
„ partie que ce loit de leurs revenus, à titre 
,, d’acide, de fubvention ou au:re fecours fans 
„ l’autorité du Saint Siège , & les Rois & 
„ Princes, les Magiflrats & tous autres qui 
„ les împoferont ou exigeront , ou qui don- 
„ neront aide ou confeil à ce lujet, encoure- 
,, ront dès - lors rexcommunicatioss , do»t Vab^ 
„ folutiofj fera réferzJe au Saint Siège j ^ ce 
„ nonobjîant tout prhilége*\ II eft déjà prouvé 
par cette Bulle que Us Ecclélialliques avoient 
payé jusqu’alors des impolitions. Philîpe*Ie- 
J3cl ayant défendu fv)us peine de confisca- 
tion le transport d’or & d’argent, de vivres , 
d’armes , chevaux ou munitions de guerre 
hors de France, fans fa permiffion , le- Pape 
BonFice lui adrelTa à ce fujet ui)e autre Bulle, 
où il relève d’abord l'X liberté de VEgUfe ^ E- 
poufe de Jefus-Chrift , ,, à laquelle, dit-il, il 
„ a donné pouvoir de commander à tous les 
,, fideles & à chacun d’eux en particulier”. 
Puis venant à la défenfc du transport d’argent, 

, il dit: ,, Si l’intention de ceux qui l’ont faite, 
,, a été de l’étendre à nous & à nos frétés 
Ibid. Rs Prélats ^ aux autres Eccléjiajliques ^ elle 
„ feroit non- feulement imprudente , mais 
fenfée y puisque ni tous t dit -il an Roi, ni 
„ les autres Princes Séculiers n'avez aucune 
,, puijjance fur euic , dt vous auriez encouru 

l’excom- 
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l’excommunication pour avoir violé la U* 

,, ber té EccleJia(îi(jue'*\ Le Pape explique en- 
fuite la conÜiiution Clerias lauos ^ & déclare 
qu’il n’a pas détendu abfo'.umeKt au Clergé de 
France de donner quelques fecours d’argent 
pour les nécelîîcés de l’État ; mais feulement 
de le faire fans la permilîion du Saim Siège, 

Cette Balle eft datée u’Anagni le 21. Septem- 
bre, & elle fut envoyée par l’Evéque de Vi- 
viers ; le Roi y fit faire une réponfe en fon 
110m , voici ce qu’elle porte. 

5, Avant qu’il y eût des Eccléliaftiques ,Preu- 
,, les Rois de France avoient l’adminîürationvcs des 
,, abfülue du Royaume, & pouvoient y faireLib.de 
,, des Reglemens pour ôter aux ei.nemis del’Lg* 

„ l’Etat les moyens de nuire, & les employcr^^l** 

,, à fon avantage Ôc fa défeiile. L^Eglije^ £.ch. 39» 
,, poule de J. C* n'cfl p^s feulement compofee^.^tr 

du Clergé , mais encore des Lntes. y. C. 

„ délivrée de la fervitude du péché Iff du joug dcQ^^^^ 
,, l'ancienné Loi l c*ejl en cela que conftjle la 
,, ùerté qui lui eft acquife^ ^ dont il a 7 »o»LRegîs- 
,, que tous les hdéies qui la compofent jouiJftniixG C. 
,, également. Ce n^efl pas pour les Eccléjiafii- 1<). p. 

ques que y ^ C, efi mort ^ ni à eux feuls qu'ull* 

,, a promis la grâce en cette vie., ^ la gloire en 
,, ï* autre. Le Clenré ne peut donc que par abus 
3, s'approprier exclufivement la liberté que y, C. 

,, par fa Rédemption a acquije a tous les Ftdé* 

,, les. Mais il y a plufi^furv frnnchifes lîngu- 
„ lieres , fpécialemcnt aff élées aux Mini- 
,, ( 1 res des autels , qu’une vocation fpîrituelle 
,, confacrc au culte Divin pour l’édification. 
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des peuples. Néanmoins ces franchîfes èt 
„ ces libertés accordées par IcS Statuts des 
,, Souverains Pontifes, à la prnre^ ^ fous le 
„ bon plaijïr des Princes temporels , ne peuvent 
,, ôter à ces mêmes Princes , le droit & le 
„ pouvoir de gouverner & défendre leurs E- 
,, tats. Elles ne fçauroient non plus leur en- 
,, lever les moyens que la prudence & le 
,, confeîl des gens de bien leur fuggerent, & 
,, qu’ils jugent nécelTaires & utiles à l’admi- 
„ niftration & à la défenfe de leurs Royau- 
,y mes. C^eft aux Pontifes du Temple que y, 

C . a dit , rendez à Ce far ce qui appartient à 
9y Céfar , & à Dieu ce qui appartient à Dieu : 
,, comme une partie qui ne convient pas à. 
,, fon tout eft réputée vicieufe , comme un 
„ membre qui refufe à fon corps les fecours 
„ qu’il lui doit ne peut palier que pour un 
„ membre paralytique & inutile; aîniî par la 
,, même raifon quiconque, foit Ecdéfiajlique ^ 
„ foit Laïc , foit Noble, foît Roturier , re- 
„ fufe d’aider fon Chef & fon Corps, c’eft- 
,, à-dire le Roi êt l’Etat , fe conîtitnc par ce 
,, refus partie vicieufe , membre paralytique , 
„ & inutile. Doit-on dire par conléquent que 
„ les fubventions proportionnelles , qui fout dc- 
„ mandées aux Eccléfiaftiques , font un far- 
„ dcau dont on les accable , des exaâions & 
„ des extorfîons dont on les véxe ? Il s’enfuit 
,, qu’elles ne font au contraire que les fe- 
,, cours naturels & légitimes dûs par tous les 
,, membres à leur Chef, à leur Coips, & dont 
„ l’emploi eft la folde des braves défenfeurs 

„ de 
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dé ceux <jüi n’ont ni la permîfllon , ni lô 
*„ pouvoir de fe défendre eux- mêmes. Per- 
fonne n’eft obligé en effet de faire la guer- 
,, re pour les autres à fes dépens ; fi faute 
J, d’armée qu’il faut foudoycr , les ennemis 
J, venoient à pénétrer dans le Royaume , les 
, biens d’Eglîfe ne deviendroient*ils pas leurs 
premières conquêtes ? La défenfe efi de 
droit naturel. C’eft donc enfreindre & dé- 
truire ce droit que d’interdire à qui que ce 
* foit , Laïc ou Eccléfiaftique , Noble oâ 
” Roturier, celui de fe défendre foi - même 
’ ou de foudoyer fes défenfeurs. N’efi-cè 
donc pas avec juftice que Dieu a livré à 
leur fens reprouvé ceux qui effayent ainfi, 
au gré de leur caprice» de renvcrfer le droit 
naturel} Quel homme fenfé ne fera pas con- 
fondu d’entendre de Vicaire de J, G. défen- 
dre de payer le tribut à Céfar , & fulminer 
,, l’anathême contre les Eccléfiaftiques, fi, à 
proportion de leurs facultés , ils prêtent auL 
,, Roi, au Roiaume, & à eux -mêmes, une 
„ main fecourable pourrepouffer l’incurfion la 
j, plus violentent la plus injufle? ün tolère né- 
„ aninoins en même tems,&on permet même 
j, aux Eccléfiaftiques la diflipation aulîi cnor- 
,, me que fcandàleufe de leurs revenus , que 
le fafte, le luxe & toutes fortes de débau- 
,, ches éouifent inceffamment , fans qu’ils fond 
,, gent à en foulager les pauvres. La nature , 
„ la raifon., le droit divin Çÿ humain déteftent 
,, & profcrivent également ce double abus , 
„ de fouffrir la licence des dépenfes les plus 

H ,, cri- 
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,, criminelles , & de ne défendre que celles 
„ qui (ont jultes & néceffaires. Peut-on pen- 
„ fer, en effet , qu’il foit licite & honnête de 
,, défendre , fous peine d’excommunication , 

„ Eccléfiajiiques enrichis ^ engraijjés par la dé' , 
,, •votion des Princes , de les aider à proportion 
11 grands biens qu^ils tiennent d^eux , à re« 
y, pouffer les incurfioiis de leurs ennemis > en 
,, fourniffant la folde de ceux qui combattent 
„ pour le Roi , pour l’Etat > & pour les Ec- 
„ cléfiaftiques eux-mêmes ? Ceux qui refufent 
,, ces contributions , ou qui les défendent ^ nefen- 
„ tent pas , fans doute ^ que ce n'eji rien moins 

qu^ aider les ennemis de l"* Etat ^ Ss* fs rendre 
„ coupable du crime de le3s,e^Majefté ^ en trahis^ 

’^y fant y abandonnant le défenfeur de la Ré- 
„ publique , attentat fur la punition duquel 
„ nous avons réfolu de veiller plus que ja- 
,, mais , avec autant d’attention que de févé- 
„rîté”. 

Phi LIPPE- le-Bel expofe enfuîte que 
fur le refus de l’hommage que le Roi d’An- < 
gleterre lui devoir , il avoit fait faifir toutes 
les terres qu’il tenoit de lui , & que ce Vaflaî 
rebelle y ayant voulu rentrer à force ouverte, 
avoit contraint par -là fon Souverain d’avoir 
recours aux armes. I) ajoute qu’il avoit of- 
fert à l’Empereur de s’en remettre à des arbi- 
tres pour décider leurs différends , & régler i 
leurs limites; mais que l’Empereur ayant re- 
jetté fes offres avec autant d’orgueil que de 
mépris, l’avoit mis en droit & l’avoit forcé de 
. s’emparer de la Comté de Bourgogne pour 

pré^ 
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prévenir l*invafîon que ce Prince médîtoît , & 
qu’il aoroit déjà exécutée fans cette précau* 
tion. Après avoir ainfi déduit le fujet & les 
jnotifs des deux guerres différentes que l’inté- 
rêt de fa gloire , les droits de fa Couronne, 
le bien & la défenfe de fes Etats l’obligent 
d’entreprendre, le Roi finit endifant : 

„ N’a VON s- NOUS donc pas de tenif 
„ immémorial , nous & nos Prédeceifeurs 
rendu à l’Eglife notre mere plu fleurs lervi- 
,, ces aulfi importans qu’agréables? Ne 
„ elle pas de notre pieté ü? de notre libéralité ces 
,, biens immenfes , par oit les Mmijlres des Au- 
„ tels font dans notre Royaume plus riches , plus 
n p^lÿ<sns ^ plus honorés que par tout ailleurs ? 
,, Faj^'e le Ciel q ue tant de bienfaits ne [oient pas 
,, payés de la plus monjlrueufe ingratitude i bien 
,, lom donc que les Eccléjiajiiques ayent en aucu- 
ne façon le droit de nous refujer les fubfides 
„ qu*ils nous doivent , leur devoir au contraire 
,, dans le cas d*une défenfe , aufji nécejjaire que 
,, légitime ^efi de nous offrtr volentairement leurs 
„ biens"*'. 

Telle cft la réponfe de Phillippe-le-Bel 
à la Bulle Clercis latcos. Je lailTe au Clergé 
lui -même à juger de ces deux pièces pour le 
ïTiérité, la force & la folidité des raifons , & 
à en tirer les conféquences par rapport à U 
queftion de droit. Je ne fçauroîs cependant 
m’empêcher d’obferver que la réponfe du Roi 
établit & démontre : i*. Le droit qu’ont de 
tout tems les Rois de France d’împofer des 
tributs furlesEccléfladiques comme fur leurs 

H » utt- 
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autres Sujets. L’obligation des Eccléfîas^ 
tiques de contribuer aux charges de l’Etat. 
3*. Les principes & les raifons d^e ce droit & 
de cette obligation. 4*. On y voit que la con- 
tribution du Clergé doit être proportionnée à ' 
fes revenus. On y trouve enfin la diftinc- 
tion réelle, folide & julle entre la liberté fpiri- 
tuelle acquife à l’Eglife compoféc de Laïcs 
comme d’Eccléfiaftiques par la rédemption & 
les mérites de Jefus • Ghrîft » êt la liberté tem^ 
porelle que le Clergé vouloir déjà confondre 
avec celle-là, & s’attribuer privativement pour 
fervir de prétexte aux franchifes , exemptiotis , « 
immunités ^ libertés qu’il n’ofoit pas préten- 
dre encore ouvertement, mais qu’il méditoit 
dès lors d’ufurper infenlîblement, par la fu'te 
des tems' & par la faveur des circonfiances. 
L’affranchilTement du joug du péché, procuré 
par la rédemption commune à tous les Fidè- 
les laïcs ou éccléliafliques , & pris par une 
interprétation auffi abfurde que groffiere pour 
l’exemption des charges publiques ou des im- * 
pôts, ou confondu avec elle, auroit aufli ren- 
du par une conféquence nécefl'aire cette ex- 
emption commune aux Laïcs, pour lesquels 
Jefus -Cbrift n’eft pas moins mort que pour 
les Eccléfialliques. C’eft une erreur de plu- 
lieurs Hérétiques, qui en vertu de la liberté 
évangélique ont prétendu que les Chrétiens • 
n’étoient fournis à aucune Puilfance ; «St com- 
me cette erreur réprouvée de tout tems par 
la raifon , le droit des gens & la faine politi- 
que , a été condamnée plus d’une fois par 
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!*EgliTe, je ne m’y arrêterai pas davantage. 
Quelle étoît cependant fur une queflien neu- 
ve, élevée fous Philippe pour la première fois 
depuis le commencement de la Monarchie 
Françoifc, la façon de penfer àcsExê^jues eux- 
mêmes} On la trouve dans une fupplicat’on 
faite alors au Pape par l’Archevêque de Reims, 
fes SutFragans & tous les Bénéficiers de laPro- 
vince, qui s’expliquent ainfi „ Nous appre-Au 
s, lions que votre afFedion paternelle pourTréfor 
,, l’Eglife Univerfelle vous a porté à donnerRegis- 
,, depuis peu une confiitution nouvelle^ dont l’ob-^*^® 
jet eft de pourvôir utilement à la liberté 
cléjiafitque. Le Roi notre fouverain Seigneur 
les Princes , les Barons , les Seigneurs tem- " 

„ porels ^ tous les François foutiennent que 
3, cette confiitution eft préjudiciable au droit 
,, qu’ils ont d’appeller à la défcnfe de l’Etat 
„ & de la Patr’e , tous & un chacun des Ha- 
,, bitans du Royaume fans aucune exception,' 

,, & fans avoir égard à quelque exemption ou 
,, quelque privilège que ce foit. Ils préten- 
„ dent furtout qu’en qualité de Feudataires du 
„ Roi comme fes Sujets , nous & les autres Pré- 
,, lats de France, en vertu de V hommage que 
,, quelques * uns de nous lui ont rendu , & du 
„ ferment de fidélité qui lui a été prêté par tous , 

„ nous fommes obligés de défendre les droits 
,, .& la gloire du Roi 6t du Royaume; ils a- 
,, joutent que notre propre défenfe & notre 
„ lûreté , dépendant nécelfairement du fou- 
j, tien de ces droits , & ne pouvant fubf fier 
„ fans eux , notre intérêt perfonnel nous im- 
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„ po(è encore l’obligation d’y concourir & 
d’y contribuer» Telles font les raifons qu’a- 
,, près une n^iûre délibération ils fe dispofent 
à employer & à faire valoir contre nous, 
y, C’eft pour faire cefler les troubles & les 
», fcandales dont l’Eglitè Gallicane eil affli- 
91 g^^i avons cru devoir recourir à 

», vous, vous fnppliant de rétablir entre nous 
9 , & le Roi notre fuuverain Seigneur, lesPrin- 
», ces & les Seigneurs temporels du Royaume 
9, cette union de paix & de charité qui a fub> 
9» fifté jusqu’à préfent , & de nous procurer. 
9, ainfi les moyens de remplir nos devoirs en- 
9, vers le Créateur , à l’ombre de leurs atles & 
9, & à l’abri de leur puiifante proteâion : nous 
9, vous envoyons à ce fujet des Evêques , qui 
„ de vive voix vous rendront encore plus fen- 
„ fibles les fcandales qui s’élèvent, & les pé* 
,, rils preflans dont nous fommes menacés ”, 
On ne voit pas dans cette fupplication que l’o- 
bligation împofée aux Eccléiiaftîques de con- 
tribuer de leurs biens aux charges & aux be« 
foins de l’Etat , foit contellée par eux , ni 
qu’ils y oppofent des privilèges , des exemptions 
ou une pojfejjion contraire \ on y voit feulement 
que celte obligation eft établie par ItsEccléJiaf 
ti(fues eux'mêmes fur les principes les plus fo- 
lides. Quoi qu’il en foit , le Pape par une 
Bulle dattée d’Orviette le dernier Juillet 1297. 
& adreflée au Roi & à tout le Clergé de Fran- 
ce, après s’être plaint qu’on eût eflàyé defou- 
mettre à une interprétation aujft déraifonnable 
qu'arbitraire U ConftilUtion Clericis Laïeos * 
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qu’il n’appartenoit , dit -il , d’înterprôtér qu’à 
l’autorité dont elle étoit émanée : s’expliqua 
lui-mâire en ces termes. 

,, Nous déclarons pour ôter toute ambî-Au 
,, guité , & lever tout Icupnle , que notreTréfor 
9, conditution & ladéfeufe qu’elle porte, ne Coffre 
,, s’étend point aux cas de nécejfité pour /rf Bulles, 
fenfe générale ou particulière du Royaume , ^Haffe 
,, que notre intention^ ejh que mus tîT vos fuc^St^. & 
cejfeurs , dit le Pape au Roi , puijftez pour 
,, cette défenfe , demander aux Prélats ^ 

,, Rccléfiajiiaues de ^mtre Royaume^ £*j’ 

„ (Ceux jubfiâe ou contributions^ ^ que les Pré^y.^J 
„ lats ^ autres Eccléfia^tques foient tenus de ^ 

„ mus les payer à vous ^ vos Suceejfeurs , fans 
,, conjulter même le Souverain Pontife , fous le 
,, nom de quote ou fous quelque autre que ce fait , 

,, nonobftant notre confiitution fus dite privilège 
„ ou exemption quelconque"*' , 

Le Pape déclare enfuite que c’ed au Roi, 
s’il a vingt ans , ou à fon Confeil , s’il ne les 
a pas f à décider en leur confcience de ce cas de 
nécejfité ^ dont il les laiffe abfolument les arbitres^ 

Il ajoute que fon intention n’ed point, & n’a 
jamais été d’oter , diminuer ou changer les 
droits , libertés , franchifes ou ufages qui avoient 
lieu auparavant en faveur des Rois ou des Sei» 
gneurs temporels ni d'y déroger^ mais de les con^ 
ferver au contraire dans toute leur intégrité , w- 

f ueur ^ autorité. Voilà donc de la part du 
*ape lui” même une reconnoilTance aufli for- 
melle qu’autentique du droit qu’ont les Rois 
de France , & de la pojjeffion où ils étoient de 
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lever fur le Clergé toutes fortes de coutrihutton^ 
fous quelque dénomination qu'celles puijfent être ’, , 

Elle doit avoir d’autant plus de poids & d’auT 
forité dans cette matière que le Pape étoit 
juge dans fa propre caufe, & qu’elle précedci i 
les démêlés de Philippe-le-Bel avec lui, ain(^ 
on ne fçauroit la regarder comme le prix ou 
l’effet d’une réconciliation , qui d’ailleurs 
n’exifta jamais. Ces démêlés poftérieurs don- 
nèrent lieu à une alî'emblée d’Etats tenus par. 
Philippe-le-Bel, à Notre-Dame de Paris le 
HiO:. é». Avril 1301. Les Evêques, qui y repréfen- 
Eccl. toîent le Clergé de France , déclarèrent ex-, j 
liv. po.preffément qu’ils affifteroient le Roi de leurç 
num. confeils & des fecours convenables , pour la con-^ 

8. & 9. fervation de fa perfonne , des fiens ^ dé fa digni- 
té^ de la liberté ÿ des droits du Royaume , com-^ 
me quelques '■ uns cfentr'*eux qui tenoient des Ses-' 
gneuries ^ autres Ftefs y étaient obligés par^ 
leurs fermens , ês’ les autres par la fidélité 
qu'ils devaient au Roi. Cette déclaration dû 
Clergé fe trouve dans une lettre que les Pré- < 
lats écrivirent au Pape & qui eft datée du mê- 
me jour de l’Affemblée. Ainü la queftion de, i 
droit fur la contribution des Ecclé[iajiiques aux 
charges aux befoins de l'Etat , élevée par le 
P^pe & décidée par, lui contre le Clergé , qui. 
ne la foutint jamais , fut de nouveau traitée 
dans cette Aflemblée, où l’obligation des Ec- i 
cléliaftiqües fut encore reconnue par la décla- 
ration formelle & autentiquedes Évêques, qui 
repré lèntoient le Clergé de France dans l’As- 1 
femblée des Etats Généraux du Royaume. 

Les 
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Les démêlés de Phîlîppe-le liel avec Bcx 
liifiice avoîent commencé d’éclater en 1303. 
& les excès qui s’y commirent de part & d’au- 
ire , ne font honneur ni à l’un ni à l’autre, & 
ne font point de mon fujet. L’occafion de la 
querelle, fut que le Pape ayant érigé le nou- 
vel Evêché de Pamiers fans le concours de la 
puiffance Royale , néceflaire en cette matière , 
& nommé Bernard Saiffetti , qui s’en étpit 
fait ordonner Evêque malgré le Roi , pour 
Légat en France , ce Légat , en vertu de fes 
pouvoirs , ordonna au Roi de partir pour la 
Croilade, & de rendre la liberté au Comte de 
Flandres Prifonnier de guerre. Le Roi ayant 
refulé d’obéir à des ordres fi inouis , le Pape 
par une Bulle foudroyante, mit le Royaume 
de France en interdit. 

Ces entreprifes fur la Souveraineté tempo- 
relle étoient la fuite de la confufion des deux 
Puiflances. L’ambition & le crédit des £c- 
cléfiaftiques avoient établi infenfiblement de- 
puis long-tems cette confufion fur l’ignorance 
& la fuperftiiion, & l’avoient conficrée dès la 
fin du huitième fiécle par l’autorité des faufles 
Décrétales. Ainli on avoit confondu le glai- 
ve fpirituel & le pouvoir de lier & de délier , 
donné aux Apôtres , avec le glaive & le pou- 
voir temporel , le fore intérieur avec le fore 
extérieur. Sous prétexte que les Rois , les 
Seigneurs, leurs Juges & leurs Officiers fai- 
foiejit ou pouvoient faire , foit dans leur con- 
duite particulière foit dans leur adminiftration , 
des aétions criminelles ou réputées telles , qui 
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étoîent des péchés , &c que les péchés écoîent 
du relTort des Minillres de TEglife, ces Mî- 
niftres avoieni uiurpé la poflelTion de coniioî** 
trc & de juger de radminidration des Rois 
eux-méires , ainfi que de leur conduite par * 
des cenfures , des excommunications & des 
interdits. De -là ils les forçoient à une con- 
felTiou & à une pénitence publique, comme 
Louis le Débonnaire, ou ils leur infligepient 
des peines canoniques, fans confeflion préala- 
ble & fur la fimple notoriété ou la préemp- 
tion, comme aux Rois Robert, Philippe- Au- 
gulle & à d’autres Princes/ On étoit cepen- \ 
dant revenu deput's long*tems de l’erreur du 
neuvième liécle , que l’excommunication des 
Souverains empoiiâi avec elle interdiâion de 
toute autorité & dépofition, & qu’elle déliât 
leurs Sujets du ferriicnt de fidelité. Mais 
quoique la puiflanceEccléfiaftique y eût perdu 
dans l’efprit des peuples cette conféquence 
aufli dangéreufe qu’nbfurde , elle n’en prodi- 
gooit pas moins l’excommunication Auflî 
Boniface au jugement qu’il rendit fur les dif^ 
féreus de la France & de l’Angleterre, joignît 
l’interdit contre Philippc-le-Bel & contre tout 
le Royaume , porté par la Bulle Unam fauSam 
& autres. Mais ce Prince non moins indruit 
que jaloux des droits & de l’indépendance de 
fa Couronne , fçut les reclamer & les faire H 
valoir par un appel que lui, tous les ordres 
de l’Etat & toutes les Eglifes inter jetterent au , 

futur Concile général. Le Roi n’ignoroît 
Jjy ^ pas alors & tous fes fujets mimiEtclé^ftiques 
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en étoient convaincus comme lui, que ne te» 

Haut fon autorité que de Dieu, il ne devoit 
qu’à lui feul compte de fon adminiüration. 

On fçavoit que. dès le fixiéme fiécle. Saint 
Grégoire £véque de Tours > difoit au Roi 
Childeric : „ Si quelqu’un de nous paffe lesGreg. 

bornes de la juiiice, vous avez le droit &Tur. 

,, le pouvoir de le corriger; mais li vous lesChîlp. 
„ paffu qui vous reprendra? Nous vous par-an.spo, 
„ Ions, & vous nous écoutes, quand il vous 
plaît ; mais fi vous ne voulez pas nous en- 
y, tendre» qui vous condamnera, finon celui 
„ qui s’eft nommé lui -même la Juftice” ? 

On étoit inftruit qu’en 833. ce tems de trou- 
ble & de révolte, le Clergé de France avoit 
déclaré unanimement au Pape Grégoire IV. Ex aui 
amené par les enfans rébelles de Louis le Dé- tore in- 
bonnaire , que s’il venoit pour excommuniercerto 
ï’Empereur & ceux qui lui deineureroieut fi-fed 
déles au fujet de cette divifion , il s’en retour- <^°®ta- 
neroit lui-même excommunié. On lifoit dans”®°^^’ 
la Lettre 171. doives de Chartres à l’Archevê-^ 
que de Sens „ La dispenfation des chofes tem-^{“{ p^£ 
,, porclles eft donnée aux Rois. S’ils abu-jjjjpç. 

„ fent quelquefois de leur puilTance , il ne^ator. 

nous appartient pas de les irriter par des cor- Ai- 
,, redions trop féveres ; mais s’ils ne fe ren mon. 

„ dent pas aux remontrances des Prêtres ,Mo- 
„ nous devons les réferver au jugement denac. 

„ Dieu) & moins ils déférent aux laînts aver-c 3 p.i 4 « 
„ tiflemens que nous leur donnons de fa part,îib* S- 
,, plus ils feront févérement punis devant fon 
,, tribunal. C’eft pourquoi, ajoute ce grand 
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3, Evêque du onïîcire fiécle, les Capitulaire? 
,, Rnyanx ronforiDêmem au troiliéme Ga- 
,, lion du douzième Concile de Tolède (tenu 
,, i’ai) 6^11 ) enjoignent aux Prélats de recevoir 
,, en Rurs converfarioiis ceux que la Majellé 
,, Royale auruit rcç-is en fa grâce ou à fa ta- 
ble , quoiqu’ils eulfciit ètè excommuniés 
J, par eux ou par autres, afin que l’Êglife ne 
,, parut pas rejetter ou condamner ceux dont 
9, il plait au Roi de fe le.v r”. Philippe -le- 
Bèl avuit lû dans J\^atthieu Parts la réponfe 
que le Roi Louis (*) fie aux ’ nvoyés du 
Mat- Pape Grégoire IX qui lui, mandoir avoir ex- 
theus comnv’n’è l’Empeieur Frédéric II. l’avoir 
■ h^n- l’Empire & avoir èlû en la place Ro- 

^ bert frère du Roi. „ Par quel efprit ou par 
^^',3 quelle emreprife téméraire, leur dit cePrinr 
ce jufie, magnanime & dés'ntérefié , le 
39 Pape a-t-il pi étendu excommunier & dé- 
9, pouilltr de la d'gn ré Impériale un fi grand 
3, Prince, qui en tout cas quand ü auroit mé- 
3, rité d’être traité ainfi, ne pourroit l’être que 
», par un Concile généra] ? Pour moi je ne le 
9, reconnais que pour innocent^' , Enfin Philip- 
pe -le -Bel avoir en faveur de l’indépendance 
de fa Couronne les reconnoiflànccs les plus 
fortes contre Boniface, qui ne pouvant ni les 
^ dés- 

.. {*) N. Saint Louis étoît encore fur ce point 

dans ferreur de fon tems. Car en fuppofant qu’un 
Concile g neral pulfle excommunier un Souverain , 
il ne peut certainement le dépouilier ni de fa di- 
gnité ni de fa fouveraineté. 
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Hésavoùer nî les éluder , avoît efTayé envaîn 
de les décruire en les révojuanr, Jar on trou- 
voit dans le Tréfor des Chnnes fept liulles 
des Papes , Grégoire V^Il. Grégoire IX. A* 
lexandre IV. Clement IV. Grégoire X, Ni- 
colas 111. & Martin IV. qui tous depuis J 187 . 

& avant Boniface, avolent déclaré que la Rois 
de France ne pouvoient être excommuniés , ni 
. leur Royaume mis en interdit pour raifon de leur 
. admtntjiration. Bodin , fameux Ligueur, dît 
dans fa répliqué avoir vû ces fept Bulles au 
tréfor des Chartes, avec cinq autres poltéricu- 
res des Papes _ Clément V. Urbain V. Gré- 
goire XI. Boniface IX. & Martin V. avant 
que les Souverains.' Pontifes , Vicaires de J. 

C. Chefs vifibles de PEglife univerfeüc , & 
Surveillans de chaque Eglil'e particulière pour 
la Dodrine, la Morale & la Discipline, eus- 
ient appris aux Evêques de P'rance par toutes 
. ces Ijulles Pufage & l’application des foudres 
fpîrituclles , ils les avoient plus a’une fois dé- 
tournées à la défenfe de leur temporel. Ainlî 
' elles avoient été au neuvième & au dixiéme 
iiecle leur unique & înütile reffburce contre 
Pulurpation des biens Eccléljalliques , que 
l’autorité Royale, qu’ils avoient affoiblie eux- 
. mêmes , leur laifToit ravir , & ne pouvoît leur 
* faire rendre ; ainli au dixiéme fiecle fut impo- 
fée & confacrée par des cenfures la trêve de 
Dieu , cette vaine fùfpénfion des affafîinats & ' ■ 

des brigandages, nés de l’anarchie, & fomen- 
tés par' elle; enfin les Evêques lançoient de- 
puis longtems à tous propos ,des excoimnunî- 
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cations k des interdits , non feulement contre 
tous ceux qui leur faifoient des vexations , des 
torts & des procès , ou qui exigeoient d’eux 
des droits ou des fommes qu’ils ne cro) oient 
pas devoir , ou ne vouloîent pas payer ; mais 
ils en frappoient fur-tout les Officiers du Roi, 
ou des Seigneurs , lorsque les uns & les autres 
vouloient corriger leurs injuftices , ou répri- 
mer leurs entreprifcs- Ces cenfures fi injufte* 
ment prodiguées , n’étoîent déjà plus refpec- 
tées bien avant Philippe -le -Bel. On trouve 
dans Joinville, que les Evêques de France de- 
mandèrent à Saint Louis un ordre pour fes Ju- 
ges de contraindre par faifies de leurs biens , 
tous ceux qui feroient excommuniés; à fefaî- 
Vie dere abfoudre dans l'an ^ jwr , „ parce que lui 
Saint dirent-ils, perfonne ne defire plus d’être ab- 
Louis fous de l’excommunication, & fi vous ne 
écrite rendez pas celte Ordonnance dous laijfez per- 
,, dre la Chrétienneté", Le Roi leur répondit 
inie donneroit volontiers cet ordre , pourvû 

Guil- trouvaflfent l’excommunication 

lel. dejufte. Sur quoi les Evêques ayant djt qu’il 
Nan- n’apparteuoit pas aux Laïcs de connoître des 
geria- Cenfures , Saint Louis leur répliqua qu’il ne 
CO Mo-donneroit jamais pareil ordre qu’à cette con- 
mehusdition, parce que fans cela il croiroît faire Ini- 
tie même une grande înjuftîce. „ Car, par ex- 
„ exemple, ajouta ce Prince, le Comte de 
,, Bretagne a plaidé fept ans contre les Evê- 
,, ques de Bretagne qui l’avoient excommunié , 
, „ & a enfin gagné contre euxfacaufeen Cour 
a, de Rome où il a été abfous. S’ils l’euflênt 

„ con- 
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contraint de fe faire abfoudre dès lapremîe* 

I, re année, n’eût-il pas fallu qu’il eûc aban* 

,, donné ce qu’on a jugé quMs lui dt;man- 
„ doicnt înjulîement” ? Quoiqu’on fe louciat 
peu d’être abfous de pareilles Cenfures , l’au- 
torité Royale avoit cru néanmoins devoir en 
.arréitr le cours avant Philippe- le- Bel, & en 
réprimer l’abus. L’Archevêque de Reims , 
dans un procès fur des droits purement tem- 
porels contre ks habitans de fa Ville, les a- 
voit excommuniés. S. Louis, en i23f. (♦)Preil- 
ordonna qu’il feroit tenu de les abfoudre envesdea 
payant l’amende, au cas qu’elle fût trouvéeLiber» 
jufte par deux prud’hommes commis par k^^s de 
Roi, pour aflifter l’Archevêque tant dans l’in-^’^Si» 
formation qu’au jugement. Ce Saint Roi en 9 ® * 
1163. donna pareillement ordre à i’Evêque de^..\^®* 
Poitiers de lever l’interdit qu’il avoit mis furJ^JJ ' 
la Ville, fans qu’on fût tenu de lui payer 
mende quoies peuples^ difoit le Prélat, dévoient 
aux Eglifes pour les dédommager des rétribuùons'^t^\'{!t, 
que i* interdit leur avoit fait perdre. Ain fi avantduTré- 
Philîppe-le- 13 el les moindres fujers du Roifordes 
n’étoient déjà pas moins que lui à l’abri dcl’ex-^-'har- 
cès & de la fauife application des Ceufures^^s* 
fpirituelles* L’on avoit déjà contre cet abus 
des privilèges , des exemples & des remèdes. 

Le Clergé mit fouvent nos Rois fucceilèurs 

de 

N. C’étoit encore une erreur du tems , que 
de penfer que les Souverains pouvoient être cx- 
commuhîés pour leur adminiûiaUon* & devoienC 
fe faire abfoudre par le pape« 
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de Philippe -le -Bel dans la néceffité d’y a^oîf 
recours pour défendre du moins leurs Officiers 
& leurs fujets d’excommunications & d’inter- 
dits , qui ne tombèrent jamais ni fur la perl'on- 
ne du Roi en particulier, ni fur le Royaume | 
en général. En 135-0. l’Evêque de Clermont 
avoit interdit fon Diocèfe, /««/e de payement 
des redevances (ju'il prétendait pour fo» joyeux <*- 
vénement. Le Roi jean manda par Lettres Pa- 
tentes à fon Bailli d’Auvergne de faire affigner 
Extrait le Prélat pour lever l’interdit, „ nUtant permis 
du Re- „ à personne , dit le Roi dans ces Lettres , 
giftre ,. dé interdire aucune terre de Jon domaine*\ Il j 
intituléy avoit déjà longtems que les Jugts Royaux & 
Pidla- les Juges des Seigneurs Laïcs (é plaignoient 
vis. des ufurpations & des entreprifes du Clergé 
fol- 75 * fur la Jurîsdiâion temporelle , lorsque cette 
matière fut folemnellement discutée devant le 
Roi Philippe de Valois au mois de Décembre 
1329. par Pierre Roger Archevêque de Sens, 

& le Cardinal Bertrand Evêque d’Autun, de ï 
la part des Eccléfiaftiques , & M, Pierre du i 
Cugnieres , Avocat 'Général pour les Magî- 
ftrats. En conféquence des prétentions du 
^ Clergé à cet égard, des cenfures dont il les 
appuyoit ordinairement , l’Archevêque de Bour- 
ges s’avifa de publier l’an 1365-, dans les Sta- 
tuts Synodaux que les Juges féculiers ne pou- 
voient, fans encourir excommunication, ju- | 
ger les Clercs prévenus de .crimes foit civile- 
ment foit criminellement, & d’ordonner aux 
Curés de fon Diocèfe de les excommunier^ 

Le fait parut fi grave, parce que la pratique 
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alors n’é.toît que trop conforme au principe Extrait 
par lequel on vouloir encore autorifer <St con-desRe- 
licrer l’abus, que malgré la dcRnle de publiergitlr. 
ces Statuts & fa retraélion au Synode fuivant,3uTré' 
l’Archevêque fut obl-'gé de demander & d’ob-^^ 
tenir des lettres À^abolttto» comme du» atîentat^^^^' 
contre P autorité Royale , les loix ^ les ufages 
Royaume. Jean Duc de Berry lui accorda ces^ç 
lettres fur fa Requête, & elles furent confir-fj.g 
niées par le Roi Charles V. Ce même Prin-preu-* 
ce, pour détruire cet abus dans fon principe ,ves des 
par une Ordcmnaiice de l’an 1369 défendit à Lib.de 
tous Prélats & autres, d’excommunier les Vil-l’lîgli- 
Ics, Bourgades & Communautés de fon Ro*feGalI. 
yaurne. 11 y a un Arrêt du Parlement du 5. 
Août 1373 portant faille du temporel de l’Ar-^^^* 
chevêque de Rouen, jusqu’à ce qu’il ait ré-^ 
voqué l’excommunication fulminée par lui^far 
contre le Bailly de Rouen. L’an 1460. M §uP*ar- 
jean Dauvet Procureur Général appella com*]g. 
me d’abus des cenfures de Pie 11. contre iejuent. 
Roi , fes Oflüciers & Sujets , tant Laïcs qu’Ec- Preu- 
cléliafliques. 20. Avril 148^. Arrêt par lequel ves des 
l’Evêque du Mans eft condamné d’impartir leLib. de 
Bénéfice à^abfolution à tout le moins à C<ï«/é/f , l’Egfi- 
aux Officiers Royaux du Mans qu’il avoit 
communfés , & cc par faille de fon temporel^,”* ^3- 
& fon Official par prife de corps & de biens. 
ly. Mai 1495-. Arrêt qui ordonne que les Offi- 
ciers du Roi au Mans feront abfous de Pex-^^pj^p, 
communication contre eux décernée, à ce fai-jg. 
re le Cardinal Evêque du Mans contraint par ment, 
prife de fon temporel, & défenfe à lui de plus Extrait 
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âesRe- excommunier les Officiers Royaux fur p 7 as 
giftr. grande peine. Arrêt du Parlement de Ton- 
du Par- loule en IJ99 qui ddclare qu’il y a abus dans 
le- l’excommunication prononcée contre deux 
ment. Conl'eillers de cette Cour par l’Evêque deCas- 
Extraitjres, ordonne qu’elle fera rayée A biffée dans 
^ 5 i^^^'les Kegillreb & Greffes de l’Evéché, ainfique 

donnée enfuite par l’Evêque que 
1 riipnf l*on condamne en deux mille écus d’amende, 
jg y. Mal i6oi. Arrêt du Parlement d’Aix , qui 
Tou- déclare l’excommunication décernée contre 
loufe. lui par l’Archevêque , nulle , abufive , jcanda-- 
Extrait Çff contraire aux lo'tx ^ frtvilegeSy lui or- 
desRe^donne de la révoquer dans trois jours fur pei- 
giftr. ne de quatre mille écus d’amende & de laîfîe 
duPar-jje fon temporel , lui défend de faire pareilles 
lememt excommunications à peine d’être procédé con- 
d Aix. jyj gomme infraéîeur des l$ix ^ privilèges 
Extrait Royaume. 4. Mars l6oi. pareil Arrêt du 
desRe- Parlement de Bordeaux contre le Cardinal de 
giflr. Sourdis Archevêque. Ce même Prélat ayant 
du Par- excommunié le Parlement pour avoir reçul’ap- 
letnentpei comme d’abuS d’une de fes Ordonnances , 
de Bor-£*m condamné par Arrêt du 30. Décembre 1606. 

quinze mille livres d’amende ; l’entrée de 
* ’ la Cour lui fut interdite pour paroles injurieu- 
fes de fa part contre le Roi & le Parlement ; 
il lui fut fait défenfe à lui & à tous les Evê- 
ques du reffort de procéder par excommun’- 
cation contre les Officiers du Roi exerçant 
leurs offices, fur peine de trente mille livres 
d’amende ou plus grande foinnic, s’il y échet. 
En 1616. François de Lorraine , Evêque de 
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Verdun, avoir fait publier un Monitoire con- 
tre ceux qui entreprtnoitnt fur ks bâtimens & 
droits des Eglifes de la Cité de Verdun. LePreu- 
Cieutenam en la Jultice Royale, en ayant reçu ves des 
le Procureur du Roi appel lam comme d’abus, L'b. de 
& ayant ordonné que les publications & 
ches de ce Monitoire feroient levées & otéts 
l’Evéque de Verdun l’excommunia. Sur i’ap-'^“' 
pel comme d’abus de l’excommnntcation , Ju- 
gement du Préfident de Metz le 13. F'révrier 
1627., par lequel on déclare qu’il y a abus, 

011 cafTe & on révoque les aétes de monitoires 
& d’excommunication comme abufifi , Scanda- 
leux préjudiciables a 1* autorité du Rcy ^ au 
rej>os ^ à la tranquillité publique \ on Oi donne 
qu’ils feront lacérés ^ brûlés par l'exécuteur de 
la Haute Juflice , & rayés & bilfés des Regis- 
tres & Greffes de l’Evêché; on défend à tous '' 
Curés , Vicaires & EccléliaÜiques de publier 
de pareils aâes ; & pour réparation d’un tel at- 
tentat ^ on condamne François de Lorraine E- 
vêque en dix mille livres d’amende, & on or- 
donne qu’il fera mené fous bonne ^ Jure garde On 
en la Vtlle de Paris ^ pour fatisfaire au Roy^ &peuc 
quejusqu’à ce, fon temporel demeurera faifi.voir 
Je paffe plujieurs autres Arrêts antérieurs ou pos-^^^^ 
teneurs é foit contre les Bulles des Papes, foit^f^ 
contre les excommunications & interdits 
cernés par les Evêques «de France, pour finir 
par un exemple plus récent & plus fore. 

1687. le Pape Innocent XI. à l’occafion dejes lib. 
la Régale, prolcrivit parune Bulle & une Or-de l’Eg. 
donnance, les fratichifes des Ambaffadeurs desGall. 
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Têtes couronnées à Rome, & excommunia le 
Marquis de Lavardin Ambaflndeur de France. 
Louis XIV. qui dès i66z avoir obtenu par 
le Traité de Pife la réparation la plus entière 
& la plus autentique de l’infulte faite au Duc 
de Créqui, réprima cette nouvelle entreprile 
Traité fur la Majellé Royale, les droits & Tindépen- 
ded’aii- dance de la Couronne, & ks privilèges de fes 
torité Miniftres & Officiers par les voyes juridiques 
de nos & ulitées de tems immémorial. M. Talon 
Rois Avocat Général appella comnte d’abus de la 
tou- I 3 ulle & de l’Ordonaiice qui furent déclarées 
t2ulles ^ abufives par Arrêt du zq. Janvier 1688. 

• il appella auffi au futur Concile général, & 
de rk- d’appel fut enregiftré au Greffe du 

Parlement. De fon côté M. de Lavardin , 
par M.quoique publiquement excommunié par lePa- 
Talon. pe, pour avoir exécuté les ordres du Roi fon 
Maître, cummi i* avaient été aujji pour pareille 
cauje les Officiers du Roi d^Efpaj^ne à Naples , a- 
voit été publiquement faire ùs dévotions le 
jour de Noël à l’Eglife Nationale de Saint 
Louis à Rome, ainji que les mêmes Officiers en 
avaient ufé à Naples y & l’on n’eut aucun egard 
à l’interdit fulminé par le Pape en conféquen- 
ce contre cette Eglife. Ainfi fut reconnue & 
conlacrée alors la maxime au fujet des ex- 
communications & des kiterdîis , que ni le Roi 
pour raifon de fon adminiflration , ni fes Offi- 
ciers, pour ce qui regarde l’exercice de leurs 
fondions & de leurs charges, ni ft s fujet s par 
rapport à l.’obéiffance qu’ils doivent & qu’ils 
rendent à leur Souverain, ni les Eglifes de fon 

Do^ 
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Domaine, ne peuvent jamais être fujcts aux 
excommunications ou interdits. QutI abus 
plus vitible 6 i plus énorme en efft.r , quelle 
coiitradidion plus formelle avec l’Evangile, 
que de donner au pouvoir de lier & de délier 
qui ne tombe que fur les aines , des effets 
temporels & civils, de vouloir priver de la 
focîété des hommes & de l’autorité légitime, 
par des interdits & des excommunications ; 
de punir par ces fortes de moyens pour des 
injuftices réelles ou prétendues , ou des 
Rois qui n’en font comptables qu’à Dieu feul ; 
ou leurs Officiers que le devoir de leurs char- 
ges en rend indispenfablement complices ; ou 
des peuples qui en aucun cas n’en peuvent, ni 
n’en doivent jamais être refponfabks ? Les 
appels comme d’abus , ceux au futur Concile 
général & les faifies du temporel ont été de 
tout tems , & feront toujours contre les ex- 
communications & les interdits que les Papes 
ou les Evêques ont pu ou pourroient employer 
fi mal-à-prcpos, des remedes auffi légitimes & 
aulfi coiifacrés qu’efficaces. Après cette di- 
greffion iniéreffante, quoique naturellement é- 
trangere à la matière purement temporelle des 
impôts, je reviens à mon fujet II paroît que 
Philippe-le-Bd fit plus d’une fois fous fon ré- 
gne ufage contre les Ecclélîaftiques d’un droit 
auffi légitime, gulfi ancien êt auffi confiant ,Au^ 
qu’il étoit folemnellemcnt reconnu par eux :"fré- 
ce Prince dès 1303. écrivit à tous les 
& Archevêques des lettres circulaires datées de^^^i I 
Vincenne, avant la Magdelaine , ponant qu’ils^^* ° ' 
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euffcnl à fe rendre avec leurs gens à Ton arm<5e 
de Flandres. Ün voit des Lettres Patentes 
datées de Château - Thiery le Lundi avant la 
Saint Denis de la nr.ênie année, par lesquelles 
le Roi ordonne à tous les gens d^EgUfe de lui 
fournir unfecours d’hoirimes & d'argent à pro- 
portion des terres qu'ils poJJ'edütent. En voici les 
termes ; „ C’eft à fçavoir, que tous dnhezê- 
,, ques , Ètêques , Àohés (sf autres Prélats , 
,, Doyens , Chapitres , Couvens , Colleges Çÿ 
,, toutes maniérés de perfonnes d'EgUfe , Reli- 
,, gieux ^ Séculiers exempts ^ non exempts , 
Ducs, Comtes, Barons, Dames» Damoi- 
,, Telles & autres Nobles de notre Royaume, 
,, de quelque condition ou état qu’ils foiënt 
„ nous aident au leur en la pourfuite de cette 
,, guerre par quatre mois > c’dt à fçavoir , 
„ Juin, Juillet, Août & Septembre prochains 
5 , avenir de chacune, cinq cent livrées de ter- 
„ rcs qu’ils ont au Royaume, d’un Gentil- 
,, homme bien armé & monté à cheval , de 
„ cinquante livres tournois & couvert de cou- 
„ vertures de fer ou de couverture pourpoîn- 
„ tée, & de tant comme il palfera cinq cent 
„ livrées de terres, combien que ce foit jus» 
„ qu’à mil deux hommes d’armes montés & 
„ appareillés, fi comme de/fus eÜ dît, & en 
,, cette même maniéré de chacune cinq cent 
,j livrées de terres un homme d’armes du plus, 
,, plus & du moins, moins félon la fourme 
„ deffusdite. Item , quant as non Nobles , 
„ chacun cent feux nous fa/Ient fix Sergens 
,, de pied, desquex il y en ait deux arbalê- 

„ triers”. 


Digitized by Googli 



C » 3 f ] 


„ trîers Ces lettres avoient été précédées 
par d’autres données aulTi à Château -ThieryAu 
Je Sainedy après la Tétc de Saint Remy , ponantTré- 
en conlîdération de ceiecours reinite aux Ec for, 
cléfijfitques aïnfi qu'aux autres Sujets de toutesRegis- 
^\Mtcs l'ubventto» OKI aide qrieWc qu’elle foil pen-^^^'S 3 < 5 . 
dant l’année fuivante 1304. Ün trouve aulH 
ime lettre circulaire écrite par les Prépofés du 
Roi réfidens à Paris, datée du Mardy apres 
Nativité de Notre-Dame l’an 130}. au fujet 
du fecours d’argent accordé par le Clergé. 

Ces Prépofés mandent que le Clergé ait foin 
d’envoyer au Tréfor Royal le produit de la 
Décime, dt que les Evêques leur marquent & 
le teins de la remife aux Tréforlers & le mon- 
tant des fommes. En treize cent quatre, le 
Roi fit un commandement abfolu & Circulaire A Ibid, 
tous les Ecclejiaftiques de Jon Royaume db fe trou- 
•ver en perf jnae à fon armée à A^ras $ alnfi qu'ils 
y e'toient obligés , en vertu du ferment de fidélité 
qui les lie envers l'Etat lui. Il eft' accom- 
pagné de Lettres adreffées à chaque Bailli , 
portant qu’il ait foin dans fon rcJîort de faire 
rendre le fervice par les Prélats ^ Exêques^ Ab- 
hés » ^ autres perjonnes d'Eglfe qui le doivent. 

Tant défaits & tant de titres ne prouvent- ils 
pas qu’au quatorzième liecle le Clergé étoît 
encore en pofTeflîon deRrvir l’Etat perfonnel- 
lement, & de l’aider de contributions réelles, 
ainfi que tous les autres fujets,au môme titre, 
dans la même forme , & dans la môme pro- 
portion? Ils n’établifl'ent pas moins les princi- 
pes aufifi anciens que la Monarchie, & l’ufagê 
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immémorial & confiant de cette double con*> 
tribution. On voit encore que les impolitions 
fur les Eccléliafiiques de France fe failoitnt 
de l’autorité du Roi , & étoient levés par les 
Officiers. Voici ce que portent de Lettres de 
Philippe-k'Bel à l’Archevêque deTours & au 
Clergé de fa Province. „ Plus le don de la 
,, fcicnce, l’intelligence des Ecritures, & les 
,, lumières de l’expérience brillent en vous , 
„ plus vous fçavcz mieux qoe les autres quel- 
Au ,, le eft l’étendue de ï*obli^ation impofée à tous 
n ^ tins chacuns des Eccléfiafiiques ^ Laïcs de 
,, notre Royaume ^ en qualité de Membres d*sm 
^cgilt. ffjgjfjff corps , de fe donner mutuellement tous 
,, les fecours fpirituels ^ temporels » tels que la 
,, défenje la confervation de l'Etat les ext^ent, 
„ Lorsque l’une & l’autre, comme il dl ïou- 
„ veut arrivé en tems de paix , ont pû fe pas- 
,. fer des travaux & des contributions des Ec- 
„ cléfiaûiques, leurs perfonnes confacrées au 
,, culte divin, & leurs biens deftinés aux pau- 
„ vres, en ont été également dispenfés Mais 
„ dans les cas de nécejfité où la défcnfe de l'Etat 
„ exige leurs fecours : alors les Eccléfiafiiques 
,, font tenus efy concourir ^ d'y contribuer de 
toutes leurs forces, La raifon naturelle^ les 
„ Loix divines ^ humaines les*r en impofent i'o- 
,, bligation ; elle eft de plus confacréé par l*ufage 
„ immémortaî ^ louable ^ confiant , obfervé de 
„ tout tems dans le Royaume, Les guerres qui 
„ fe font élevées nous ont mis dans la néces- 
„ fité de réunir toutes nos forces , & nous y 
„ obligent encore pour l’intérêt commun. 
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,, A ces caufes, Nous avons impofé fur tous Us 
,, biens des Laïcs ^ des Eccléfiajhques un i'ubfi~ 
,, de qui doit être paye' par ceux qui ne vnud> oient 
,, pas donner volontairement la fubvemion modérée 
„ eCune double décime , ou du cinquième des reve~ 
», nus que Nous avons demandés ; mais comme 
„ les dons gratuits coûtent moins à ceux qui leS 
„ offrent , & font d’ailleurs plus agréables à 
„ Dieu & aux hommes, que les impolitions 
„ qui excluent la libéralité, Nous avons pré- 
„ féré à cette dernisre fubvention ce que les 
•„ Laïcs ^ les Eccléfiaftiques Nous ont offert li~ 
,, béralement pour en tenir lieu. Nous vous ex- 
,» hortons donc, /«r peine de fai/ie devot^e tew 
,, porely à payer luivant vos offres, la fubven- 
„ tion füsdite entre les mains de ceux que Nous 
,) avons prépojés pour la lever fur tous vos biens y 
„ à. Nous enjoignons à tous nos Sujets 4 
,, Jütticiers de leur .obéir”. Ces Lettres dac- 
tées de Paris le lo Octobre 1305’. prouvent, 
entre autres chofes , que l’expreffion de don 
gratuit ne convenoit pas plus à la contribution 
du Clergé , qu’à celle de la Noblefle & du 
Tiers Etat? qu’elle ne faifoît pas plus l’erfence 
& le caradere de l’une que des autres; qu’il 
m’apparienoit pas davantage au Clergé d’être 
libéral envers la patrie , en lui payant ce qu’il 
lui devoir, qu’à la Nobleffe & au Tiers Etat; 
enfin, que, le Roi ne qualifioît pas moins de 
libéralité & de don gratuit ce que les Nobles 
& les Roturiers lui avoient offert, fuiv.ant l’u- 
fage pratiqué fous la première & la fécondé 
Race, que ce qu’il exhortoit les Eccléfiaftiques , 

I jT fous 
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fous peine de fiilîe de leur temporel , à lui pa- 
yer auffi fnivant leurs otFres. Ces Lettres fu- 
rent en effet accompagnées de Conimiffions 
adreffécs aux Prépofés , portant qu’ils euffent 
à failir les biens des Eccléfiaftiques qui refufe- 
roient de payer, & à les contraindre. Il pa- 
roît que quelque pathétique &c qmlque folide 
que fût l’exhortation faite par le Roi au Cler- 
gé, cette derniere précaution n’étoit pas inuti- 
le ; car on trouve dans un des rollcs d’iir.pofition 
le procès verbal des Prépofés contre l’Arche- . 
véque de Tours , fon Chapitre & celui du Saint 
Martin. Il porte que V Archuüacre , qui atou- 
Pu jours été l^ennemi du Koi ^ de i'Ktat , a fou- 
Tréfortenu que le Clergé ne peut , ni ne doit pa^er au ^ 
des Jioti ni le Dixiéme^ ni le Cinquième ^ ni dèau^ 
Chart. très fuèventions , fans Paveu du Pape\ qu’il de- 
Lay et- -mande du teins pour leconfulter; que d’aîl- 
leurs, fuivant la conftitutipndeBonTace VIH. 
Grava- ! g droit de faire aucune impofition fur 

le Clergé^ qu’enfin l’Archidiacre a allégué plu- 
(îeurs autres moyens , tendant à annullcr l’or- . 
dre du Roi, & à décliner L Jurisdiétion tem- 
portlle. A quoi il a éié répondu par les Pré- 
pofés : que la confiituiion de Boniface , fui- 
vant l’interprétation qu’il en avoit donnée lui- 
inême , lailToit au Roi le droit & la liberté de 
faire toute forte d’impofitions fur le Clergé 
dans les cas de néceflîté , desquels le Pape , 
lai/Toit à la confcience du Roi de juger; que 
d’ailleurs , quand tnéme cette interprétation de 
Boniface n'exi fierait pas , le Roi qui n'en avoit 
pas bcfo'in , n' avoit pas moins indépendamment 

. . d'el- 
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d'elle le droit de mettre des impofitions fur tous 
Jes Sujets, Cein^me procès-verbal ajoute qu’a- 
près plulleurs allégations de part & d’autre, 
l’Archevêque, le Chapitre & l’Archidiacre a- 
yant perlitlé à dire que leurs confciences y é- 
toient imérelTées , ils avoient demandé un dé- 
lai pour conl'uher le ? affoibliffant ^ ané- 
antijfant ainfi la 'JurisàtSlion temporelle du Roi , 
ce qui leur avoit été abfolument refufé; que 
les Prépofés voulant procéder fur les laifies 
faites > & fur les bris de fcell^s , l’Archevê- 
que, le Chapitre 6l l’Archidiacre, fommés de 
répondre , avoient loutenu que le Rot n' avoit 
aucune jurisdtélion fur eux j qu’alors les Pré- 
pofés les avoient affignés devant les Juges fur 
l’information faite & fur les dépûlitions de té- 
moins à l’occalion de leurs rébellions ; qu’ils 
n’ avoient pas, comparu, excepté l’Archidiacre 
feul, qui n’ayaut pas de pouvoir n’a pas vou- 
lu attendre que les témoins euffent prêté fer- 
ment , & s’ell retiré avec mépris , après avoir 
avoué néanmoins qu’il y avoit eu quelques 
laifies verbales faites du temporel de l’Arche- 
vêque & du Chauirre. J^e Procès-verbal porte 
encore que les Prépofés voyant que l’Arche- 
vêque & le Chapitre dûement appellés mépri- 
foient de coinparoître, & que leur mauvais ex* 
emple excitoit les fuffragans ^ les fujeis de la 
‘ Province à la rebeliton : après avoir délibéré 
avec le Bailly de Tours & autres gens pru- 
dens , ils avoient en vertu de leur commis- 
fion procédé contre l’Archevêque & le Cha- 
pitre , à l’effet de rcnouveller les faifics, & 
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que de plus , pour la désobéîflance de l’Ar- 
chevêqne , ils avoicnt fait failir tout fon tem- 
pord, fnr lequel ils avoieiit prélevé le mon- 
tant de l’impofiiion; que c’eft ainfi qu’il avoir 
été procédé , & qu’ils rendoient compte de 
tout au Roi & à fon Confeil, pour fçavoir fes 
intentions & lui demander de nouveaux or- 
dres. Ainfi le Clergé étoit donc alors en pos- 
fefllon non-feulement depayer à l’Etat des fub- 
fides, ainfi que les autres fujets dans la même 
forme & dans la même proportion fur des rô- 
les arrêtés par les Officiers prépofés pour les 
impofer & les lever; mais même d’y ême con- 
traints comme les autres fujets par faille de fon 
temporel. On ne voit pas que l’Archevêque 
de Tours, ni aucun Evêque a't employé alors 
la rdfource auffi abfurde qu’impuiffante de 
l’excommunication & de l’Interdit. Les feu- 
les Conllitutions de Bon’face , quoiqu’il les 
eût désavouées & retraâées lui-même, Ôc que 
le Clergé ne les eût jamais adoptées , pou- 
voient tîéanojoins lailf r quelques fcrupules 
dans la confcience dts Eccléliaftiques délicats 
Hift, & timorés lur la contribution de leurs biens 
Eccléf. aux charges & aux befoins de l’Etar. Le Pa- 
liv. 91. pe Clenjent V. par deux bulles du premier 
n. 2. Frévritr 1306. leur ôta ce fcandale & ce pré- 
Extra- texte en révoquant & annuILuit la BaUe Uxam 
6 andam & celle ,C/er/V// Làicus Cette derniere 
Comni.£-jjf encore révoquée & annullée plus folem- 
f, nellemcnt en i3iz. par 1.‘ Conc lc œcuméni- 
■ que de Vienne. Enfin le droit de l’Etat fur 
les biens Eccléfiadiqucs avoué & conûaté par 
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le Pape & par l’Eglîfe univerfdle, fe trouveHift. 
encore écrit dans l’Éxtraitdu Procès fait à Bo-Ecclef. 
niface en 1310. Ca Extrait porte que quoi-liv> 
que le Roi n’eût fait d’impofition fur le Cler-^* 60. 
gé que de fon confentement , il tu* avait 
moi»i le droit exiger des Eccléjiaftiques des 
jides meme malgré eux ^ dans le cas de nécelfjté||”" 
pour la défenfe ou radminiftration de fon Ro*Dq 
yaume> & de les contraindre a les payer. On-préfor 
voit que les frais de la guerre n’en étoient pas^ts 
l’unique objet, car il y a des Lettres de Phi Char- 
lippe- le» 13 el , adrefîees en 1313. au Bailly detescof- 
Senlis, portant furféance en faveur de l’Ab-fre,Bo- 
baye^de Saint Denis d’un fublîde qu’elle de- niface. 
voit pour la dot d’Yfabclle de France, mariéel^^ 
au Roi d’Angletterre. 11 eft dit dans ces Let- 
très que la furféance n’eft fondée que fur lal^* 
flérilité du teirs préfent , & qu^elle ne 
acquérir à ^ Abbaye une exemption nouvelle , ni 
préjudicier aux droits de la Souveraineté 

Les Papes depuis le douzième liécle feule- 
ment avoient fouvent impofé fur le Clergé de 
France de fon confentement, ou du moins de 
celui du Roi, des Décimes , foit pour leurs 
befoins perfonnels , foit pour les frais de Croi- 
fades , foit enfin pour ceux de leurs guerres 
particulières contre les Empereurs ou autres 
l’rinces. Ils les regardoient apparemment 
comme des guerres contre des Infidèles , en 
conféquence de la précaution qu’ils prenoient 
d’excommunier leurs ennemis. Comme les 


Décimes n’avoient encore été employées qu’à 
des guerres facrées ou réputées telles que les 

' Pa» 



Digilized by Google 



[ 142 ] 


Papes confeîlloient ou ordonnoient , ils s’é- 
toiem mis par* là en poüclîion de fe faire de 
mander par les Rois cette forte d’impofition & 
de la leur accorder. Philippe de Valois qui 
n’étoit gueres à portée de faire valoir contre cet | 
abus tous les droits d’un Trône que la Nation 
venoit de lui adjuger par le fécond exemple de 
la Loi Salique , demanda à Clément VI. en 
1540 les décimes pendant deux ans , & les 
obtint de lui ; mais pour les appliquer aux 
frais de la guerre contre Edouard Roi d’An- 
gleterre. Néanmoins les principes fur la con- 
tribution du Clergé aux charges 6 c aux befoins 1 
de l’Etat n’avoient pas changé malgré la con- * 
descendance de Philippe : car dans une lettre 
qu’il écrivit au même Pape, pour lui demander 
d’employer aux frais de la même guerre d’au- 
, très décimes levées pour les Croifades, & d’en 
dispofer foit abfolument & fans retour , fuit 
par forme d’emprunt & avec promelTe de refti- 
Hifl. lution, il s’exprimoit ainfî : „ Les Prélats 6 c ■ 
Eccl. ceux qui compofent notre Confeil nous ont ^ 
Pv. 95.^^ dit tous (Tune voix unanime que nous pouvions * 
nomb. çff de confeience lever des décimes pour 

les employer a la defenfe de l'Etat à laquelle i 
J, tous nos sujets tant Ecclcfiujliques que Laïcs ^ 

„ font tenus de contribuer puisqu'il s'agit de’l'in- | 
„ térêt commun". Le Pape ne manqua pas 
roccafîon de conftater alors par un double re- ^ 
fus le dtoit & la poITcffion que lui & fes pré- 
déceffeurs n’avoient que par abus , d’accorder 1 
ce que l’on pouvoir prendre (ans le lui de- * 
mander. Quoi qu’il en fuit , l’ufage du qua- 
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torïiéme fieclc étoit que l’on arrêtoît les fub- 
fides dans les allemblées des Etats Généraux. 

Ces lubfides ainli décidés étaient alors les 
mêmes pour lesEccléliaftiques & pour les au- 
tres fujets fans aucune diliiiiâion » foit pour 
la quotité, foit pour la perception: ainli Ic/rs- 
qu’en i35’5. les Etats Généraux accordèrent 
au Roi Jean un fubfide pour fubvenir aux frais 
de la guerre contre Edouard, il fut ordonné Extrait 
que hs hccléfiajliques payeroient comme les des An- 
Nobles & les Roturiers huit deniers pour li-nales 
vrc de toutes denrées ; mais comme cette con-^,*^ 
tributioii ne fu fD foit pas , on ordonna encore^ 
que les Prélats , Abbés ^ Chanoines , Curés 
autres Eccléfiafhques ayant cent livres de revenus ■ 
fuffent^ eji‘ il eht ^ en bénéfice de Jainte Egltfe ,q^jj 
payeraient atnji que les autres fujets quatre /fnifTcnt 
vres , qu' h cet effet les revenus de leurs bénéfices fan 
j croient prifés ^ efiimés filon le taux du dixié-i'^^o. 
me , y ne s* en pourraient franchir ni exempter 
par privilège quelconque , non plus qu^ils faifoient 
de leur dixième quand il avait lieu. Si les Rois 
de France demandoient mal à propos aux Pa- 
pes la periniffion de lever des décimes fur le 
Clergé, les Papes à leur tour n’en pouvoient 
exiger & n’en exigeoient réellement que dUrr-Æ 
confentement & de l’autorité des Rois. Ca-{;‘‘ f 
lixtelll. écrivit à Charles VII. Le premieriY^ 
Mai i 45’6. pour le remercier d’avoir permis uô, 
qu’on levât la dixme en France pour fournir n. 183. 
aux frais de la guerre contre les Turcs. PielJifl;. 
IL en 14Ç9 demanda aux Ambalfadeurs duEccl. 
même Prince, qu’il lui filt accordé une taxeiir. 
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fur le Clergé. Ces Aiiibalfadeurs lui répou- 
dirent non feulement qu’ils n’avoient ni or- 
dres ni inflruéiioiis là - dclfus, mais qu’ayant 
obtenu une pareille le\ée depuis peu de tetns, 
on ne lui en accorderoit cenaineinem pas une 
nouvelle qui en eft\t n’eût point lieu. Cepen- 
dant les Loix & les Maximes du Royaume & 
l’ufage conftani de la Monarchie, fur la con- 
tribution des Eccléaftiques , furent fur le point 
de recevoir une atteinte indireôe par une Bul- 
le que Paul II, donna en 1468. dans le goût 
de la Conüitution Clericis latcus. Cette nulle 
en excommuniant George à Ruuftad Podie- 
brad Roi de Bohême , excommnioit aufli les 
Rois, Reines, Ducs, Marquis ou autres, qui 
nonobtlant les privilèges qu’ils pourroieni a- 
voir, leveroient des impôts fur les Eccléfias- 
tîques; & les Patriarches, Evêques, Arche- 
vêques ou autres gens d’Eglife qui en paye- 
roient. Louis XI, fit drelfer un Mémoire 
Preu- contre cette Bulle ; voici ce qu’il porte en- 
dcstr’aujres par rapport aux impofitions du Cler- 
]Tü J- M C’eft grande entreprife d’envoyer pu* 
feGall ” France qu’on n’affie ou lieve aucu- 

ch 4 *»» colleéles , réelles ou perfonne.lles fur 
. „ les gens d’EgUfe fans le congié du Pape , 

Tréfor »> moyen , tous les Êijets du tem- 

des }> porel des gens d’Eglife ne payeront plus 
Char- }) rien au Roi, & fi veut le Pape innuer qu’ils 


tes ,, font fes fujets au temporel 6î non du Roi”, 
grande Ce qui eft fûr, c’efl que la Bulle ne fut pas 
armoi- publiée en France; mais en 1484. les Etats 

^ J’ généraux du Royaume alfcmblés à Tour ac- 
enetA. cor- 
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cordèrent à Charles VIII, deux millions cinq 
cens mille livres, & trois cens mille livres 
pour fort joyeux avenement,& ces deux fom- 
nies furent comme à l’ordinane réparrrcs pro- 
portioiinèllemeut l'ur la Noidefle , le Cietgé 
& le peuple. En ifiy. le Parlement de ) a Extrait 
ris, ceux de Bordeaux, Toulole & autr< s 
conluhés par François I. lui duiintrent leurs^**^^- 
avis; portant qu’il pouvoir laintement & jullc^j^ 
ment lever fur tous [es fujets , fçavoir, l^Egli Llr,*. 

, la Nobl'.fle , les Villes & le peuple la ’ 
fomme de deux millions d’or pour la déli- 
vrance de fes enfans ; que de cette fomme on 
employcroit douze cens mille ccus à icelle 
délivrance ; & que des huit cens mille écus 
reltans le Roi pourroit s’en a'der au fait de fes 
guerres ün ne diltingue donc pas encore a- 
lors les Ecclélialtiques des autres Suiets du 
Roi par rapport aux iinpolitions. François 1. 
tint à cette occafîon un Lit de Jufticc le lo. 
Décembre de la même année ; & le CardjnalExtrait 
de Bourbon parlant au nom du Clergé, <St rc-desRe- 
connoiflant la lultice de cette levée, offrit aiigillr. 
nom du Clergé la fomme de treize cent milledu Par- 
livres. Sur la nouveauté de ces offres , 
premier Prélident craignant qu’elles ne 
préjudicier aux droits de l’Etat fur les biens • 
d’Eglife , de aux Loix & à i’ufage de la Mo,- 
iiarch e, par rapport à leur contribution, vou- 
lut agiter la quelHon de fçavoir li les Écclé- 
iialtiques n’étoient pas tenus, comme les au- 
tres fu)cts , de contribuer , & s’ils ne pou- 
yoient pas y ê<rç contraints ; ^lais le Cardinal 
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de Bourbon lui ferma la bouche en difant , 
qu’au moyen de l’offre qu’il avoir faite, certc 
queftion droit inutile & fuperflue. Il y eut^ 
ndanmo'ins deux opinions là • delfus , malgré 
la îentative dr les efforts du Cardinal pour é- ’ 
lud«!T la difficulté ; l’une fut que l’on devoir 
demander en particulier au Clergé ce qu’il 
voudroit donner de fon chef, ér le lui laiffer. 
împoft r. Cette opinion fi nouvelle était unique- 
ment fondée que fur le prétexte que P on tir croit 
ainfi du Clergé une fomme plus confidérable. 
Quelque fpécieux, & quelque tentant que fût 
ce prétexte dans les circoiirtaticcs , le Parle- 
ment n’en fentit pas moins qu’il n’étoit qu’un 
piège, dont le véritable objet étoit de porter 
pour la première fois une itteinte auffi dange- 
reufe qu’inouie au droit de PEtat fur les biens 
d'Eglife , aux Loix fondamentales à lufage 
immémorial ^ confiant de la Monarchie. Fidè- 
le dépofîtaire des rr^aximes du Royaume i des 
droits & de l’indépendance de la Couronne , 
cette Compagnie le montra alors aufli jnloufe 
qu’à l’ordinaire, de les maintenir 'dans leur 
pureté , & leur facrifîa l’appas d’une contri- 
bution peut- être ^lus forte, mais furement 
préjudiciable , puisqu’elle devenoit pour la 
• première fois volontaire & reconnue pour tel- 
le. Eu conféqueiice, il pafla à la pluralité des 
voix , que PEglife ^ la Nohleffe dévoient con- 
tribuer , tîf n^en pouvoient être exempts , mais 
pour empêcher que le Clergé, dont on rejet- 
toit les offres , ne s’en dédommageât en pa- 
yant moins , ou arrêta que le Roi nommeroit 
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^âes Evêques des Nobles & des CommHTai- 
res des Cours Souveraines , chargés de faire 
enfemble le département & Tafliettc -des deux 
millions d’or accordés^ Ainli les Ecclélialli- 


ques forent encore alors confondus avec les 
autres Sujets , relativement aux impoiiiions. 

Il paroît que ce fecours paflager ne fuffit pas 
aux befoins de l’Etat ., non plus que les déci- 
mes que le Clergé allémblé à Paris en 
accorda au Roi , fant attendre le confentement 
du Papet Car en i f34. François I. en vertuM. 

•de Lettres patentes , fit laifir tout le temporeljean 
des Eccléfiaftiques de fon Royaume , & kBou- 
mit en régie au profit de i’Etat , entre leschetea 
mains des CommiflTaîres établis par lui, & qui^*^^ 
n’en donnoient que les deux tiers aux Chapi 
très , Collèges & Communautés, & la moitié^ . ’ . 
aux Archevêques, Evêques , Abbés, Hrieurs^g ” 
& Couvents. Voici ce que l’on' trouve danSpjjf^^^ 
le préambule de ces Lettres : ,, Notre vouloir^ 

& intention eft de faire tous préparatifs né- 


» 

?> 

1 » 

» 
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s» 

>» 

•î> 


ceflaires pour la guerre , ce que ne pour- 
rions & ne fcaurioiis faire fans avoir une, 
groffe fomme de deniers, & n’y fuffiroît le 
revenu'que Nous prenons chacun an en no-Preu- 
tre Royaume , tant ordinaire qu’extraor ves des 
dinaîre , attendu la dépenfe qu’il Nous ^^- fj? 
•convient faire chacun an fur iedui , ne 
reniement y auroit affez d’argent aux déci-^^^ * 
mes ., qui dernièrement ont été cueillies êt lé'pj^iç.g 
vées en notre dit Royaume, qui font enco-^g. p. 
re dedans un coffre enfemble, fans que y 242. * 
ayons touché. Or de charger le Peuple , 
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„ outre ce qu’il a accoutumé de payer , il n« 

„ le pourroit porter ; & quant à laNoblelFe, 

„ font ceux qui font ordonnés à porter les 
„ armes & défendre notre dit Royaume, ler- 
,, res & Seigneuries , & fouventes fois advient ' 
„ que leur revenu ne fuffit pas à défrayer la 
„ dépenfe qu’il leur convient à cette caufe 
,, faire & tenir, & par ain(i elt nécelTaire, at- 
„ tendu l’éminent & notoire péril en quoi vo- 
,, yons notre dit Royaume, Terres & Sei- 
,, gneuries , s’il n’y dt proinptement pourvu 
,, avoir recours au tiers Etat qui eft L'E^ltj'e , 

,, laquelle de fa part doit porter ^ joutenir par- 
,, ùe desdits frais , tant pour le foulagement du 
„ peuple quijait de fa part ce qui lui efi pojfible ^ 

„ que pour éviter les inconveuiens où pour- 
,, rions tomber. : 

„ A cette caufe , à notre très -grand regret , 
,, &déplailîr,qous eft nécdlaire avoir recours 
„ à eux , & ce tant Jeulcment fur le temporel j I 
P fans aucunement toucher à leur fpirituel , j 
,, lequel temporel , s'il ejl hors de leurs mains , ] 

,, ceux qui le tiendroient ^(croient tenus faire fer- 
„ vice pour la qualité' de leurs tiefs , prendre les ' 
; f, armes ^ fecourir notre Royaumef . Tels font 
. les objets, les principes & les motifs de cette 
régie , à laquelle le Cardinal de «Sens, Légat 
• du Pape & Chancelier de France, fut chargé 
. de préfîder & de veiller. On ne voit pas qu’au- ( 
cun Evêque ait employé alors la relfource de 
l’excommunication ^t de l’interdit Le Clergé 
fe contenta d’avoir recours à, un expédient plus 
légitime & plus fur; il olfrit au Roi trois dé- 
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cimes par chaque don gratuit, & obtint à ce 
prix main -levée de la failie générale de fon 
temporel. Neanmoins les Evêques de P'rance 
fe plaignirent apparemment au Pape Paul lll. 
de ce que l’on Itvoit fur eux des décimes , & 
de ce qu’on les contraîgnoit à en payer par 
faifie de leur temporel. Car on trouve les ré- 
ponfes des Gens du Roi du Parlement de a- 
ris à certains articles envoyés de Rome, por- 
tant quelques plaintes , & que le Roi leur a- 
voit adreffées le 20. Septembre i5"47. Voici 
ce qu’on lit dans ces réponfes : ,, Quant au y^-Preu- 
„ cond article ^ qui parle de la dixm? bénéficiale des 

,, le Roi ejl fondé de ce fa’re ^ quand il eji de 

,, tion de la défenfe du Royaume ^ pour laque lle^^'à^^^ 
,, les perfonnes Eccléjiajiiques font contribuables^^^^' 

,, aujfi bien que les Laïcs , & en a le Roi le 
,, privilège du Pape Boniface dont la copie eft 
„ baillée aux Ambafladeurs du Roi, étant à 
„ préfent au Concile de Boulogne , & exhibe- 
„ ra l’original quand befoin ftra. Quant au 
,, troijiéme , concernant la faifie du temporel de 
,, rEglife , le Roi peut faire faifir le temporel de 
,, PEglifet comme étant chofe temporelle ^ pro“ 
,^fane, & môme auili le porte le privilège du 
,., dit Boniface”. Quoique le privilège fur le- 
quel cette réponfe dt fondée ne foît pas le ti- 
tre du Roi, puisque ce n’dl pas du Pape que 
les Souverains tirent le droit de lever des im- 
pôts fur leurs Sujets Eccléfiaftîques ou au- 
tres , il réfulte toujours delà qu’ils les dé- 
voient, & ils les payèrent. 

J->E s befoins de l’Etat obligèrent Henry II. 
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pfeu- de teriT un Lit de Juftice en iffi. le Cardînaî 
vesdesde Bourbon y offrit au Roi pour le Clergé, de 
Lib. de contribuer à l’entretien de l'on armée, d’une 
l’Eglife grande partie des biens dont le Roi, dit-il, & 
Gall. fçg Prédéceffeurs avoient comblé les Ecclé- 
ch. 39, flartiqnes. Les décimes établies depuis lyié. 

étoient devenues ordinaires & annuelles; mais 
efft d’elles étoient alors irapol'ées de l’autorité du 
dupkr-^®’» & levées diredement à fon profit par 
Je- fes Officiers. Hinri II. en ifS 7 - 

Receveurs de ces décimes dans chaque Dio- 
cèfe, & leur attribua douze deniers pour livre 
de ce qu’ils percevoient : ces Receveurs établis 
par le Roi, étoient comptables de leur gelliot» 
à la Chambre des Comptes. La néceflité de 
pourvoir aux frais néceffaires pour la conti- 
nuation de la guerre par des lecours extraor- 
dinaires, fil encore tenir à Paris Ibusce regue, 
au mois de Janvier if y8. une Affemblée d’E- 
tats Généraux. Ils accordèrent trois millions 
d’or r rt^partis proportionnellement , fuivant 
l’üfage entre la Nobleffe, le Clergé & le peu- 
ple. Ainfi finit la quatrième Epoque , où 
l’on ne voit pas, que les Eccléliaftiques fuffent 
encore de droit ou de fait exempts de contri- 
buer comme les autres Sujets r aux charges de 
befoins de l’Etat. 


C/AT- 


Digitized by Google 



C Ij*i 1 


CINQUIEME EPOQUE. 

L es nouvelles opinions de Calvin avoient dé- 
jà fait quelques progrès, lorsqu’à la mort 
de Henri II. l’ambition & la jalouiic des Grands 
fous un Roi auffi fuible d’efprit que de corps, 
& une Régente plus avide que capable de gou- 
verner achevèrent d’allumer le feu, qui en brafa 
biencôt le Royaume. La Reine toujours irré- 
foluc fur le choix des Partis & des moyens, 
& livrée fucceflivement à toutes les^faèlions 
que deux minorités fucceffives firent éclore, 
n’eut jamais d’autre politique que cette maxi- 
me de fa Mailon : qu’il faut divifer pour ré- 
gner. Les Guifes , oncles de la Reine ré- 
gnante» & Chefs du Parti Catholique» dont 
l’intérêt fervoitde voile à leur ambition, s’em- 
parèrent de la perfonne de François Second en 
ISS9 & rendirent maîtres de la Cour & du 
Gouvernement. Leur crédit acheva de révol- 
ter le Parti protellant & les Seigneurs de l’une 
•& de l’autre Religion, dont l’autorité desGuî- 
fes détniifoit également les projets & les cfpé- 
rances, & l’on ne vit plus dans l’Etat que des 
factions que la Régente , fuivant fon caraéle- 
re, fon fyflôme & fes pofitions différentes , f»- 
vorifa fucceffivemenr , à mefure que l’ascen- 
dant qu’elles avoient pris , ou qu’elles tenoient 

K 4 d’el- 


Digitized by Googic 


i[ til 3 

dV’Iks* pouvoit lui être avantageux ou lui de-^ 
venir lulpeêt. François II. avoir commis la 
direâion de toutes les affaires du Royaume aux 
deux Guifes, fçavoir , celles de la guerre au 
Duc^ & ceîksdes finances au Cardinal de Lor- 
raine» Ce dernier qui avoir déjà beaucoup d’au- 
torité fur le Clergé, dont il étoit le Chef, é- 
toit d’ailleurs regiirdé comme un défenfeur 
aufll puiffant que-iiéceflaite. l! n’éîoit ni vraî- 
leinblable ni poflible, que dins des troubles, 
dont la Religion éto’t le principe & paroilfoit 
l’unique objet, leClergé demeui ât fimpleCpec- 
tateur Objet de la haine ^ de l’avidité deS 
Protdlans , il n’nvoit pns moins à craindre a- 
lors pour fes biens d’un Parti de Catholiques 
connus fous le nom de politiques. Ces politi- 
'ques convaincus d’après les loix & les ufiges 
du Royaume^ que les biens desEccléüaftiques 
ifétoieiit pas moins effentiellement affeêVés aux 
fcefoins de PEtat que les biens des autres fujets ^ 
Vouîoietit (Joe dans l’épuifement de laNobles- 
fe & du peuple, les biens d’EgÜfe devinffent la 
Xeffource de l’Etat, qui paroiffoit n’en avoir 
plus d’autre. Les Proteftans avoient malheu- 
’reufement le même fyftême qu’ils outroieni en- 
core: le Cf rgé ne pouvoir donc manquer de 
iîrer parti de cette conformité defentiment en- 
tre les Calviniftes & les Politiques , pour ren- 
dre fufpeâ un projet qu’il avoir tant d’intérêt 
de décrier. Dans cette extrémité, fi le Clergé 
lentft tout le befoin qu’il avoir du crédit & de 
1 autorité du Cardinal de Lorraine, celui-ci ne 
fentit pas moins combien il étoit important h 
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favorable à fes projets, & à ceux de Ton frcre 
de méwagtr à l’un & à Tautre T ppai d’un 
corps rel'pedable , puilfant & accrédirc. Le 
Régné de Cnurl s IX. coinmençi par l’ouver- 
ture des Etats Généraux que le tVu Roi avo't 
convoqué ; elle le tit à Orléans le 13. Décem- 
bre i5’5’9. par un discours du Chancelier Le 
Cardinal de Lorraine avant la mort de Enn-Hifl. 
çois II. avoir demandé, contre l’uf ige , d’y Pied, 
parler leul an nom des trois Ordres i.a No üv- 
blelFc & le Tiers-Etat, cédant à fon crédit &^55* 
aux. circonitances , ne s’y éioient pas oppofés .jj; 

& le Clergé qu’il gouverno't , y avoit donne^ 
fon confentenient. Mais les motifs de la con- 
descendance de la Nobleffe & du tiers Etat ne 
fubfirtant plus depuis la mort de François 11. 
l’une allégua l’ancien ufage, & l’adtre répon- 
dit nettement qu’il n’avoit garde de choifir pour, 
fon Avocat un homme dont il avoit raifun de 
fe plaindre. La hauteur du Cardinal oftenfée 
de ce double refus , ne peufa pas que le choix 
du Clergé pût l’en dédommager , il lui lailTa 
donc nommer Jean Quintin pour fon Orateur, 
le Baron de Rochefort fut celui de h Nobles- 
fe, & Jean l’Ange celui du tiers Etat. Les dis- 
cours que ces Orateurs prononcèrent fucceffi- 
vement dans la fcéance du 2. Janvier iy6o. 
font voir quelles étoient alors les dispolitions 
refpeélives des trois Ordres de l’Etat. Jeanl’.‘\n- Hifl.’ 
ge s’étendit beaucoup fur le luxe, l’avarice, Pi-Eccl. 


■gnorance & les mœurs corrompues du Clergé j ‘ 
& pour y remédier il demanda au nom du tiers^' 
Etat la célébration d’un Concile légitime. Leg^' 
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Baron de Rochefort déclama au(ü contre les 
Eccléfiaftiques & leur Jurisdidion ; il dit que 
la NoblcfTe s’étoic afî’ iblîc elle-même par fes 
iibér alités envers rE-ghje^ & que non contente 
de les avoir enrichies du plus liquide de fes biens^ 
elle leur avoit encore cédé la Jultice par un a- 
veuglement d’autant plus préjudiciable, qm la 
profeflîonEA-clélîalliquen’étuit point de fe mê- 
ler des ;jffaires féculiéres , mais de vivre dans 
la folitude, de prier, de prêcher, d’adminilîrer 
les Sacremens , & non pas de juger de la vie & 
des biens des fujets du Roi. Jean Quimin trai- 
ta de tous ceux qui demandoient la ré- 

formation de la discipline Ecclélialtiqué. Il fou- 
tînt qu’il droit à craindre que par la mémehar- 
diefle avec laquelle ils attaquoîent laiMaifon de 
Dieu^ ils n’infultalTent le Prince même après 
avoir fécoué le joug des Lois ; qu’il demandoit. 
donc qu’on leur défendît tout commerce avec 
les Catholiques , & qu’on traitât avec eux , com- 
me avec des ennemis: qu’il ne falloir pas permet* 
tre le retour dans le Royaume à ceux qui en - 
étüient fortis pour caufe de Religion: qu’il é- 
toit du devoir du Roi de venger l’injure faite à 
Dieu, en punifiant du dernier fupplice ceux qui 
étoient infcâés de la fcéle contagîeufe; qu’il 
n’étoit pas moins du devoir du Roi, qu’en fon 
pouvoir de protéger le Clergé, en ne foufFrant 
pas qu’il fût comme décimé ^ l’avenir, que les , 
revenus Eccléfiafiiques étoient àejiinés à des œuvres 
fieujes , ^ qu'on ne pouvait fans facrilége les em- 
ployer à d'autres ufages. Il finît en demandant 
pour le Clergé l'exemption des impofitions i ce 
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qui' prouve du moins qu’il n’en jouïfToîtpa5ÿ& 
qu’il n’afpiroit à devenir exempt , que par la 
concelFion du Roi. Après divers Réglemens 
fur la discipline Ecclélîaftique, où l’on ne par- 
le pas de Vimmunité demandée par U Clergé âc 
quelques-uns fur la Juftîce , la NobKlle & le 
commerce, les Etats furent congédiés On re- 
mît leurs léances aux premiers jours de l’an- 
née ifôi. & pour éviter la foule & la dépenfc 
on ordonna que deux Députés feulement de 
chaque grande Province du Royaume s’aifem- 
bleroient à Pontoife au jour qu’on leur indi- 
queroit. Cependant l’Univcrfité de Paris, in- 
vitée par l’Evêque à envoyer aufll des Députés 
aux Etats & au Concile général , que l’on de- 
voit aflfembler à Trente » y députa le 2^ No- 
vembre ISS 9 ' Membres de chaque Facul- 
té. Dans les demandes que la Faculté de Théo- 
logie propofa de faire tant à Trente qu’aux E- 
tais,& qui dévoient être confirmées par unE- 
dit du Roi, on trouve entre autres cdle-ci 
Po» akolit les décimes , qu*il ne fût pas permis Eccl. 
aux Princes de tirer quelque chofe du tréfor deWw. 
PE^life. Peut-on douter d’après ces articles dei55* 
l’Univerfité , & le discours de l’Orateur du 
Clergé aux Etats d’Orléans , que le projet des^*'^’’* 
Ecclélialtiques ne fût alors de fouftraire abfb-?^^ ^ 
lument leurs biens à toute efpéce de contribu-J”^^^^^' 
tion , & même fans propofer de leur part l’é-dici.dê 
quivalent du Don gratuit. Néanmoins cette ^ov. 
exemption abfolue, lorsque les Papes l’avoiem error. 
voulu établir direâement fous Philippe-le Bel,lib. 2. 
& Henri II, lorsque le Clergé avoit eflayé dep. 289. 

f« 
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fe l'attribuer îndireSement en I5'5'i, avoir tors 
jours été également combattue & profcrite par 
les principes , lesdro'ts & Us ufages de laMo- 
narchie Françoifej l’épiiifc'mcm des finances 
& rirnpnfîîbUué de trouver des rclTources dans 
la NoblefFe ni dans le peuple, rtndoient d’ail- 
leurs cette exemption auffi odieufe alors, & 
aufli impraticable qu’elle étoit abfurde & ijtjus- 
te, & le Clergé qui ne la prétendoît cependant 
ni de droit ni en vertu d’aucune poiTeflion ? ne 
la dernandoit pas moins au Roi, aux Etats & 
au Concile général L’équilibre que Cathe*- 
tîne de Médicîs avoit elTayé d’établir entre le 
parti Catholique & le Protclîant, en favoriCnt 
tour à tour l’un & l’autre , ne pouvoit être 
maintenu que par le poids de l’autorité Roya- 
le, mais il falloii plus de coiififtance & de fer- 
meté dans celle qui l’excrçoit pour en impofer. 
à l’cfprit faétieux & fanatique, qui devenoît de 
jour en jour l’efprît général comment d’ail- 
leurs des ma-ns aulTi tremblantes que foibics, 
pouvoient-elles tenir la balance entre deux par- I 
tis également révoltés, vilant à l’indépendan- 
ce, & divifés feulement fur les moyens d’y 
parvenir? Aufll les faâtions à la Cour, les 
l'éditions dans les Provinces , & la licence ' 
générale furent l’unique fruit des variations 
forcées ou politiques de Catherine de Mé- ■ 
dîcîs. Le Cardinal de Lorraine lui reproc- < 
ha ces désordres & ces abus, qu’une Décla- • 
ration favorable aux Proteflans venoit enco- 
re de multiplier. Sur fes remontrances & 
fes plaintes la Régente fe détermina à faire 
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tenir par le Roi fon fils, an Lit de Jaftice, 

‘od le Chancelier de l’Hôpital expofa entr’au- 
tres choies que les difputes fur h Religion 
troubloient la tranquillité publique, & dimi- 
nuanf de jour en jour l’obéiliance que l’on de- 
voir au Roi y failoient fuccédtr la licence la 
plus effrénée. Le réfultat de ce Lit de jullice 
fut le céléore Edit du mois de Juillet lyôi. On 
y voit encore plus clairement que dans le dis- 
cours du Chancelier , Tclprit déjà fublillant de 
la Ligue par les précautions que l’on prend 
pour réprimer à en contenir les fureurs. 
Cet Edit qui rétablit le Clergé dans la poffes- 
lïon de connoîrrc & de juger du crime d’héré- 
fie, dont on réduit la peine au bannillement 
avec amniltie pour le palTé, ordonne qu’on ne 
fera à rnvenir aucunes aireinblées , aucuns trai- 
tés, rien qui piiiiTé faire loupç onner oû faéliù» 
ou confpiration , que les Prédicateurs Tt’uferont 
d'aucunes paroles Jedltieufes en prêchant , ô’ 
Jlrutront le peuple avec jagejje ^ prudence^ fur 
peine de mort pour ceux qut contreviendront. On 
défend le port des armes à toutes perfunnes, 
excepté celles à qui l’i dit le permet./ On fait 
grâce enfin a tous ceux qui avoient exefté des 
troubles pour caufe de religion on eu abo- 
lit la4némoîre, à condition qu’ils vivront àl’a- 
ytViM pdifiblement h en Catholiques. 

Les Etats, transférés de Pontoiréà Saint 
Germain en Laye, y reprirent leurs féances au 
mois d’Août lyôi. On nevoit pas qu.e les de- 
mandes du Clergé “& dé rUniverfité , a ce 
qu’en aboUffant les Décimes, on déclarât les 
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biens Eccl^fiaftiques exempts de contribution, 
cotTent'paru ni juftes ni prnticables aux Etats 
Généraux du Royaume. Car la Noblefle & le 
Tiers-Etat propoferent unanimement que l’on 
retranchât des bénéfices de cinq cens livres de 
revenu la quatrième partie ; de ceux de mille 
livres, le tiers; de ceux qui rapportoient plus 
de mille écns , la moitié, h que tout cela fût 
porté au Tréfor Royal :qu’à ceux qui auroîent 
douze mille Ingres de revenu en bénéfices, on 
ne leur en laiiVât que trois mille; qu’on ôtât 
de même à tous les Moines tous leurs reve- 
nus au delà de ce qu’il fallok pour leur fubfi- 
■flance ; ôl que le furplus fût appliqué aux 
charges & aux befoîns de la Patrie. Ces pro- 
pofitions tout exhorbitantes qu’elles parurent 
aux Evêques , avoîent néanmoins été déjà, 
réalifées fous François î en 1^34 lorsque 
par la faifie êt régie au temporel de rEglife,'iI 
en avoit employé la moitié ou le tiers à des 
néceffités moins preflTantes; auffi le Défenleor 
du Clergé ne s’en tint pas à fupplier Sa Ma- 
jefté , ,qu*à l’exemple des Rois fes prédéces- 
feurs , il lui plût conferver les droits^ les pri^ 
viléges & la dignité de l’Ordre EcclélîaÜique, 
fans fuivre le confêil de ceux qui voudroient 
lui faire étendre la main fur le Sanéîuaire ^ mais 
le Clergé , pour prévenir l’effet de ces deman- 
des , prit alors le m^mc parti qui lui avôit ob^ 
tenu en t5"î 4. main-levée de fon temporel. Il 
offrit au Roi quatre Décimes par chaque an- 
née pendant fix ans; & ces offres plus fortes 
que les demandes du Roi, furent alors accep- 
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t^es, fans que, comme au Lit de Juftîce de 
ifiy- l’on en Icntît ou que l’on en voulût 
voir les conléquences. Cependant le Collo- 
que entre les Evêques de France & les Mini- 
ères Proteftans indiqué à Poilfy an 4. Septem- 
bre lydi. ayant excité les plaintes de Philippe 
II. Roi d’Efpagne, qui cra'gnoit pour les Cal- 
viniftes des Pays-Bas l’exemple de cette con- 
delcendance , Catherine de Médicis pour fc 
jullifier lui envoya Jacques Montberon & Se- 
baftien de l’Aubefpine Evêque de Limoges. 
Ces Ambafladeurs furent reçûs fioidement par 
Philippe, qui les ndreffa au Duc d’Albe. Ce 
Minilire leur dit que le Roi Catholique n’avoit 
appris qu’avec une extreme douleur qu’on trai- 
tât avec tant de tiédeur & de dilïimulntion les 
principaux articles de la Religion , dans un 
Royaume dont les Rois pprtoient le titre de 
Très-Chreti'^ns, & que l’on y eût (ilôt ou- 
blié la Icvérité rel'gieufe de Henri U. & Fran- 
çois II. (1 ajouta que fî des Rois majeurs & 
capables de régner n’avoient pû étouffer l’hé- 
rélie qu’avec Us armes, un Roi encore enfant 
& une femme étrangère T utrîce n’en arréte- 
roient pas les progrès rapides par la diffimula- 
tion & la' tolérance; que Je Roi Catholique 
prioit donc fa belle -inere de remédier à un 
mal qui prenoit tous les jours de nouveaux 
accroiffeinens ; mais que fi la Régente néglt- 
geoit ce remède unique & néceffaire, Philippe 
^toit réfolu d’employer toutes fes forces con- 
tre les Hérétiques. Qu’il n’y auroit pas lieu 
néanmoins de lui reprocher la rupture de la- 
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paix, puisqu’il ne la rompoit que pour main- 
tenir la Couronne fur la tcce du jeune Char- 
les , en retenant dans l’ancienne Relgion les 
efprits inconllans des François, & que d’ail- 
leurs les Soldats Efpagnols qu’il envcrroit en 
France n’y feroicnt la guerre que fous,l . con- 
duite du Roi Très-Glirétien , dont ils fui- 
vroient les intentions & les ordres II finit en 
difant que Philippe II, ne donncroit f tisfa- 
âion à Charles fur la reflitutiôn de la Nvwar- 
re à Antoine de Bourbon, que lorsque le Roi 
de France auroit déclaré la guerre aux Héré-' 
tiques, & lorsqu’il pourfuivroit le Prince de 
Condé & les Colignis. Après cette réponfe^ 
Monbiron fut congédié au commencement du' 
mois d’Oélobre. Cet Ambaffadeur s’apperçut 
'alors qu’on avoît déjà projetté en France cet-' 
te Ligue fi fameufe fous le Rcgne fuivant,, & 
que les Catholiques du Royaume, fe défiant 
de l’éducation du Roi' &' de îa religion de fa 
mere, entreterioient depuis long-tems'des in- 
telligences avec la Cour de Madrid. Il en four- 
nit même des preuves au Roi par témoigna- 
Hid: l'*Exê(fue de Limoges^ qui attefioie^ 

Ecd. ces imelligences *, & il ajouta que ce ri’étoit pas^ 
liv.157.fans railon qu’au mois de juillet dernier on a- 
nonib. voit informé contre' le Prêtre Artus Déliré, 
4 î 6. & Ce Pi être, par le confeil 4e plulieiirs Théolo- 
47* giens de Sorbonne, s’étO't chargé d’une Re- ' 
quête adrdfée, au nom du Clergé dé France,, 
au Roi d’Efpagne pendant la tenue du Colle-;’ 
que dePüifiTy. Pa^r cette R.equête le Clergé im- 
pjoroit l’afTiltancé du Roi Catholique contre le ' 
' ■ ‘ ' cré: 
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crédit des Caîvîniftes; il fupplîoît ce Monar- 
que de le fecourir par la voye des armes, & 
de confidérer qu’on ne pouvoir loi fournir u- 
ne occafion plus favorable d’exercer fa bonté 
& fa puiflance , qu’en l’invitant à prendre les 
intérêts du Clergé de France fous fa proteâîon./J/d* 

Il lui recommandoit enfin, comme au plus 
puifTant & au plus religieux des Princes, la di- 
gnité, le pouvoir, la vie & la fortune du pre- 
mier Ordre du Royaume, Artus chargé de por- 
ter en Efpagne cette Requête du Clergé de 
France, commnniquée à trop de gens pourDe 
demeurer fecrete,fut arrêté auprès d’Orléans, Thon, 
& amené à Catherine de Médicis , qui commitliVt 281. 
au Parlement la connoiffance de cette affaire. 

Artus interrogé avoua quels étoient fes com- 
plices ; mais le Parlement ne jugea pas à pro- 
pos de faire une plus ample information, à 
caufe du grand nombre de gens impliqués dans 
cette confpiraiion , avant d’en avoir rendu 
compte à la Regente, qui par les mêmes con- 
fidérations fut ae même avis. On fe borna 
donc à condamner feulement le Prêtre Anus 
Déliré, par Arrêt du 14 Juillet ifôi, à faî^ 
re amende honorable, & à déclarer qu’il avoît 
écrit fans raifon, malicieufcmenti & à mau- 
vais deflein, la Requête dont ou l’avoir trou- 
vé failî , qu’il avoir voulu la porter au Prince 
à qui elle étoît adreffée, qu’il s’en repentoit 
de tout fon cœur, & en demandoit pardon à 
Pien , au Roi & au Parlement. On prit la pré- 
caution de lui faire diéfer par un Huiflier cette 
déclaration qu’il devoir répéter après lui. Oi^ 
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ordonna enfin que cette Requête du Clergé 
de France au Roi d’Efpagne Ilroit lecérée pu- 
bliquement devant le Prêtre Artus Déliré, qui 
feroit enfuite mis en prifon dans le Couvent 
des Chartreux , pour y palfer le refle de les jours. 
Telle étoit la fermentation générale des efprits, 
qui ne refpîroient que la révolte & la guerre 
civile, lorsqu’après a la fin du Colloque de 
PoifiTy les Evêques y demeureront pour donner 
ordre au payement des quatre décimes par cha- 
cune année pendant fix ans , que le Clergé a- 
voit offertes & promifes au Roi (*) dans l’As- 
femblée des Etats généraux à Saint- Germain 
en Layetil y fut en effet pourvff par un abon- 
nement du Clergé , qui s’obligea de payer au 
Roi , en douze payemens , dans l’efpace de. fix 
ans, la fomme de 9600C00. livres par cotifa- 
tions de décimes ou autrement, pour le rachat 
des domaines de S M. Aides & Gabelles, & 
celui, tant du principal des quatres décimes, 
que des termes êr payemens d’icelles , à la char- 
ge de départir fur les Archevêques, Evêques, 
Chapitres & Bénéficiers, la fomme qu’il con- 
viendra lever par-deffns les quatre décimes ac- 
cordées. Le Clergé s’obligea de plus de rem- 
bourfer en dix ans le principal de 630000. li- 
chr^de'^^^® de rentes , créées par le Roi fur l’Hotel- 
rhift. 

de (*) Charle IX. (fut preffoît le Clergé pour le paye^ 
France . des quatre décimes, avoit donné des Lettres pa- 
3. édit, tfntw en 1561. pour contraindre tous les Bénéficiers 
I. part, à donner une déclaration des revenus de leurs Bénéfi- 
p. 384'CW. Ces Lettres furent révoquées. 
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de-Vîlle de Paris. Cet abonnement, appelle 
le Contrat de PoîfTy, & dont il n’y avoîi pas 
encore eu d’exemple avoii été icrllé & ratifié 
à Saint-Qerina'n en Lave le ii Odlobre lyôi. 


lorsque J an Tanqucrel, bachelier en Théo- 
logie , l'outint dans une Thèfe que le Pape, 
Vicaire de J. C. & feul Monarque de l’EgH- 
fe, avoit tous les rinces Chiérens pour Su- Hift. • 
jets, non feulement dans les chofes Ipirituel Eccl. 
les ,maîs encore dans les temporelles , & qu*i!*''^-^57» 
pouvoit les dépouiller de leur- Royaunits, E *^®*^^* 
tats & Dignités, quand ils lui étoient relælles. 

Sur l’inf 'rmation faite par le Prélident deij.u_ 
Thou, Charles des Dormans & Barthelem^ j,-^ ^8* 
de la Paye, Confeillers, que le Chancelier dej)’j\^r. ’ 
rHôpit.il avoit commis, le Parlement, par At-gentré 
rêt du 2 . Décembre, condamna Jean l’anque* collée, 
rel à faire amende honorable, & à déclarerjud. de 


publiquement en Sourbonne, toute la Faculrnov. 
té de Théologie aflemblée, en prél'ence du^rr* 
Procureur Général & des Commilfaircs de la fora. l. 


Cour, qu’il fe repentoit d’avoir propoié cette^P' 
Thèfe, qu’il la reconnoilfoit pour fauffe, 
qu’il fupplioit très-humblement le Roi de Im^' ^ ’ 
pardonner fa faute. 11 défendit auflî d’agiter à 
l’avenir de femblables queltions, & obligea la 
Faculté de Théologie de députer au Roi deux 
de fes Membres , pour lui demander pardon. 

Ainfi la révolte <Sc le fanatisme attaquoient 
déjà publ quement, par fes difeours féditieux, 
l’autorité Royale & les principes de la Monar- 
chie , lorsque le MafiTacre des Prottftans à 
Vafîy par les gens du Duc de Guife, donna 
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!e premier jour de Mars ifdi. le fignal des 
guerres de Religion. Le Prince de Condé, 
Chef du Parti Proieftant, publia au mois d*A- 
vrii un Manifefte, & y joignit la copie d’une 
Ligue faite entre le Pape, le Roi d’Efpagne & 
les Guifes , pour exterminer les Seâateurs de 
la Réforme. La fuite de la guerre de Religion 
,ne fut pas fi favorable au Clergé de France 
que l’avoient été fes principes. En effet, les 
pillages ayant mis les Eccléfiaftiques hors d’é- 
tat de payer les feixe cent mille livres portées 
par le Contrat de Poiffy, le Roi, pour leur 
fournir les moyens de remplir leurs engage- 
mens, fut obligé de donner au mois de Mai 
1563. unEd'i portant aliénation des biens d’E- 
glife jusqu’à la concurrence de cent mille é- 
cus. Cet Edit, regiüré au Parlement le 17, 
Mai dans un Lit de juftice, avoit pour motif 
les befoins de l’Etat & l’épuifement général 
de tous les Ordres du Royaume. L’Avocat 
Général, qui en requit l’Enregiftrement, ob- 
ferva que les Eccléfiaftiques fe refiTouvenaut 
de l’affedion de leurs Prédéceffeurs à la con- 
Preu- Rrvation de la Couronne, pour laquelle ils n*a» 
ves ^ti^oiem rien épargné^ faifant d’ailleurs attention 
Lib. de que de droit ^ de raifon ils doivent fubven- 
l’Eglifer/o» à leurs Patrons ^ fondateurs y qui font les 
Gall. Rois de France , que la plupart de leur bien leur 
chap. eji aumoné à cette charge ^ que les fubventions 
39. qtdon leur demande ne font employées qu'à mettre 
leurs perfonnes Çjf leurs biens en liberté y repos 
fureté y ils ne doivent pas héfiter à abandonner 
une petite partie de leurs biens pour fauver le 
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furplus; aînfî malgré le Contrat de PoilTy, 
fubliüoient encore tant dans le droit que dans 
le fait, les principes & les maximes fur le droit 
de fEcat, les devoirs des Ecclédaniques , & 
l’ufage immémorial de la Monarchie. Cepen- 
dant, on avoir propofé à Trente dans des Con- 
grégations particulières la réformation des 
Princes réduite, après bien des conférences & 
des conteftations , à douze articles; voici ce 
que portoii le huitième : ,, Que les EccUfiafti-^^^’ 
ques ne pourraient être obligés de payer 
taxes , les gabelles , les décimes , péages , fubfi 
des fous quelque nom que ce fût y non pas 
me fous celui de don gratuit ou de prêt y ni pour 
,, leurs biens d^Eglife^ ni pour ceux de leur 
,, trimoine y & qu*on les laifTeroit jouir des moires 
immunités qui leur ont été accordées par les pour le 
faints Canons; que néanmoins dans les Pro-Conci- 
vjncesou Royaumes, où les Eccléfiaftiques fe-le de 
roient dans une poffelTion. très-ancienne d’afli-Trente 
fter aux Etats, où l’on eft dans l’ufage de cot-i*i 4* 
tifer également les Séculiers & les Clercs pour 
des néceflités publiques & très - preflantes , 
comme pour faire la guerre contre les Turcs 
& autres , on pourroit les obliger à ces fublî- 
des pour letems feulement, que dureroient ces 
befoins. Les Légats du Pape faifoient diffi- 
culté de propofer ces articles au Concile gé- 
néral , par deux raifons ; .l’une , qu’à la véri- 
té, ils avoîent quelque crédit & vivoient dans 
une parfaite intelligence avec les AmbafTa- 
deurs des Princes; mais comme ceux-ci é- 
toient chargés des ordres de leurs maîtres > ils 

L 3 ne 
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tte pouvoîent fe difpeDferde les exécuter; l’au- 
tre que le Cardinal de Lorraine, quoique très* 
uni avec les Elpagnols , n’avoit pas ceijetidant 
alfez d’autorité fur eux pour les attirer dans 
fon parti. Cependant ces articles ayant été en- 
voyés à Charles IX. le ii.rloût ff63. par les 
fleurs de Ferrier & Pibrac, fes Ambafladeurs 
au Concile de Trente, il leur répondit le 28. 
que loin de foufFtir qu’on fît rien dans le 
Concile , qui pût diminuer l’autorité Royale & 
auj/,menter celle du Clergé , il vouloit qu’ils 
fiflliii leurs remontrauces , cônforn.ément au 
Mémoire qu’il leur envoyoit , & qu’ils empê.. 
chafllnt tout ce qui feroit préjudiciable à les 
droits & à ceux de fon R»)yaume, & qu’aprés 
ces remontrances, ils eullent à fe retirer à 
'Venilèjoù il leur feroit fçavoir fes intentions. 
Par ce Mémoir- , le Roi diloit en fuhflance, 
qu’ayant vû les articles, A jugeant qu’ils ten- 
doient tous à dhiiinuer l’autorité des Rois , 
Ibid. augmenter celle des Eccléliaques, il ne 

vouloit pas qu’on pût dire que par la préfen- 
ce de fes AmbalTadeurs, il eût approuvé ce 
qui pourroii être fait au préjudice des Souve- 
rains Il ajoutoic que par les articles de réfor- 
mation, les Peres du Concile prétendoient ô- 
ter aux Rois & aux Princes leurs droits ^ pre'ro^ 
gatives ^privilèges , dont leur pre'de'cejj'eurs avoi’ 
cm joui de tems immémorial', qu’ils vouloient 
caflTer toutes les Ordonnances' Royales, qu’ils 
comptoient anathématifer & excommunier les 
Souverains & les Sujets; ce qui occafi<mneroit 
la désobéiffance , la fédition Sx. la rébellion, 

quoi- 
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quoique tout le monde fût convaincu qu’il 
n’a'ppartenoit pas aux Peres du Concile, dont 
le pouvoir étoit borné au Ipirituel, de le mû- 
1er du gouvernement civil & de la jurisdidion 
fecul ère , qui n’ét<.it pas de leur reflTort , & qui 
différoit en tout de la jurisdidion Ecclélialli- 
que Le Roi finiflc)it,en ordonnant à fes Am- 
balfadeurs de déclarer aux Peres dans le Con- 
cile qu’il les avoit chargés de s’oppofer /erwff- 
ment à tout ce qui pourroit être décidé de con- 
traire à fes droits à tous autres privilèges des 
.Souverains: il leur tnjoigiiüit enfin, ainli qu’à 
tous les Prélats François , de fe retirer lans 
attendre de nouveaux ordres ; fi malgré leurs 
remontrances & oppolitions , on vouloir com- 
mettre quelqu’un des attentats propofés contre 
les droits de la France en particulier, & ceux 
de la Royauté en général. Le Cardinal de 
Lorraine ayant reçu'du Rt)i une Lettre con- 
forme à ce Mémoire, la réponfe qu’il y fit 
eft auffi remarquable que fa conduite, imitée 
par presque tous les Prélats François: „ Je 
,, puis vous affurer. Sire, dit -il au Roi, que 
„ les chofes ne font pas paffées comme on 
,, vous l’a fait .entendre, & qu’il n’étoit pas 
9 , befoin que Votre Majeflé prît la peine de 
„ nous en écrire. U n’dt pas croyable que 
„ dans une fi (ainte Compagnie que celle-ci, 
,, dans l.Tquelleon ne propofe rien, que nous 
,, ne jugions être avantageux pour le repos & 
„ le bien de la Chrétienté , on ofât prendre 
,, de fi fâcheufes réfoluiions; aucun de vos 
„ Ambaffadeors , ni de nous autres n’y vou- 

L 4 J, droit 
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I) droit confcntîr. Nous femmes tous trop iief» 

J, injiruits de ce que nous devons à notre Sauve- 
,, rain;ii eft vrai que la réforination des Frin- 
j, ces a éié faite par les Légats qui ne l’ont pû 
,, refufer aux itijiances de quelques Evêques fu~ 
jets de certains Princes ^ dont ils font Ji mal~ 

,, traités , contre les droits ^ privilèges de Ï*E' 
glfe ^ qu'tis fouhaiieroient fort^ qu^en faifant 
J, une bonne ^ générale réformation , on mît or- 
,, dre à ces oppreffions\ ma;s cm ne pourra ja- 
*, mais prouver ) Sire, qu’on ait penfé ni vou- 
lu toucher aux droits ^ d l^ autorité des Sou- 
,, verains fur tout aux vôtres ^ ni à aucune 
J, chofe qui pût vous porter le moindre pré- | 

„ judice;/« Ambajfadettrs de l’Empereur > ceux ' 

J, de Votre Majefté, ce/«c du Roi Catholique ^ 

„ beaucoup d’autres ne fouftriroient en aucune 
maniéré, que l’on entreprît quelque chofe 
contre votre fervice. Ne prêtez donc plus ■ 
9, l’oreille, Sire, à de femblables bruits ” Le 
Cardinal partit pour Rome le lendemain de 
cette réponfe , avant que l’AmbalTadeur du 
Roi eût obtenu audience, & la plus grande 
partie des Evêques de Riance abandonnèrent 
aulTi le Concile à Ton exemple. Après leur dé- ' i 
part, le (leur du Ferrier, conformément aux ^ 
ordres & aux intentions de Charles IX. nt le 
21 Septembre fes remontrances & fes prote-* 
Rations au Concile affemblé. Quelques légi- 
times & raifonnables quelles fulîcnRj elles ir- • 
riterent les' Ultramontains qui dominoient 
dans le Concile, fur-tout depuis la retraite de 
|>lus de vingt Prélats François. Charles de 
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Graflîs, Boulonnoîs, Evêque de Monteâas- 
cone, & depuis Cardinal, entreprit la réfuta* 
lion du difcours du Sieur du Ferrier, qui de 
fon côté en publia une apologie plus forte que 
fes remontrances, & écrivit le 21. & le 23. 
Septembre deux Lettres au Cardinal de Lor* 
raine, pour fe jultifier auprès de lui. Les pa- 
roles de ces remontrances, qui avoient le plus 
révolté, étoient celles-ci : Que les Rois très- 
Chrétiens , en qualité de Souverains des François 
^ de toute la France^ avoient le droit ^ le pou^ 
voir de s'aider des biens ^ revenus de tous leurs 
Sujets même Kccléfiaftiques > dans une prenante 
nécejfité de é* Etat. On traitoit cette propolititui 
^'hérétique ou du moins de fufpeâe d'héréfi. , 
■ fcandaleuje Si off enfante les oreilles pieufes. Quo - 
qu’il en foit, le Sieur du Ferrier, conjointe- 
ment avec le Sieur Pibrac, rendirent compte 
de tout au Roi, par une Lettre du 25-. Sep- 
tembre* dans laquelle ils marquent, que quoi- 
qu’ils eulTent exhorté les Evêques de France 
à demeurer aü Concile, jusqu’après le fuccès 
'des remontrances , plufieurs d’entr’eux avoient 
mal obfervé les ordres du Roi, puisque le jour 
du départ du Cardinal de Lorraine, ou peu de 
jours après, ils étoient partis au nombre de 
vingt ; en forte qu’il n’en étoit relié en tout 
'•que fept. Ils rendent enfuite raifon de leurs 
remontrances & de l’effet , qu’elles avoient pro- 
duit, & concluent en difant, qu’ils attendront 
de nouveaux ordres de Sa Majeflé. Il paroît 
que le Roi fut aufîî fatisfait de la conduite de 
Cîs ^mbaffadeurs, qu’il fut irrité de la perfé* 
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vérance des Peres du Concile à vouloir atten- 
,ter fur les droits de fa Couronne; car il or- 
donna aux Sieurs du Ferrier & de Pibrac de 
fe retirer à Venife: néanmoins les articles de 
la réformatioii des Princes , ou plutôt l’atten- 
tat contre les droits des Etats & des Souve- 
rains, & Tufiirpation d’une exemption chimé- 
rique & injufte, n’eurent pas tout le fuccés 
que les Eccléliaftiques avoienr déliré & efpé- 
ré. Les douze articles contredits également 
par les Ambaffadeurs de tous les Princes , mais 
fur tout par celui d^Efpa^ne» turent réduits à 
un feul , qui , quoique conçu d’une maniéré 
générale & équivoque, n’a jamais pû être re- 
çu en France. Quelques efforts que* le Clergé 
ait faits plus d’une fois, le Parlement fidele 
aux droits-, maximes & ufages de l’Etat & à 

Dans le de la Souveraineté & de la 

Couronne, s’eft toujours oppofé avec autant 
cueil confiance que de fermeté à ce que cet artî- 
des af- ‘-'le du Coucile de Trente fût publié dans le 
faire? Royaume & y eût jamais force de loi. Les fix | 
généra- années du Contrat de Poifly étant prêtes 
les du d’expirer, Charles IX. avoir ordonné de Ion 
Clergé autorité , qu’il continueroit pour lix autres, 
ds Mais le Clergé affemblé au mois de Septem- 
l'rance obtint la révocation de cette ürdon- J 

nancc, eu paffant le 22. Novembre avec les 
Vufay Pf^^vôts des Marchands &Echevins de la Vil- | 
1636. Paris, un nouveau Contrat, par lequel 

part.*!. s’obligea de payer à l’acquit du Roi, 63C000 
pag.14. 1* de rentes créées fur l’Hôtel-de-Ville, rache- 
& fuiv. tables dans dix ans, pour la fommede 756005-6 

liv. 
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liv les Receveurs des décimes établis par 
le Roi en iffy. & fupprimés depuis le Con- 
trat de Poilly , furent rétablis par Edit du 
mois de Janvier lyyi Ces Officiers pré- 
polés par le Roi, & Comptables à la Cham- 
bre de Comptes, dev nrent en 15'73. l’objet 
des remontrances du Clergé , qui ayant ob- 
tenu la révocation des deux Edits de créa- 
tion &L de rétablilfement > en obtint un au- 
tre, portant création de nouveaux Receveurs 
des Décimes dans chaque Diocèfe. On his- 
fa la nomination de ceux-ci aux Evêques, 
à condition que la Einance de leurs Offices 
léroit etiiployée à acquitter la lubvention ac- 
cordée pour le voy ige du Duc d’Anjou, 
Roi de Pologne. Telle ;étoît la poHtion du 
Clergé pour lés contributions aux charges 
& aux bdoins de l’Etat; tandis que la foi- 
bldTe du Gouvernement, la puiflance & la di- 
vilioii des Grands, la haine des Proteftans & 
des Catholiques, la néceffité de fe défendre 
des fureurs des deux Partis , & les guerres ci- 
vil ;s de Religion formoient dans le Royaume 
depuis if5’9. pliifieurs petites ligues particuliè- 
res. Leur réunion fit enfin éclore en i5'76. 
cette fadlion li nombreufe, (î redoutable & fi 
cruelle, que fes Auteurs appellerent la Sainte- 
Union ^ & que le Vulgaire nomma la Ligne. 
La révolté & le Fanatisme en furent le prin- 
cipe, l’amc & l’objet, lorsque la Religion en 
étbit le prétexte. Henri III. réduit à la figner 
luï-mê ne,& à la faire ligner à tous les Grands 
& au'Peuple, de Roi, devint Chef de cabale'. 
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& de pere commun, ennemi & perfécmeur 
d'une partie de fes Sujets. Néanmoins il jouis* 
foit toujours des Décimes portées au Contrat 
de Poilîy, & qui auroient dû ceffer au dernier 
jour de l’année if7y. lorsque le Clergé dans 
Hift. ces circonftinces demanda enjiyyp. la permis- 
Eccl. (]Qjj jjg s’aflTembler, & s'alTembla en effet à 
“’^'i 7 S*Paris le 30. May. Mais s’y trouvant trop 
^^^près de la Cour, il fe retira à Melun, où il 
& fuiv.*^'”^ fa première Séance le 20. Juin: l’Évêque 
jus- Bazas, nommé le 26. pour porter la parole 
qu’au Roi, en eut Audience le 3. Juillet. Sa re- 
25. Demontrance contenoit trois principaux Chefs. 
Thou.Par le premier, le Clergé demandoit le réta- 
liv. 68.blilTeinent de la difeipline Eccléliaftique; par 
Spond.le fécond, /<* publication Pobfervation des D/- 
hoc fjrets du Concile de ‘Trente i par le troifiéme, le ' 
anno rétabliffement des Eleélions. Henry III. réppn- 
^ dit au premier Chef qu’il étoit animé du mê- 
r^bré- zélé que le Clergé, mais qu’il n’étoit pas 
gé des caufe du défordre; fur le fécond, que dans 
aéces^ R* Décrets du Concile de Trente, il y avoit 
& mé- plulieurs articles contraires aux droits du Ro- 
moir. ynuine , & aux libertés de l’Eglife Gallicane; fur 
du le troifiéme, que les éledions ne fe faifoient 
Clergé que par brigues & par limonie , qu’il avoit 
de droit de nommer aux Evêchés éc aux Abbayes, 
France fgg Prédécefïeurs avoient joui de ce droit 
4 * dQ confentement du Pape & de l’Eglife, qu’il 
P* 479 *ne vouloit point le leur céder, ni en piété, ni en 
Religion, ni en zélé envers Dieu; mais qu’il 
conferveroit ce droit comme eux. L’Evêque 
de Bazas répliqua au Roi, que les élevions /- 

toient 
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toUnt fi nicefiaWes à PEtat^ qu'on retnarquoh ^çtes 

qu^il fp était jatnaij arrivé de changement de //•& mé- 
gnée à la Couronne^ que lorsque les Rois avoientmoir, 
ufurpé la nomination aux Bénéfices leCler-du 
gé ne prétendoil pas disputer contre Sa Maje- Clergé. 
Üé, maïs feulement fatisfaire à fon devoir, 
décharger iâ confcicnce; qu’au furplus Dieu?'.^*^ 
étoit k* Juge entre les Evêques & leur Souve-^^^^* 
raîn. Le Roi ne répondit rien alors; mais il 
envoya le Sieur de lielliévre à l’Aflemblée du 
Clergé lui propofer de continuer à payer les 
rentes, qu’il s’étoit engagé d’acquitter pour le 
foulagement de l’Etat Cette propofition dé-j^^, 
plut beaucoup, & les Evêques refuferent <3^/-moir,& 
libérer jusqu’à ce que le Roi eût répondu aux re- aéles 
montrâmes de P Evêque de Bazas. L*Archevé-du 
que de Lyon dit au CommilTaire du Roi queClergé 
le Clergé avait plus accordé pendant les vingt ^^r-impri- 
nieres années^ que depuis douze cens ans. Il s’é-^^® 
tendit beaucoup fur les Immunités des Ecclé-J^4^^* 
fialtiques nier néanrhoins qu’ils dujfent 
fier P Etat dans fit befoins prejjans. Le Sieur dc^' ^9* 
Belliévre lui ayant oppolé la Bulle de Bonifa-^ 
ce VIII., l‘’ Archevêque répartit, que quand 
même elle accorderait au Roi un privilège, ce 
privilège avoir été révoqué par le même Pape, 
qui avoir défendu au Roi de rien prendre fur le 
Clergé nonobfiant tout privilège contraire : il con- 
clut que dans la crainte ou étoîent les Evê- 
ques, qu’aux dernieres Aflemblées on n’eût 
donné atteinte à leurs libertés, pAs ne vouloient 
rien confirmer qu’ils ne l’euITent examiné. Le 
Sieur deBellîévre comprit bien alors que Ja ré- 

fifian- 
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(îftancedu Clergé, aulïi finguliere au fond que 
dans la forme, ferefenioit de la difpofition gé- 
nérale des efprits- Il crut donc devoir céder 
au tems, & en difaut que le Roi ne vouloir 
pas toucher aux immunifés du Clergé, ni fai- 
re valoir fes contrats paflésavec la Ville de Pa- 
ris en 1561. & iféy. Il fe borna à pner les 
Evêques d’avoir égard aux befoins du Roi, & 
de le fecourir volontairement ^ par bienveillan- 
ce. Il s’étendit fur les néceflïtés de l’Etat, & 
fur les pertes que Sa Majelté avoit fouffertes 
pour la défenle de la Religion; il reprefenta 
que les contrats avoient été faits k renouvel- 
.lés dans une grande AlTemblée après la plus 
mûre délibération î il aifnra enfin le Clergé que 
le Roi feroit réponfe à fes demandes , & qu’on 
y avoit déjà travaillé. Mais cette condefeen- 
dance ne fit que confirmer les Evêques dans 
leur réfolution .de refufer ablblumrnt & tor- 
mellement au Roi & le don gratuit & le rem- 
bourlement des Contrats fur l’Hoiel de Ville, 
qu’il s’obftîna à regarder comme enrérement \ 
acquités. Cependant comme le Prévôt des 
Marchans preffoit fort le payement des rentes, 
le Roi écrivit au Clergé de le fatisfaire, & n’en 
effuya encore qu’un nouveau refus Les Evê- 
ques continuèrent néanmoins leurs Séances, 

& y établirent la forme d’adminiftration , qui a 
toujours fubliÜé depuis, & qui fubfifte encore i| 
aujourd’hui. Le ly. Septembre ils renouvelle- 
reiit leurs proteftatîons contre le payement des 
• rentes; & ayant remis l’Affemblée au 30 dans 
l’Abbaye de Saint Germain des Prez à Paris, 

ils ' 
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ils y prirent les mêmes réfolutîons & députè- 
rent de nouveau au Roi l’Evêque de Saint 
Brîeux, afliAé de quelques Archevêques & E- 
vêqnes, pour infifter fur les demandes faites 
par l’ Evêque de Bazas. Dans l’Audience qu’eut 
l’Eveque de Saint Brieux le 23. Oâobre , il 
dit au Roi que la Religion étoit le feu/ & véri- 
table fondement des Monarchies, particulié- 
rement de celle de France; que Saint Remy 
baptifant Clovis lui avoir prédit, que la Cou- 
ronne dureroit autant de tems que les Rois fe- 
roient attachés à la Foi Catholique; que 
fuff moyen de rétablir P ancienne Dtfcipline ^ étoit Aptes ' 
de publier le Concile de Trente^ ^ de rendre lesPL Mé- 
çledions, L’Evêque ajouta que pour moires 

entreprifes contre PEglife du Seigneur^ la Cou du 
ronne de France avait pajjé des defeendans de C 
vis dms la Maifon de Charlemagne ^ ^ de celle^^^' 

' de Charlemagne dans celle de Hugues Capet ; que^”^'^^* 
depuis que les Rois avoient ufurpé la nomîna-L’ 
tien aux Bénéfices par le Concordat, les hé-^e^^'^' 
réfies avoient commencé à ravager l’Etat ,lansxhou 
qu’il fût devenu ni plus riche ni plus heureux ,liv. 68. 
au feu que pendant les éleâions l’Eglife avoitSpond* 
toujours été floriiïante; qu’il n’étoit nijulte niboc an- 
raifonnable de forcer le Clergé à payer plus dewo.n.6» 
douze cens mille francs par an, en .vertu de 
certains Contrats dont plu (leurs avoient été ac- 
quittés, & d’autres étant faîrs par des gens fans 
pouvoir , fans forme , fans folemnités ^ autoFf 
tés requifes par les faints Décrets ^ & fans caule 
légitime ,n’étoîent d’aucune valeur ; que Sa Ma-' 
je fié le jeu Roi Charles IX. ayant reçu de PE~ 

glife 
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gîife environ quatre-vingt millions en 

avoit pas été moins chargé, les finances moins 
épuifées & les dettes moins augmentées. L'E-- . 
vêque conclut, que le moyen de regner Jurement. 

Ç«r paifthlement , Ç 5 ’ d* avoir des Sujets fournis ^ 
obéiff ans yétoit que le Roi fît publier le Concile de 
Trente, Çÿ qu'il déchargeât fa conjcience , en re- 
nonçant à la nomination aux Bénéfices ^ ^ en ré- 
tabiijjant les éleÜions. Le Roi ayant répondu 
que pour cette fois feulement il vouloit que le 
Clergé payât la fomme d’un million quatorze 
cens mille livres ^aran,& qu’il Ordonnoitaux 
Députés de fe retirer chacun dans leurDiocè- 
fe, & d’y faire fçavoir fa volonté ainfi qu’i 
tous les autres Diocèfes du Royaume, l’Evê- 
Dans que de Saint Brieux répartît , que le Ckrgé en 
les a- offrant un million deux cens mille livres excé-^ 
ftes & doit déjà fes moyens , & qu’il ne pouvoir aller 
au-delà de celte offre; il ajouta que le Roi de- . 
moires prendre garde , qu'en ôtant par des impoJi~ 

J? a<4 contraires à la juftice ce qui appartient À 

tom^r* â fes membres , Dieu ue lui enlevât la I 

Couronne qu'il lui avoit donnée. Le Roi de fon. 
pagjy.côté perfifta àdemander qu’ouireles 1400C00. 
livres, le Clergé acquitât les rentes fur l’Hô- 
tel de Ville, & déplus 900000. liv. dûs à dif-^ 
férens particuliers. Mais le Clergé s’en tint 
Dans ^ fon offre, & y joignît les conditions 

les déclarerait par Lettres ^ 

moires > ?â'il ne ferait fait aucune levée dans la 

du le Clergé, fi non pour caufe légitime pro- 

CXcxgé.pofée dans une affemblée générale ^ de fon con- 
ut fup, Jentement, i*. Que les Diocèfes ne feroient 

point 
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point folîdaîres. 3*. Que Je Clergé feïoît îil-* 
demnilé par Sa MajeÜé pour les non-valeurs* 
4®. Que le Diocéfe ou le Bénéficier qui ne 
jouiroit pas de fon revenu, feroit déchargé au 
prorata de fa non- jouiffance. 5*®. Que la re- 
quête pour la levée des décimes feroit répon- 
due fuivaht l’intention du Clergé. 6". Que ce 
qui feroit préfenteineni accordé, le feroit fans 
nouveau Contrat & par forme de fubvention 
pour fix ans, pendant lequel lems Sa Alaje/Jé 
feroit ajfembler les Etats pour acquitter fes dettes* 
Lies Evêques ayant ainfi fait la loi à leur Maî- 
tre, voulurent encore la faire au public, en 
protertant contre le payement des rentes. Cet- 
te proteltation lignifiée le ii. Décembre, ex- 
cita un foulevemcnt dans Paris, & le Prévit 
des Marchands en ayant porté fa plainte au 
Parlement, les Chambres s’alTemblercnt & or- 
donnèrent que les Evêques députés ne pour De 
roient fortir de la ville & comparoîtroient en 
perfoiine devant le Procureur Général,*6î que^^'^* 
les autres Prélats qui feroient déjà en chemin 
hors dureflort, feroient arrêtés dans le lieu où 
on leur fignifieroit ces ordres ; Le Clergé fe 
plaignit au Roi de cet Arrêt, comme d’un ou- 
trage; mais le Roi obligea les Députés de con- 
fentir à continuer encore pendant dix ans le pa- 
yement de rentes, appaifa ainfi ks jolies mur- 
mures du Peuple, & prévint la fédition. G' pen- 
dant le Roi s’éiant contenté de 1 30CO00 li- 
vres, les Députés Us lui accordèrent enfin, le 
14. Janvier i ^80. à la charge, que le Clergé joui- 
roit des conventions faites par ks Contrats de 

M lyéi. 


Digitized by Google 



C 17* ] 

Dans I5’6i. & de 15*67. fans approbation de ces Con- 
le tom.trats, ^ aux conditions portées par les offres ^ & 
3. de laqae le Clergé en demanderoit la permtffion ^ 
le confentement au Pape. La transadion entre 
left.desig j^Qj ^ Clergé fut palfée le 20 . Février 
attaireSj elle eft l’origine & le premier exemple 

cîeraé l’<^xempiion prétendue par le Clergé , qui en 
jg ^ a toujours fait inférer les claufes avec des ad- 
Fran* filions plus favorables, fuivant les circonftan- 
ce, ces, dans les Contrats palTés depuis avec le 
Roi. Il faudroit les parcourir & les analyfer 
tous pour établir l’exemption, que le Clergé a 
ufurpée infenliblement aux dépens du Roi & 
de l’Ftat. Henri III. ne régna que fous l’auto- 
rité de la Ligue 5 il en vécut l’efclave, & il en 
mourut la vidime. Il n’ell pas douteux que le 
Clergé de ce tems-là, dont les biens étoient 
toujours l’objet de l’avidité des Proteftans & 
/ du Patriotifme des politiques , fut Ligueur par 
intérêt autant que par principe & par goût. Il 
n’ell donc pas étonnant que pendant le regne 
d’un Roi, Chef de la Ligue, il ait obtenu de lui, 
pour la forme de contribuer l’établilïement & 
la continuation d’une exemption qu’il achetoit 
d’ailleurs, par un don gratuit. Henri IV. ré- 
duit à conquérir un Royaume héréditaire, for- 
cé d’être le vainqueur de lés fujets rebelles pour 
pouvoir en devenir le Pere, triompha de la Li- 
gue, lui pardonna; mais il n’en détruilit ja- 
mais l’efprit. Les divers attentats contre la per- 
fonne du plus grand & du meilleur des Prin- 
ces, & dont le dernier lui coûta la vie, ne 
prouvent que trop combien cet efprit fubliÛa 
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toujours, fur-tout parmi les Ecclénaftîques. Il 
n’étoir donc ni prudent ni poffible à Henri IV. 
de faire fur eux une entreprife, qui d’ailleurs 
n’eut pas manqué d’être relevée, combattue & 
condamné? par les gens d’Eglife, comme la 
preuve des toupçons injuftes & féditieux qu’ils 
affedterent de répandre jusqu’à fa mort fur la 
fincérité de fa converlion. Il étoit naturel & 
vraifemblable que les minorités de Louis XIII. 
< 5 t de Louis XIV. les minifléres des Cardinaux 
de Richelieu & de Maxarin,ne portaflent point 
d’atteinte à une exemption que l’ufage avoit 
déjà confacrée. Du moment où le feu Rof, 
en i66i. prit par lui -même le gouvernement 
du Royaume jusqu’à fa mort, toujours defin- 
terelfé par des dons gratuits que luiprocuroient 
des demandes qu’il n’éioit pas poffible de re- 
fufer,ce f rince n’eut garde d’élever une que- 
Ition que le Clergé fçût éluder ou prévenir 
par des dons ; & ce qu’il y a de plus lingulier, 
c’eft que foit que ces dons fulfcnt proportion- 
nés ou non à ce que le Clergé pouvoir payer, 
ils l’ont fücceflTivement obéré, parce qu’ils ont 
presque toujours été faits par des emprunts & 
des conftituiions de rentes ,enforte que le Cler- 
gé a perpétuellement facrifié l’intérêt véritable 
de fes biens deffiués aux pauvres & celui de 
fes fuccefleurs , à l’objet préient & chimérique 
d’une exemption idéale ét peu avantageiife. 
Ainli fublifta tacitement cette exemption née 
de Tefprit de la L'gue, & qui ne tomboit ce- 
pendant que fur la forme de contribuer, fans 
que jusqu’en 1711. elle ait jamais été préten- 
- ; ■ M 2 due 
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due ou avancée formellement par le Clergé , 
ni par conféquent avouée ou contredite par 
nos Rois. Une poiTefTion fi peu ancienne, & 
aînfî caradérifée, doit-elle, & peut-elle jamais 
prefcrirc contre Tufage immémorial établi dès 
le commencement de TFglife & de la Monar- 
chie Françoife,& fuivi conitammem jusqu’au 
tems de la fadion, la plus fanatique^ la plus 
rebelle, contre la Jurisprudence divine & hu- 
maine de tous les fiécles , contre le droit na-] 
turel aullî inviolable qu’imprefcriptible, enfin 
contre tous les principes & tous les faits qui 
fe réunifient pour établir & démontrer le droit 
inaliénable de l’Etat for les biens desEccléfia- 
fiiques comme fur ceux des autres Sujets , & 
l’obligation indifpenfable , împofée à tous les 
titres pofiibles aux Eccléfiafiiques comme aux 
autres Citoyens, de contribuer réellement & 
proportionnellement aux befoins & aux char- 
ges de l’Etat ? Nous voici parvenus, Monfîeor, 
à l’Epoque où le Clergé prétend que fon ex- 
emption a été reconnue & confirmée par l’au- 
torité Royale elle-même; les litres de cette re- 
connoilTance & de cette confirmation, font les 
deux Déclarations de 1711. & de 1726. dont 
je vous rendrai compte dans ma Lettre fuivan; 
te. J’ai l’honneur d’être, &c. 
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MONSIEUR, 

L S Dixiéme venoit d’être împofé far tous 
les revenus par la Déclaration du 14. 
Oûobre 1710. comme elle s’expliquoit en 
termes fort généraux, les Payeurs des Ren- 
tes, les Receveurs, Fermiers, Locataires & 
autres débiteurs des Eccléftaftiques , le cru- 
rent autorifés par -là à retenir le Dixiéme 
fur eux , ainfi que fur les autres fujets du 
Roi, & le retinrent en effet. Le Clergé qûi 
ne contribuoit depuis long-tems que par des 
dons gratuits, fut allarmé de cette entrepri- 
fe , dont il redouioit les fuites , & fentant 
d’ailleurs combien les circonftances du tcms 
pouvoient lui être favorables , il effayades’en 
prévaloir Ses remontrances obtinrent effe- 
âivement la Déclaration du mois d’Oélo- 
bre 1711* qui s’explique en ces termes: 
„Les Cardinaux, Archevêques, Evê- 
„ ques & autres Bénéficiers , compofant 
„ l’Affemblée du Clergé, nous ont remou- 
ff » porte le préambule de de cette Dé- 
claration , que qm'tque dans n$tre D/clara~ 
„ tion du 1 ^ 0 Sobre 1710, donnée pour Péta- 
„ blifement du Dixiéme , Us biens Eecléjiajît- 
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fy n'y ayent point été compris^ ^ tfue 
„ tre intention n'ait pas été de les y aj^ujetîir , 
y, parce que ce font biens confacrés à Dteu j don-^ 
y, nés à l'Eglife pour le culte Divin ^ la n ur- 
fy ritnre dei pauvres ^ leur fubjiftunce ^ néaa- 
9, moins fous prétexte que la dite Déclara- 
,» tion s’explique en des termes généraux , 
„ les Payeurs des Rentes de notre bonne 
,, V’ile de Paris, les Tréfuriers des Etats, 
,, les Receveurs, Fermiers, Locataires & au- 
,, très -débiteurs des Bénéficiers & Commu- 
,, nautés Eccléfiaftiques retenoient par-devers 
„ eux le dixiéme du revenu de tous les dits 
„ biens , ce qui les obligeoit de nous fuppUer 
,, de vouloir expliquer plus préciféinent nos 
ÿ, intentions* 

Il faut obferver , i“. Que ce préambule 
n’elt qu’un (impie expofé des prétentions du 
Clergé , qui y parie fèul , Que le Cler- 
gé y mêle adroitement la queftion de Droit 
à la queftion de Fait , pour dilcuter indire- 
âement la première & parvenir à la faire dé- 
cick*.' 3*. Que le Clergé juge pofitivement 
que le Roi ne l’a pas compris dans la Dé- 
claration du Dixiéme , & qu’il n’a pas mê- 
me voulu l’y comprendre. 4“. Que Je Cler- 
gé établit encore par quels motifs , & par 
quelles raifons le Roi n’a pns*eu intention 
d’aflujettir fes biens au Dixiéme, parce que 
ce font, dit-il, biens confacrés à Dieu, don- 
nés à l’Eglife pour le culte Divin, la nour- 
riture des pauvres & leur fubfiftance. 5*. 
Que le Clergé en décidant aioft de ce que 
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le Roî n’a pas fait, de ce qu’il n’a pas vou- 
lu faire, & de fes motifs, ne dit CLpeiidant 
pas un mot de fes droits^ privilèges^ exemp- 
tions ^ de fes titres^ ni de fa poffejjion. Ce li- 
lence fingulier fur des moyens auflî vido- 
rieux qu’imérelTans , doit -il être attribué à 
l-’ignorance ou à la diferetion , ou bien ne 
doit'on l’imputer qu’à lu fincérité & à la 
bonne foi des Evêques de ce tems-là , qui 
n’ofoient ni ne vouloient en impofer à leur 
Souverain, ou cra-gnoient de n’y pas réiis- 
fir? Ma première & ma fécondé Lettre peu- 
vent donner aifément la folution de ce Fro- 
blêîtie: quoi qu’il en foit , vouci comme le 
Roi s’ explique : 

,> Nous déclarons que tous les biens Ec- 
,, cléliaftiques n*ont été ^ n'ont pü être com- 
„ pris dans la Déclaration du 14 Oélobre 
,, 1710. pour l’établilTement du Dixiéme: 
„ Voulons que tous les biens qui appartien* 

nent & appartiendront à l’Eglife en de- 
,, meurent exempts à perpétuité^ tant pour le 
,, pajjé ^ que pour l'avenir , fans qu'ils puiffent 
„ jamais y être affujettis pour quelque caufe 
,, occafion que ce fait ou puijfe être ^ fans aucu- 
„ ne exception ni réferve > tel événement qu'il 
„ puifje arriver. . . • Mais au'ils en demeurent 
,, déchargés , comme nous les en déchargeons , 
,, tant pour le paffé que pour l' avenir» ” ^ 

Quoique ce difpofitif porte bien ex- 
preffément , que les biens Eccléfiaftiques 
n’ont pû être compris dans la Déclaration 
pour l’établilTement du Dixiéme , il ne fait 
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cependant pas plus mention d’aucuns droits 
ou titres , ni d'aucune poffejfion en faveur du 
Clergé , qu’il n’en avoir articulé lui -meme < 
dans fes remontrances. Il paroît au contrai- 
re par ces mots : l^oulom qu'ils en demeurent ^ 
exempts , ^ qu'ils en demeurent déchargés , I 
comme nous les en déchargeons , &c. que le 
Roi accorda plutôt au Clergé de la manié- 
ré la plus étendue & la plus générale une 
exemption nouvelle, qu’il ne reconnoît & 
ne confirme en fa faveur une exemption an- 
ciennement établie par droits, titres ou pos- 
fefljon , dont le Roi parle auflâ peu que le 
Clergé. Enfin cette conceflion nouvelle du 
Roi n’a pour objet que le Dixiéme; n’a de 
rapport & ne fçauroit avoir d’application 
qu’au Dixiéme, fans que l’on y fafle men- 
tion d’aucune autre impofition ; tel eft le 
premier titre que le Clergé reclame ; il en 
fentit 11 bien lui -même l’infuffifance par 
rapport à l’exemption générale & abfolue 
de toute contribution forcée , que dans 
des circonflances encore plus favorables , 
il fongea à fe procurer une autre Décla- 
ration , qui pût lui faire un droit recon- 
nu d’une ufurpation méditée depuis le 
lenis de la Ligue. La Déclaration de 
lyzy. portant éiablilTemcnt du Cinquantiè- 
me , amena ces circonflances , & fit tout 
à la fois éclore & réulfir une prétention , 
que le Clergé n’avoit ofé juscues-là ni 
former , ni faire valoir. Les Evêques en 
I5‘79‘ s’étoient bien trouvés de faire la 
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loi à leur Souverain ; ils uferent avec plus de 
iüccès de la môme politique en tyaf. L’x\s- 
femblée du Cierge ayant refüfé pour la pre- 
mière fois depuis qu’il avoit lieu le don gra- 
tuit ordinaire , obtint pour prix de ce refus 
la Déclaration du 8. üdobre 1716. Voici 
ce que porte fon Préambule , où le Roi parle 
leul. 

,, Les Rois nos prédéceflèurs ont tou- 
,, jours accordé une proteâion finguliére à 
„ tous les biens , droits , frattehifes ^ immu- 
„ nités appartenans à PEglife , & par une emu- 
„ lation digne des Rois très-Chrétiens & Fils 
,, aîüés de l’Eglife, ils ont donné fucceflive- 
,, ment plufieurs Edits , Déclarations £5* Let- 
,, tre s-patentes , pour en affurer l’exécution , 
,, & les affermir de plus en plus 

C’est la première fois, qu’à propos d’im- 
pofitions, on ait entendu parler de droits, de 
franchifes & d’immunités appartenans à l’E- 
glife. Le Clergé dans le tems de la Ligue 
n’avoit commencé de jouir daps le fait de 
l’exemption de contribuer dans la môme pro- 
portion, & dans la même forme que les au- 
tres Sujets, qu’au moyen des offres qu’il fit 
alors : il n’avoit continué de jouir depuis de 
cette exemption qu’au même prix; mais il ne 
pretendoit alors , n’avoit jamais prétendu 
en avoir le droit, ni que ce fût une franchî- 
fe, une immunité qui lui appartînt. Il s’étoit 
contenté de fon ufurpation fans ofer la ca- 
raéiérifer.' le Roi reconnoit ici de fon propre 
mouvement , que fes Prédéceffeurs ont tou- 
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jours protégé les droits , franchifes & immu- 
nités qu’il dit appartenir à l’Eglife. Il appnye 
ainli cette énonciation inouie d’une polîeflion 
avouée & protégée par fes PrédécefTeurs. Il 
ajoute enfin, pour ne laifTer aucun doute fur 
ces droits , franchifes & immunités , que plu- 
fieurs Edits, Déclarations, & Lettres -paten- 
tes qu’on ne cite point , parce qu’il n’en exis- 
te aucune, en ont fuccelTivement affuré l’exé- 
cution , & les ont affermis de plus en plus. 
Le Clergé lui-méme n’avoit pas été fi loin 
dans le préambule de la Déclaration de 171 1., 
qui ne fait cependant mention que de fes re- 
montrances , & ne porte rien de la part du 
Roi. 

5, Ces exemples de piété & de nous 
,, ont fait envifager comme une obligation 
„ effentielle , depuis que nous avons pris par 
,, nous -mêmes le gouvernement de notre E- 
„ tat, de donner une y 7 »ç«//Vr^ attention à ce 
,, que les immunités attachées aux biens Eccîé- 
,, fiafi'tques foient inviolahlement confeifvées ^ & 
,, qu’à l’avenir on ne puilfe , fous quelque pré ~ 
,, texte que ce fait , leur porter auctine at- 
„ teinte”, 

C’e toit peu que le Roi eût reconnu ces 
immunités comme appartenantes à l’Eglife, on 
les lui fait caraÔérifer d’immunités attachées 
aux biens Eccléfiaftîques, & qui en font par- 
tie. Cette qualification les rend pour leur 
origine & leur principe , indépendantes de 
l’autorité Royale, On ne veut pas non plus 
que leur confervation en dépende direâe- 
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ment; mais le Roi reconnoît feulement que 
les exemples de fes Prédeceffeurs Itii impo- 
fent l’obligation eflentielle , à titre de piété 
& de juftice, de donner une attention fngu- 
liére à ce que ces immunités attachées aux 
biens Eccléliafliques foient confervées. 

,, Quoique par la déclaration rendue le 
,, 27. Odobre 1711 , en interprétation de 
,, celle pour l’établilTement du Dixiéme , il 
,, foit ex prefTé nient porté que les biens Éc~ 
,, clé lia (tiques n’y ont point été, & »’<»«/ pâ 
„ y être compris , même que le feu Roi y ait 
,, déclaré en termes formels , que fon inten- 
,, tion n’avoit pas été de les y alDjettir, par- 
„ ce que ce font biens confacrés à Dieu , 
„ donnés à l’Eglife pour le culte divin , la 
,, nourriture des pauvres , & leur fublliltance. 

„ Le Roi fait dire ici à fon Bifayeul, ce 
,, qui dans le préambule de la Déclaration de 
„ 1711. n’étoit que l’expofé des rémontran- 
„ ces du Clergé & de fes prétentions. Nous 
,, avons été informés qu’au préjudice des im~ 
„ munités injéparables des biens de P Egltfe , 

La gradation de l’ufurpation eft ici déve- 
lopée de la façon la plus fenfible & la plus 
forte; on n’avoit jamais parlé, pas même le 
Clergé dans fes remontrances en 1711 , d*>m- 
munifés à propos d’impofîtion. Le Roi lui- 
même les reconnoît; r. Coinme appartenan- 
tes à l’Eglife. 2“. Comme attachées aux 
biens Eccléliaftiques. 3*. Gomme iufépara- 
bies de ces biens. .N’eft-il pas clair qu’on 
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veut les faire reconnoître au Roi , non feale- 
ment comme faifant partie des biens d’Eglife, 
mais comme étant de leur eflènce ? 

,, Voulant donner à la Religion , & 

,, au Clergé de notre Royaume, des marques 
„ plus particulières de notre juftice & de no- 
„ tre proteéUon , pour conferver de plus en 
„ plus les immunités , franchifes ^ libertés des 
„ biens & droits appartenans à TEglife , & 

,, notamment l’exemption des Eccléliaftiques 
,, pour les droits de péages, ufages & autres , 

„ lesquels droits “étant irrévocablement atta- 
,, chés à leurs Eglifes n’ont jamais été & 

,, n’ont pû être liijets à aucune taxe , foit 
,, pour confirmation ou autre , de quelque 
„ nature que ce puifTe être , nous avons ré- 
„ folu »... de déclarer que notre intention 
„ n’a jamais été de les y comprendre , atten- 
„ du que les droits dont jouilTent les Ecclé- 
,, fiafliques , à caufe de leurs Eglifes , étant 
„ dédiés à Dieu, & hors du commerce des 
,, hommes, font irrévocables, & par confé- ' 
,, quent , non fujets à confirmation , ni à 
„ aucune taxe pour raifon d’icelle”. 

O N confond ici l’intérêt facré , & pure- 
ment fpirituel de la Religion , avec l’intérêt 
du temporel de fcs Miniltres* On fait dire 
au Roi , que c’e/t donner une marque de 
protcâion & de jullice , à la Religion elle- 
même , que d’empêcher que les Eccléfîafti- 
ques ne contribuent proportionnellement com- 
me les autres fujets, auxibefoius & aux char- 
ges de l’Etat , de d’en faire par là retomber 
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le poids tout entier fur la Noblelïè & fur le 
peuple. Ainfî tous les Rois de France, & 
particuliérement S. Louis & Louis Xll. qui 
ont exigé , conféquemment à la }uftice dis- 
tributive dûe par les Souverains à leurs fu- 
jets , des contributions proportionnelles du 
Clergé , non “feulement n’ont pas protégé la 
Réligion, mais même ont été injufles envers 
elle. A toutes les qualifications déjà don- 
nées à l’exemption des biens Ecclélîaltiques , 
on ajoute encore celle de libertés, je ne 
connois , & tout bon François ne connoît 
comme moi , de libertés appartenantes au 
Clergé de France, que les libertés de l’Eglife 
Gallicane, ces principes, ccs maximes, ces 
droits, ces ufages auflî anciens que l’étabülTe- 
ment du Chriftianisme, & confacrés d’ailleurs 
par la tradition la plus confiante & la plus 
rcspeâtable. Ces libertés , qui ne font autre 
chofe que la discipline de la primitive Eglifo 
confervée dans toute fa pureté , ont pour 
principe ce précepte de. Jefus - Chrîft même, 
rendez à Céfar ce qui appartient à Céfar , & 
à Dieu ce qui appartient à Dieu : ces libertés 
conformes à la Doârîne des Apôtres S. Pier- 
re de S. Paul fur l’obéifTancc dûe aux Prin- 
ces , même payens , établifltnt par-tout Tin- ' 
dépendance des’ Souverains par rapport au 
temporel , le droit de l’Etat & des Souverains 
fur les biens d’Eglife , comme fur ceux des 
autres fujeis ; enfin le devoir impofé aux Ec- 
cléfiaÛiques comme aux autres citoyens, d’ai- 
der TEtat dî le Roi dans leurs befoins , en y con- 
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tribuant proportionnellement de ces biens 
temporels que les gens d’Eglife ne tiennent 
que de la piété & de la libéralité des Rois & 
des peuples, & qu’ils ne coiilervent que par 
eux. Telles font ces libertés qui leroient 
peut-être ignorées ou ab indonnées aujour- 
d’hui , fi leur confervaiîon éi leur manuten- 
tion n’étoient confiées à la vigilance intrépide 
d’un Corps aufli bon fujet que bon citoyen. 
Que les EccléiiaÜiques apprennent donc en 
quoi elles conliftentdans le chapitre XXXIX. 
des preuves.de nos libertés» ils y verront les 
nioniimens aufli nombreux qu’anteniiques des 
contributions proportionnelles que nos Rois 
ont exigées des EccléiiaÜiques , & que les 
Ecclélialtiques ont été obligés de leur payer 
depuis le commencement de la Monarchie 
Françoife jusqu’à la Ligue. Peut -il être a* 
près cela quelque François qui ne foit con» 
fondu & indigné de voir proüituer le nom de 
libertés à des exemptions qu’un Clergé li- 
gueur extorqua pour la première fois en i ySo, 
d’un Roi forcé par des fujets rebelles à fe 
faire le Chef d’une aflbciation formée contre 
lui-même? Mais lî la qualification de liber- 
tés , donnée aux exemptions des biens d’E- 
glife ne fçnuroit avoir de rapport aux libertés 
de l’Eglile Gallicaiae , elle n’en peut avoir, 
& n’en a en effet qu’à cette liberté Eccléfias-« 
tique, confondue autrefois par Boniface VIII. 
avec la liberté acquife par la rédemption pu* 
reinent ipirituelle , qui n’eü autre chofe que 
la délivrance du joug du péché, & qui con- 
vient 
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vient aînfi aux Laïcs comme aux Eccléfiaftî* 
ques. RafTemblôns donc tous les caraâcres 
que la Déclaration de 1726. donne aux ex- 
emptions des biens Ecclélialtiques. Ces ex- 
emptions Ibnt i“. des immunités appartenan- 
tes à l’Eglife , l’Eglife a donc de droit ces 
exemptions ? elles forment donc un droit en 
faveur de l’Eglife ? Or le Roi cft obligé , à 
titre de devoir & de jullice, de conferver les 
droits de tous fes fajets. 11 eft donc obligé 
de conferver, à plus forte raifon aux mêmes 
titres de devoir & de juftice, les exemptions 
des biens Eccléfîaftiques ? Ces exemptions 
font des immunités aitachéés aux biens Ec- 
clélialtiques, & qui en font inféparables , < 5 c 
les biens Ecclénaftiques font biens dédiés à 
Dieu , confacrés à l’Eglife. Donc le Roi , 
s’il ne confervoic pas ces exemptions , com- 
me il y éll obl'gé à titre de devoir & de 
juftice, feroit ravilfeur & facrilége. Le Roi 
en confervant ces exemptions , donne une 
preuve de fa juftice envers la Religion, Donc 
ii le Roi ne confervoit pas les exemptions 
des biens Eccléfiaftiques, il feroit îiljufte non 
feulement envers le Clergé , mais envers 
l’Eglife, & envers la Religion elle -même. 
Enfin les exemptions de biens dédiés à Dieu 
& confacrés à l’Eglifé*, ces exemptîone dont 
la confervation intérelfe la Religion , font 
de plus des libertés. Or la liberté h’cclé- 
fiaftique eft acquife à l’Eglife par la Ré- 
demption de Jefus-Chrift. Les exemptions 
font par conféquent enfin de droit,divin. Que 
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d’abnjrdités » & quel fanatisme î ou plutôt 
quel bonheur pour l’Etat & le Roi, que les 
fabricateurs de cette Déclaration > en ayent li 
fort outré les termes & les dispofîtions, que 
la révocation en eft devenue indispenfable 
pour la gloire du Prince fi indignement fé- 
duit, ét le bonheur de tous Tes fujets facrihés 
au petit nombre de ceux qu’ils avoient déjà 
enrichis à leurs dépens ! 

„ Et comme ces différentes atteintes aux 

immunités de l’Eglife & du Clergé , & aux 
„ franchises , libertés ^ exemptions des biens 
,, & droits qui lui appartiennent « font entié'* 
„ rement oppolés à nos intentions ^ & que 
,, fuivant l’exemple des Rois nos prédé- 
», ceffeurs > bien loin de fouffrir qu’il foit 
,, entrepris quelque chofe au contraire , 
,, nous ferons toujours portés à les main'* 
», tenir , & même à les augmenter : Nous 
,» avons regardé comme • un devoir ejjen-' 
), tiel & conforme à la proteâion que 
,, nous devons à VEglife , de pourvoir fur 
„ le tout, tant pour le préfent que pour 
„ venir ^ par u» Réglement perpétuel & irré* 

„ vocable^'. 

On voit encore ici Poffcâatîon de con- 
fondre l’Eglife» dont le Roi ii’cd pas fouve- 
rain avec le Clergé dont il l’dl, & de faire 
regarder au Roi comme un devoir ilfentiel de 
fa part envers l’Eglife la confervation perpé- 
tuelle & irrevocable d’exemptions des biens 
Eccléfiaftiques, qualifiées d’immunités & de 
l'bertés appartenantes à l’Eglife. Le dispo- 
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fïtîf de la Déclaration de 1727. rèmplît |jar« 
faitement le projet de fon préambule. 

,, Nous ordonnons & déclarons que tous 
„ les biens EccléliaÜiques n’ont été, & n'oni 
j, pâ être compris dans la Déclaration du 
„ Juin 172 J. pour la levée du Cinquantié* 
j, me”. 

I L éroit naturel d’en demeurer là , puis- 
qu’il n’étoit queftion que du Cinquantième ^ 
qui d’ailleurs n’eut pas plus lieu pour les 
LVics que pour les Eccléliaftiques. La Dé- 
claration de 1711. donnée à l’occalion du 
Dixiéme, n’avoit pas été plus loin: mais ce 
n’étoit pas le projet du Clergé , il comptoit 
tirer un meilleur parti de la faveur des cic- 
conftances : on fait donc ajouter au Roi 
,, Voulons que tous les biens Ecclé- 
y, ùâdiqües geff/ra/e»se»t quelconques ckm eurent 
j, exempts y dt les de'clararons exempts à per- 
,, petuité i tant pour le pajjé que pour l* avenir 
de toutes autres taxes , tmpojitions ^ levées y 
,, fait en deniers , foit en fruits , fous quelques 
«, qualifications ^ dénominations qü* elles pour- 
„ rotent être établies , fans qu’ils puiffent ja- 
y, mais y être affujettis pour quelque cauje ou 
„ occafion que ce foit ou puijfe être y fans aucune 
,, exception ni rélerve^ tel événement qtCtl puis- 
,, fe arriver ^ fous quelques termes généraux que 
ÿ. puiffent être énoncés les Edits , Déclarations 
,, ^ Arrêts rendus ^ à rendre } & quand 
J, même les Eccléliaftiques y feroient nom- 
ir.ément compris y desquelles taxes & im* 
y, politions faites ou à faire , nous les avons 
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„ dès'à'préfent déclarés exempts ^ cotnme ne 
,, pouvant les dits biens y être jamais compris, 
,, & fans qu’il foit befoin d’obtenir autre dé- 
„ claration ni charge que ces Préfentes”. 

L A rédaéiion précife exaéte de ce dis-, 
pofitif J copié pour l’efprit & la lettre dans la 
conftitution Clericis Làicos ; ce monument 
odieux du Despotisme fpîrituel désavoué par 
fou Ahteur, prouve évidemment que le pro- 
jet du Clergé étoit de fouftraire à jamais fes 
biens à l’autorité Royale, ainfi qu’aux char- 
ges & aux bcfoins de l’Etat. Le Clergé ne 
veut pas que le Roi exempte les biens d’E- 
glilè, ce feroit convenir que leur exemption 
n’efl pas de droit, qu’elle ne peut être qu’une 
conceflion du Prince temporel , fujette par 
conféquent à confirmation , ou à révocation 
de fa part ; on fait feulement dire au Roi 
que les biens Eccléfiaftiques font & feront 
toujours exempts. Aveu de la part du Roi 
qui ne fait que reconnoître confacrer le 
droit que le Clergé ufurpe»& la poflelfion ima- 
ginaire dont il l’appuye. Tous les genres , 
& toutes les formes d’impofitions , tous les 
événemens qui pourroient les produire , font 
fbien prévûs & parés, que les befoîns.les 
plus prelfans de l’Etat > l’invafion du Royau- 
me, & le renverfement prochain de la Mo- 
narchie , ne pourroient même fervir de pré- 
texte pour exiger les moindres fecours des 
Ecclélialtiques. Ainfi par la Déclaration de 
1726. fe trouve détruite cette loi fondamen- 
tale du Royaume , confacrée par un ufage 
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immémorial & confiant , que le Roi dans les 
cas de néceflîté , dont il efl feul juge peut 
pour la défenfe & l’adminiflration de l’Etat 
s’aider des biens Ecclélialliques , comme de 
ceux de fes autres Sujets. Maxime que Bo- 
niface Vlîl.avoit reconnue lui -même, dans 
le tems qu’il fe croyoit maître abfolu du tem- 
porel des Rois. Mais fi cette exemption du 
Clergé ainfi caraflérîfée, & ainfi reconnue, 
eft un attentat à l’autorité Royale, à la fou- 
yeraineté & à l’indépendance du Roi , dla 
n’eft par moins la dellruélion de l’ufage le 
plus confiant & le plus inviolablement obfer- 
vé ; elle n’efl pas moins l’infraéUon de la loi 
Divine, en vertu de laquelle les premiers fuc- 
cefleurs des Apôtres , fidèles à leurs précep- 
tes & à ceux de J. Ch. payoient les tributs aux: 
Empereurs même payons , perfécuteurs de 
l’Eglife & de la Foi. N’efl -elle pas enfin 
l’infradion & l’anéantifTement de la loi natu- 
relle, qui oblige indispenfablement tous les 
hommes, de quelque profeflion qu’ils foient, 
de contribuer de leurs biens aux befoins d’u- 
ne Société, dont ils font membres, & dont 
ils retirent tous les avantages ? Telle efl la 
Déclaration de 1716. Le Clergé qui l’avoît 
compofée, rédigée & extorquée, craignit a- 
vec raifon les lumières du Parlement afïèmblé 
& fur* tout fon attachement fidèle, inviolable 
& fcrupuleux à maintenir les loix de l’Etat 
& l’indépendance de l’autorité Royale, & à 
la mettre à l’abri de l’atteinte la plus légère 
fc la plus éloignée. Il comprit que ce Corps 
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respf<S.il le auffi dclairé qu’incorruptible fur 
ces devoirs , feiitiroit aifément les principes 
odieux & inouïs de cette Déclaration, & les 
dan^ereufes conléquencts qu’elle entraînoit 
après elle. Il jugea que tous les Membres 
du l’arleinent , qui par leur intégrité & leur 
état font egalement à l’abri de la crainte & de 
l’efpérance , ne manqueroient pas de repré- 
fenter au Roi tous les inconvéaiens de la Dé- 
claration de 17264 avec cette liberté tidcle & 
courageufe , qui fait tout à la fois le devoir , 
le caraâere & l’éloge des premiers Magiftrat*;. 
Cette Déclaration ne fut donc préfentée que 
le dernier jour de la Chambre des Vacations, 
qui l’enregidra purement à fimplement. 

Quoi qu’il en foit , lî les abus de la Dé-* 
claration de 1726. démontrent la nécelïité & 
la ficiliié de la révoquer pour la forme, l’-at- 
teinte qu’elle pôrte à la puiflîince Royale, aux 
Dois fondamentales & aux Ufages conflaiis 
du Royaume, & à la Lt>i naturelle, l’anéan- 
tit d’avance quant au fond. Quelle peut être 
en eftet l’autorité d’une Loi lorsqu’elle eft 
tout à la fois contraire à tous les principes, à 
tous les ufages , au droit divin & humain , 
enfin au droit naturel ? C’eit par toutes ces 
contradiâions que la Déclarat'On de 1726. dé- 
cide une quelliun que le crédit & l’autorité du 
Cardinal de Lorraine n’avoient ofé &n’avoient 
pû qu’éluder; quellion que la puîflTance de la 
Ligue n’avoit pas eu l’audace d’élever , m 
contre un Roi, qui ayant perdu Ion autorité, 
n’avoit eu d’autre rclîburce que de fe rendre 
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chef de faâîon , ni contre fon 'Succefleur, 
que l’cfprit fublî liant de cette iiiéme faâioni 
qui l*aliaflin3 ainli que Ibn Prédécefll-ur, ren- 
dit jusqu’à la mort Ihfpeét aux Ecclélialti- 
ques , & metioit par-là dans la nécefliié de 
ne leur rien rtfuler; quelHon que les Minî- 
lléres des Cardinaux de Richelieu & de Mn- 
zarin n’avoiem pas fait naître quelques favo- 
rables que dûlfent paroîire les circonftaiices ; 
queftion que le Clergé avoir toujours jugé à 
propos depuis 1661. jusqu’en 1711. de pré- 
venir par des offres conlidérables & fréquentes; . 
queftion entin qu’en 1711. le Clergé ne crut 
pas devoir agiter , quoique les dernieres an- 
nées de la vie du feu Roi ne dûAent pas pa- 
roître les moins propres à la risquer & à la 
faire réufllr. Mais mettons pour un moment 
à part toutes ces réflexions , & examinons 
quel droit peut donner au Clergé la Décla- 
ration de 17x6., & (î ce droit eft auffi irré- 
vocable qu’il eli iiijufte & odieux. La Dé- 
claration. de 1716. ne. peut être en faveur du 
Clergé que conftitutive d’une exemption qu’il 
n’avoit pas auparavant, ou. confirmative d’u- 
ne exemption qu’il prétend avoT. Dans le 
premier cos , l’autorité royale & législative 
dont le Clergé tient fon exemption , peut & 
doit la lui ôter, puisqu’elle feule a pû la lui 
donner quoiqu’elle ne l’ait jamais dû : dans 
le fécond cas , celui qui confirme peut par 
conféquent abroger & détruire. Il y a plus, 
celui qui confirme ne donne rien ; fi le Cler- 
gé n’avoii pas d’txempiion , le Roi par la 
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Déclaration de 1716. ne lui en a donc pas 
donné. Ür l’Hiltoire de la Monarchie Fran- 
çoife depuis fa fondation juiqu’à la ligue ^ 
détruit par une fuite de faits rexillencc de 
cette exemption, comme Fs Lois fonda- 
mentales de cette meme Monarchie , les 
principes du Droit divin & humain, & ceux 
du Droit naturel en déiruifent la poflibîliié , 
4& en démontrent l’abfurdité & l’injurtice. Il 
s’enfuit donc n^cellairemem , ou que la 
Déclaration de mil fept cent vingt -fix ne 
donne aucune exemption au Clergé, ou que 
fl elle lui donne quelque privilège , l’auto- 
rité dont elle eft émanée peut autant la ré- 
voquer qu’elle le doit* Mais après cet- 
te alternative également dellruélive de la 
prétention du Clergé & à laquelle il ne 
îauroit échapper , examinons ce qui réfulte 
en effet de la Déclaration de 1726. Bien 
loin qu’elle paroilfe en aucune façon porter 
la concelTion d’une exemption nouvelle , il 
cil évident que le Clergé a affeâé avec foin 
& fcrupule d’éviter tout ce qui pouvoit mê- 
me relTembler Àe moins à la confirma- 
tion d’une exemption ancienne : le Clergé 
fentoit trop alors que la polîibilité de 
la révocation étoit une conféquenec néces- 
faire de la confirmation , & c’eft ce qu’il 
a voulu précilément prévenir & parer : en 
effet cette Déclaration, qui ne parle par* tout 
avec tant d’emphafe que de franchiles , ex- 
emptions , immunités , & libertés apparte- 
nantes à l’Eglife:, attachées aux biens ec- 
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cléfiaftîques & înféparables d’eux , ne por- 
te en aucun endroit que le Roi exempte 
ces mêmes biens , elle le borne feulement 
à les déclarer exempts. Cette énonciation 
fi prëcife , fi affeâée , & qu’on ne trouve 
point dans la Déclaration de 1711., ne 
prouve- t-elle pas que le Clergé , craignant 
même les dangers d’une confirmation , a 
cru mieux trouver fon compte dans une 
xeconnoiflance claire , générale & autenti- 
que des franchifes, exemptions , immunités & 
libertés appartenantes à l’Eglife , attachées 
aux biens eccléliaftiques. Or fi ces fran- 
chifes , exemptions , immunités & libertés 
n’exiüent pas , n’ont jamais exifté , ni pû 
exifier , & ne font qu’un être de raifon , 
quelle force & quel effet peut avoir la Dé- 
claration qui les reconnoît ? Donc d’après 
la lettre & l’efprit de la Déclaration de 1726 , 
& dans le fyftême du Clergé loi -même, 
elle ne fauroit jamais produire ni établir en 
fa faveur l’exemption qu’il prétend. 

J’ai plaidé jusqu’ici devant vous , Mon- 
fieur , la caufe de l’Etat , de la Patrie, 
de la Noblefle , des Peuples , & fi je l’ofe 
dire, celle du Roi lui-même, du Droit 
naturel , des Loix divines & humaines , des 
Loix fondamentales du Royaume , des Li- 
bertés de lEglife Gallicane , & de l’ufage 
confiant & immémorial de la Monarchie 
Françoife depuis fa fondation jusqu’à la Li- 
gue , 11 eft julte que le Clergé fe défende 
à fon tour, je joins donc ici , la copie 
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dcs^ Remontrances que le Clergé a faites au \ 
Roi Tannée dernlere , avec des obfervaiions 
en marge , relatives aux principes & au^ 
faits expoiés dans mes Lettres : Lifez éç 
jugez. 

J’ai Thonneur d’étre , 




R £. , 
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P IERRE DE Blois, écrivant en ii88. 

à Henry de Dreux Evêque d’Orléans , 
coufin germain du Roi Philippe Augufte, au 
fujet de la Décime faladine , l’exhortoit à re- 
montrer à ce Prince, que les EcléiialHques 
feuls dévoient être exempts d’une fubvention 
impofée fur la Nobleflê & fur le Peuple pour 
fournir aux frais de la Croifade. „ 11 dl 
,, tems, difoit-il, de parler , & vous ne de- 
,, vez pas fuivre l’exemple des autres Evêques 
„ qui flattent votre Roi. Si le refped vous 
„ retient, prenez avec vous quelques -uns de 
,, vos Confrères qui fuient poujfés par refprh 
„ de Dieu^ & parlez avec force melée de dou- ' 
„ ceur. Si le Roi veut faire ce voyage qu’il 
,,''n’en prenne pas les frais fur les dépouilles 
des Eglifes & des Pauvres , mais fur fes re- 
„ venus particuliers, ou fur les dépouilles des 
,, ennemis dont on devroit enrichir l’Eglife , 

,, loin de la piller elle-même fous prétexte de 
,> la défendre. Le Prince ne doit éxiger des 
,, Evêques Cîf du Clergé que des Prières conti- 
„ nuelles pour luP' , On ne voit pas que cette , 
remontrance ait eu d’effet , non plus que ce 
que Pierre écrivoit fur le même fujet à Jean 
de Goutances Doyen de l’I'glife de Rouen. Il 
l’exhortoît d’employer fon crédit auprès du 
Jioi d’Angleterre , pour maintenir la dignité 
de l’Eglife. „ Elle eft libre , difoit - il , par 
i,, la liberté que J. C» nous a acquife , mais fî 
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„ on l’nccable d’éxü6Uons , c’eft la réduire en 
», fervimde comme Agar. Si nos Princes veu- 
,) lent rendre l’Eglile tributaire > quiconque 
„ eft fils de l’Eglife doit s’y oppofer & mou- 
„ rir plû’ôt que de la foumettre à la fervitu- 
», de”. On voit ici l’équivoque ordinaire en 
ces tems d’ignorance, fur les mots d’Eglife & 
de liberté , comme fi l’Eglife , délivrée par 
J. C. n’étüit que le Clergé, ou qu’il nous eût 
délivrés d’autre chofe que du péché & des cé- 
rémonies Légales. Pierre de lilois déclamoit 
encore contre la Décime faladine dans fon 
traité du voyage de *Jerufalem : ,, les ennemis • 
,, de la Croix , difoit-il, qui devroient être 
„ fes enfans, anéantilfent leur vœu par leur 
„ avarice , fous prétexte d’une damnable col^ 

„ /e<2e”. Ces déclamations , fur une taxe 
qui avoit pour objet une guerre aulTi étrangère 
que ruineufe pour l’Etat , n’empêcherent pas 
les Rois de France & d' Angleterre d’éxiger 
des Eccléfiaftiqu'es de leurs Royaumes la Dé- 
cime faladine. Vous pourrez juger mieux que < 
moi, M.j fi malgré la différence des fiécles, 
les principes & le ton de r ierre de Blois ne 
font pas naturellement la Préface & le com- 
mentaire des Remontrances du Clergé. 
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REMONTRANCES 

• n 

DU CLERGÉ 


fresentles au roi, 

le 24. Août 174-9. au fujet de 
la levée du Vingtième. 


S I R E, 

L e Clergé de votre 
Royaume n’eft ac- 
coutumé depuis long- 
tems à refaire entendre 
à Votre Maje- 
sté', que pour lui 
pré) enter fes homma- 
ges & fes vœux J ou 
pour lui offrir des fe- 
(*) 11 faudroît ajou- cours (*) dans les be- 
ter pour être exaft & de foins preffansde rEtar,' 
bonne foi, lorsque vous H leroit hienconfolant 
les lui demandez. pour lui, dans un mo- 

ment où les peuples 
fournis à votre domi- 
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J’ai déjà obfervé que le 
terme ài'Immunüés étolt 
moderne, que le Clergé 
. ne l’avoit pas imaginé 
encore en 17 ii. & que 
* Teiprit de la ligue, fon 
autorité & fa puiflance , 
loin d’infpirer au Cardi- 
nal de Lorraine qui en é- 
toit le Chef Eccléfiafti- 
que, l’idée d’aucune ex- 
emption , n’avoit pu le 
porter qu’à éluder laque- 
ilion,& à fermer la bou- 
che à ceux qui vouloient 
la traiter par des offres 
confidérabies , qui tran- 
çhoient la difficulté par le 
fait, fans s’expofer à dis- 
cuter la queflion de droit. 


6 I 

nation i jouiflent'd’une 
tranquilité qu’ils doi- 
vent à votre courage & 
à votre défîntéreflè- 
ment , de n’uvoir à vous 
peindre que fa fatisfa^ 
dion ; mais un événe- 
ment auquel rien ne 
devoir le préparer, a- 
mené au pied du Trô- 
ne les Miniftres de la 
Réligion,juûement ef- 
frayés des atteintes que » 
l’on veut porter aux 
Immunités de PEgltfe, 

Us viennent, SIRE, 
avec autant de confian- 
ce que de foumiffion , 
mettre fous vos yeux, 

& les fujets de leurs al- ^ 
larmes, & les motifs 
de leurs efpérances. \ 


Votre M aje- * 
s T e' a rendu au mois 

de 
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de Maî dernier, un E- 
dit , par lequel , en fa- 
primant le Dixiéme, 
Elle établit le Vingtiè- 
me, pour réparer^ dans 
ie commencement de la 
Paix, le défor dre qu*une 
Guerre longue ^ cou-‘ 
teufe met nécejfairement 
dans les affaires de 
tat. Cet Edit ne ren^ 
ferme rien qui puiife 
donner la moindre în« 
quiétude au Clergé, & 
il fer oit encore dans la 
plus grande fécurité,fî 
M. le Contrôleur Gé« 
néral n’avoit pas exci- 
té fes al larmes par une 
Lettre qu’il a écrite aux 
Archevêques & Evê- 
ques des Pays conquis , 
par laquelle il prétend 
les alTiiiettir , eux & 
tous les Eccléfiaftiques 
de leurs Diocèfes , à 
fournir des déclarations 
de leur temporel à MM. 
lesintendaus & à leurs 
Subdélégués , pour é- 
tre compris dans les 
Rôles du Vingtième, 
de la même manière 

que 
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le iétabliflement de ce 
qui s’efl: pratiqué en Fran- 
ce pendant onze cens ans 
d’après les principes du 
droit naturel, les loix di- 
vines & humaines, les 
libertés de l’Eglife Gal- 
licane , les maximes & 
les loix fondamentales dé 
la Monarchie, pafle aux 
yeux du Cletgé , & efl: 
donné par lui pour une 
inno'Vatian , qui l’afflige 
autant, pour le moins, 
qu’elle l’étonne. Cette 
innovation pourroit en 
effet tendre un jour à fai- 
re fupporter au Corps lé 
plus riche, fa part pro- 
portionnelle des charges 
& befoins de la Patrie; 
que depuis le tems de \k 
ligue feulement il rejet- 
te fans ferupüle & fans 
pitié fur la Nobleffe & 
fur le peuple. 

La dignité de l'Epifco-» 
pat , l'honneur du Sacerdo- 
ce, ^ l'intérêt de la Re- 
ligion font réclamés ici 
comme dâns les lettres 
de Pierre de Blois, &ap- 
pellés au fecoufs de l’in- 
térêt purement tempo- 


que le telle des Sujets 
de V. M. 

Nous ne pouvons < 
SIRE, vous diflimu- 
1er l’étonnement & la 
douleur que caufe au 
Clergé une pareille /»• 
novation qui ne tend 
à rien moins qu’à dé- 
truire & renverfer les 
Immunités ^ dont le Cler^ 
gé a joui dans tous let 
tems. 


i t eft vrai que les 
premiers coups ne font 
portés que contre les , 
Diocèfes réputés é- 
traneers. Mais com- 
ment pourrions-nous , ‘ 
SIRE, ne les pas res- 

fen* 
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rel. Maïs ces orétextes 
fi impofans , fi favora- 
bles, & donc le Clergé 
en tant d’occafions s’eft 
fi bien trouvé d’abufer, 
n’ont peut-être jamais 
reçu une application plus 
faulTe. Les Papes qui 
pendant huit fiécles ont 
payé des tributs auxEm 
pereurs payens ou héréti- 
ques, & qui fe vantoient 
d’y être plus exaéls que 
les autres Sujets; les E- 
vêques de France , qui 
depuis le commencement 
de la Monarchie jusques 
en 1561. ont toujours 
contribué proportionnel- 
lement aux charges & 
aux befoins de l’Etat , 
dans la même forme que 
la Noblefle & le Peuple; 
ont- ils donc tous facri- 
fié la dignité de l'Epifco- 
pat , l'bonneur du Sacerdo- 
ce, ^l’intérêt même de h 
Réligion ? Les Evêques & 
le Clergé des Pays con- 
uis , qui payent aujonr- 
’hui le Vingtième, fans 
diflîculté, n’ont-ils pas le 
même caractère , & le 
Clergé de France qui le 
reconnoît ici, a-t-il d’au- 
piCo Bulles & d’autres 
droits? 


09 ] 

fentir? Leurs 
tés ^ celles de l’ancien 
Clergé du Royaume, 
font les mêmes, elles 
appartiennent à la mê- 
me elles ont la 

même origine, & font 
fondées fur les mètres 
principes; elles ont é- 
ré égalentent refpeSiées 
dam tous les Jiécles. Les 
unes ne peuvent être 
renverfées que les au- 
tres* ne tombent: com- 
ment donc pourrions- 
nous ne pas nous réu- 
nir pour faire q V. M. 
les plus humbles repré- 
femaiions & les plus vi- 
ves remontrances"^. Com- 
ment pourrions -nous 
ne pas nous joindre 
dans la défenfe d’une 
caufe que la dignité de 
l'Episcopat , l*honneur 
du Sacerdoce , ï* intérêt 
même de la Religion , 
nous rend commune? 


O Les 
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droits ? Voilà donc en- 
fin le privilège du Cler- 
gé défini , fuivant le fy- 
ftême de Pierre de Blois, 
c’eft d’être exempt de tou- 
tes impojttions , de quelque 
nature que ce fait. Quels 
font les caraâères de cet« 
te exemption générale & 
abfolue ? d’être un privi- 
lège facré: ainfi à la fin 
du neuvième fiécle , & 
au commencement du 
dixiéme , quelques £c- 
cléfiadiques ultramon- 
tains avoient bazardé 
fans fondement comme 
fans fuccès ; que leur ex- 
emption était de droit divin. (*) 


(*) Les Evêques ne 
parlent pas ici de la de- 
^ Bi- 


1 


Le S Immunités que 
nous réclamons , font 
' eJJ'entiellement liées avec 
la forme la confiitu- 

tion du Gouvernement, 
Tous les Corps del’E- 
tat jouilTent des privi- 
lèges qui les diftin- 
guent ; le Clergé , dont 
les biens font fpécia- 
lement confacrés à 
Dieu, deftinés au cul- 
te divin & à l’entre- 
tien de fes Minillfes 
C^) a des prérogati- 
ves beaucoup plus é- 
ten- 
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ftînatîon & confécration 
des biens de l'Ëgiife au 
foulagement des pau- 
vres , quoique fièrement 
ils n’ayent Air cet article 
ni exemptions ni francbi- 
Jes, & ils ne prétendront 
jamais avoir prefcrit con- 
tre les pauvres, comme 
contre la patrie, le droit 
naturel, les loix du Ro- 
yaume, les fentimens & 
les devoirs de fujet & de 
citoyen. 

On avance ici que les 
exemptions du Clergé 
font un privilège con- 
temporain de la fonda- 
tion de la Monarchie , 
appuyé fur l’ancien ufa- 
- ge & la coutume de Fran • 
ce, enfin, une des loix 
primitives & inébranla- 
bles qui fondent le droit 
des Nations: nous avons 
vu d’avance dans mes 
Lettres , s’il eft poflàble 
que les Evêques avancent 
de pareilles propofition^ 
à leur Souverain , tant fur 
le droit que le fait. 

Quel principe & quel 
objet ont donc pu avoir 
ces Immunités? Le Con- 
trat de Poifly & celui de 
1580. font les fondemens 

& 


tendues. Il ejl exempt 
de toutes importions , de 
quelcfue nature qt^ elles 
J oient. L’époque de 

ce privilège facré eft la 
fondation de la Mo- 
narchie. Il eft appuyé 
fur I ancien ufage ^ la 
coutume de France , & 
doit être mis an rang 
de ces Loix primitives 
ès’ inébranlables quifon^ 
dent le droit des Na- 
fions : auflî le Clergé 
en a-t-il joui paifible- 
ment depuis Clovis jus- 
qu^ à F, M. & les ré- 
volutions les plus af- 
fligeantes n’y ont ja- 
mais porté aucune at- 
teinte. 


Ces Immunités ne 
font pas feulement re- 
fpeâables par leur anti- 
quité ; en vain entre- 
O 2 pien- 
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& les premiers exemples 
de ces immunités fi refpe- 
Stables par leur antiquité. 
Elles n’ont commencé 
qu’avec la ligue , dont 
l’efprit n’y a probable- 
ment pas nul. Si la qua- 
lification de Religion peu 
éclairée, convient à l’e- 
fprit dominant de cette 
faftion , celle de préjugés 
frivoles eft bien foible 
pour en caraftérifer le 
fanatisme. 

J, C. & les Apôtres, 
qui ont donné pour pré- 
cepte de rendre à Céfar 
ce qui appartient à Cé- 
far, & de payer les tributs 
à qui on doit les tributs, 
les impôts à qui on doit 
les impôts; tous les Pe- 
res de l’Eglife qui ont 
enfeigné la même Do- 
élrine par leurs écrits & 
par leurs exemples ; tous 
les Papes, qui pendant 
huit fiécles ont été tribu- 
taires des Empereurs pa- 
yens ou hérétiques i tous 
les Evêques de France, 
qui pendant onze cens 
'ans ont contribué, com- 
me les autres fujets , aux 
charges &aux befoinsde 
l’état, n’avoient pas fen- 

ti 


prendroît - on de les 
confondre avec ces 
coutumes arbitraires , 
qui ne fubfiftent que 
par des préjugés que 
le tems diflîpe,&dont 
il eft referyé de con- 
nc ître l’abus à des fié- 
cles plus éclairés que 
ceux qui les ont vu naî- 
tre: Non , SIRE, ce 
ne font point des pré- 
jugés frivoles , ni une 
Religion peu éclairée 
qui ont fait établir les 
Immunités de l^Fglfie* 
on a fenti téans tous les 
tems qu’on ne pouvoit 
faire refpeéler la Réli-^ 
gvm fans honorer fes 
Minillres. Ce princi- 
pe, joint à l’objet & à 
la dellination des biens 
dont on a enrichi l’E- 
glife, l’a toujours fait 
jouirdelafranchifeque 
nous réclamons au- 
jourd’hui. Les néces- 
filés les plus preflan- 
tes n’ont jamais por- 
té, SIRE, aucun de 
vos prédécelTcurs à 
franchir à cet égard les 
bor- 
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tî qu’on ne pût faire re- 
fpeder Ja Religion , ni 
honorer fes Minières , 
fans exempter leur bien 
temporel, d’une contri- 
bution qui efl tout-à-Ia- 
fois de droit humain.de 
droit divin & de droit 
naturel ; & foutenir cet- 
te propofition, feroit pré- 
férer l’autorité des Evê- 
ques du temsdela ligue, 
à l’autorité de I. C. des 
Apôtres, des Peres, des 
Papes, pendant huit fîé- 
cles, & des Evêques de 
France pendant onze. 

On ne fçait fi les No- 
bles & les Magiftrats fe 
regardent comme des 
gens vils en comparai- 
fon des Eccléfiaftiques; 
mais la condition de la 
Noblefle la plus difiîn- 
guée , des Princes du 
Sang qui payent le ving- 
tième, de l’héritier pré- 
fomptifde la Couronne 
qui paye le capitation , 
paroît aux Evêques d’au- 
jourd’hui un aviliffement 
dont ils craignent d’être 
fufceptibles & dont ils 
font craindre la fuite 
pour la Religion. Ne 
«oiroit'on pas que pour 


bornes que la Religion 
leur â fait pofer eux* 
mêmes. 


N E craindroît - on 
pas d’affoiblir le res- 
ped dû à cette même 
Religion fi l’on voyoit 
aujourd’hui les Mini* 
lires de l’Eglife , pour 
la première fois^ , avilis 
^ réduits À la condi^ 
tioH de vos autres fujets , 
fournis aux Caprices , 
& peut-être même à 
l’injuftice de ceux que 
le mînifière Paint qu’ils 
exercent les obligent 
fouvent à reprendre ; 
confondus avec les 
peuples qu’ils gouver- 
O 3 nenty 
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leur faire payer le ving- 
tième, on les livre com- 
me autrefois à l’avidiié 
des Juifs & des Lom- 
bards? Si l’autorité des 
Miniftres de la Religion 
pour le fpirituel étoit at- 
tachée à leur indépen- 
dance pour le temporel, 
il faudroit conclure com- 
me quelques anciens Pa- 
pes & quelques ultra- 
montains, que la Reli- 
gion ne fera plus refpe- 
élée.fi fes Miniftres font 
fournis pour leurs per- 
fonnes & pour leurs biens 
à la jurisdiâion féculiè- 
je. C’eft fur ce faux prin- 
cipe , & par cette faufle 
conféquence que les dé- 
crétales fuppofées & le 
decret deGratien qui les 
a adoptées avoient vou- 
lu les y fouftraire. Il 
faudroit ajouter par une 
conféquence néceflaire 
que les Miniflres de la 
Religion perdroient l’au- 
torité qu’ils ont , de re- 
prendre avec une liberté 
évangeljque, les Souve- 
tains eux - mêmes , s’ils 
n’étoient pas pour le tem- 
porel abfblument îndé- 
pendans de rautorlté ro- 
yale. 


ne»(y n’étre diftîngués 
que par l*humiliatton à 
laquelle on les auroic 
réduits ; devenir dans 
une grande partie du 
Royaume , Tobjet du 
mépris de ces enfans 
égarés , que fouvent 
ils ramènent au fein 
de TEglife , & qu’ils 
s’efforcent toujours de 
contenir? Quelle au- 
torité pourroient en 
cet état avoir les Pas- 
teurs pour affermir les 
peuples par le frein de 
la Religion , dans le 
devoir & dans l’obéis- 
fance dûe au Souve- 
rain , s’ils fetrouvoient 
eux -mêmes humiliés 
par la facilité que ces 
peuples auroient de les 
inquiéter & de les pour- 
fuivre ? 

C’e ST de cette con- 
fîdération fi importan- 
te pour l*ho»f?eur de la 
Religion , dt la trau- 
quilité de l’Etat , que 
font nés les Edits & 
Déclarations qui main- 
tiernent TEglife dans 

fes 

\ 


Digitized by Google 


t 1 


yale. De -là les Evêques 
de France ont prétendu 
être fupérieurs à cette au- 
torité, & ont fait valoir 
& exercé cette fupériori- 
té , en dépofant Louis le 
Débonnaire; maxime & 
exemple que les Papes 
ont enfuite pris d’eux. Or 
fi l’exemption de la Ju- 
risdiftion féculiére & de 
l’autorité Royale n’eft ni 
le principe ni la confé- 
quence de l’autorité fpi- 
rituelle des Miniftres de 
la Religion, & n’eft point 
du tout eflentielle à fa 
confervation , pourquoi 
réxemption des tributs, 
qui n’eft ni moins abufî- 
ve, ni moins dangereu- 
fe, fcroit-elle plus né- 
ceflaire aux Evêques 
pour l’exercice de leur 
Miniftére & de leurs 
fondions ? Que devient 
donc l’étalage emphati- 
que de VaviliJlJemeTa & 
de Vbumiliation des Pas- 
teurs , du risque qu’ils 
courroient de perdre leur 
autorité fpirituelle fur les 
âmes , du danger que la 
Religion ne fût plus res- 
peélée , li les biens tem- 
porels des Eccléfîafti- 

ques 


fes Immunitii : les Rc- 
giftres de vos Parle- 
mens en font remplis ; 
nous craindrions de 
lafler V.M. en lui rap- 
portant tous les litres 
que nous devons à la 
piété de fes prédéces- 
feurs î nous nous con- 
tenterons , SIRE , de 
vous citer l’exemple 
d’un Roi , dont Vous 
avez les plus gran4es 
qualités, & dont Vous 
nous retracez le Régné 
glorieux par vos triom- 
phes & vos conquêtes. 

Louis XIV. vo- 
tre augufte Bifayeul « 
ce Prince qui a /i bien 
connu les droits de la 
Couronne , a marqué 
presque tous les mo- 
mens de fon régné par 
la confirmation de ces 
Immunités y qu’on vou- 
droit aujourd’hui nous 
enlever. Eniôfj.dans 
un lems où le Royau- 
me étoit dans la plus 
grande défolation , par 
la guerre & la difette 
d’argent, Loüis XIV, 
. O 4 de- 
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qucï paÿoîent le vingt îé- 
me? S. Ambroife fournis 
& fidele à tous les tri- 
buts , n’en foumettoit pas 
moins l'Empereur Theo- 
dofe à l’excommunica- 
tion & à la pénitence pu- 
blique. Quelle autorité, 
difent les Evêques au 
Roi, pourroient avoir les 
Pafteurs pour affermir 
les peuples dans le de- 
voir & dans l’obéiffance 
dû^ aux Souverainr , fi 
les Pafleurs payoient le 
vingtième, c’eft-à dire , 
s’ils montroient au peu- 
ple l’exemple de cette 
bbéiflance dûe aux Sou- 
verains, comme ils font 
obligés de leur en enfei- 
gner la dodrine P Et moi 
je dis avec tout homme 
fenfé , tout bon Chré- 
tien, tout bon François, 
bon Sujet & bon Cito- 
yen ; quelle autorité 
pourroient avoir les Pa- 
fteurs pour affermir les 
peuples dans le devoir & 
dans l’obéiffance dûe aux 
Souverains, lorsque les 
Pafteurs faits pour don- 
ner l’exemple de cette 
ODéiffance par rapport à 
la contribution, aux cbar- 


demanda lin’ fc-cou’r?' 
au Clergé j le Minis- 
tre qui fut chargé de 
parler au nom du Roi, 
emporté par un excès 
de zèle , avança des 
propol)tit>ns qui pou- 
voient effrayer le Cler- 
gé fur fes ; 

l’Alfemblée fit au Roi 
les plus humbles re- 
préfentations > & le 
Clergé eût la conlola- 
tion d’être rafiTuré par 
la propre bouche de S. 
M. qui voulut bien di- 
re à fes Agens à Vin- 
cennes , q h* E lle ne fç 
croyait pas en droit de 
rien exiger du Clergé ^ 
qu'il pouvait accorder 
ou refufer, ce qu'elle ne 
voulost tenir que de fk 
propre volonté. 
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ges & aux befoins de la 
Patrie , au mépris des 
préceptes 6c des exem- 
ples de J. C. des Apôtres , 
de tous les Peres, de tous 
les Papes des huit pre- 
miers Hécles.de tous les 
Evêques de France pen- 
dant onze cens ans; au 
mépris de toutes les 
Loix divines & humai- 
nes, des libertés de l’E- 
glife Gallicane, des Loix 
I fondamentales, des Ma- 
ximes, des Uftges de la 
Monarchie & enfin du 
Droit naturel ; foutien- 
dront au Roi & à là Na- 
tion qu’ils font néin- 
moins exempts de toute 
Tontribution de quelque 
nature que ce fait? Après 
cette déclamation fur les 
' inconvéniens du vingtié- 
! me par rapport au. refpeft 

I dû à la Religion , à l’hon- 
neur de fes Miniftres & 
f à leur autorité fpirltuel- 
]e , le Clergé pafle aux ti- 
tres qu’il prétend avoir, 

& qui prouvent félon lui 
que fes Immunités ont 
toujours été reconnues & 
refpeétées. Il avance ftns 
en citer un feul que les 
regiftres des Parlemens 

en . O f 
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en font pleins ; & il a ral- 
fon de n’en point citer, 
puisqu’il n’en exifte pas 
avant 1711. Mais il fe 
borne à alléguer au Roi 
l’exemple de fon préde- 
ccffeur. 

Les deux réponfesde 
1655. & de 1660. fontdu 
teins du Miniîlére duCar- 
dinal deMazarin , qui ne 
connoifToitpasfibien les 
Droits de l’Etat & de la 
Couronne que le Clergé 
leproche au feu Roi de 
les avoir connus. On ne 
cite pas en effet, & on 
ne fauroit citer derépon- 
fe pareille de Louis XIV. 
dans tout le temps qu’il 
gouverna par lui -même 
depuis 1661. jusqu’en 
1711. Mais quoi qu’il 
en fbit, quelle force & 
quelle autorité pour- 
loienc avoir ces deux 
xéponfes auflî uniques 
qu’extraordinaires con- 
tre tout ce qui établit 
le droit & la pofTeflion 
de l’Etat, l’obligation & 
l’ufage du Clergé? 

Le feu Roi comptoit 
en 1701. que le Clergé 
par des fecours volontai- 
res racheteroit la caplta- 
" ‘ - tion. 


L E même Com- 
miffaire du Roi ayant 
jetié dans un Discours - 
qu’il fit en 1660. des 
principes qui tendoient 
à afFoiblir & détruire , 
les Imwùmtés ecclefias- 
tiques , le Clergé en 
porta fes plaintes au 
Roi, & S. M. eut la 
bonté d’écrire à l’As- 
femblée une Lettre , 
dans laquelle Elle lui 
mande qu’Elle n’a 
donné aucun ordre , 
aux CommifTaires de 
fon Confeil , que de 
la convier à lui accorder 
un fecours prompt & 
confidéfable , dans la 
nécefliié preffante de 
fes affaires , par pure 
gratification» ' 

Lorsque ce 
Prince fut obligé de 
rétablir la Capitation 
en lyoL il en exemp* 

. - ta 
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tîoD. Il ne croyoit donc 
pas qu’il fût exempt de 
cette impofîtion perfon- 
nelle ? Pourquoi l’auroit- 
II cru plutôt exempt des 
impofitions réelles qui 
ont les mêmes principes, 
les mômes titres, Iles mê- 
mes objets? Le Clergé 
racheta en effet la capi- 
tation par un don gra- 
tuit: Or la forme de con- 
tribuer eû indifférente à 
J’Etaé.êc au Roi pourvû 
que la contribution foit 
proportionnelle -, & le 
Roi obligé d’établir & de 
conferver cette propor- 
tion entre tous les Sujets 
Laïcs & Eccléfiaftiques , 
en vertu de la Jufticedi- 
ftributive qu’il leur doiti 
& qu’il eft de fon intérêti 
comme de celui de la Pa- 
trie de leur rendre, ne, 
fauroit fa voir que par des 
déclarations de biens , 
données par tous Tes Su- 
jets,& vérifiées par ceux 
à qui le Roi confie l'ad- ‘ 
miniftration , fi cette prO' 
portion cxifte. 


ta nommément leCler- 
gé, comptant, dît-il , 
l’ur les fecours volon- 
taires qu’il s’emprelïc- 
ra de nous accorder : 
en effet le Clergé of- 
frit au Roi un fecours 
annuel de quatre mil- 
lions pendant toute la 
durée de la guerre , 
mais dont il fit lui- 
même la levée , & dont 
il arrêta tous les rôles 
& les départemens. La 
Déclaration du mois 
d’üdobre 171 1, eft 
encore , S 1 R E , un 
monument bien pré- 
cieux pour nous de la 
piété de Louis XIV. 
& de la protcâion qu’il 
a toujours accordée à 
l’Eglife, Ce Prince y 
déclare tous les biens 
du Clergé exempts du 
Dixiéme, comme n’é- 
tant pas compris , & 
n'*ayaftt pu l'être dans 
l’Edit qui l’établiffoit, 
fans que pour aucune 
caufe ils piiiffenty^wa/x 
y être compris. 

^ C’e s t fur tous ces 
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exemples t SIRE, que 
V. M. s’eft déteriTii- 
Je n’ajouterai rien ici née en 1716. à donner 
à l’analyfe que j’ai déjà à l’occadon du Cîn- 
faite des deux déclara- quantième , une Dé- 

claration , dont nous 
croyons devoir vous 
rapeller les propos ter- 
mes^ 

Nous déclarons 
que tous les biens ec« 
clélîaftiques des Béné- 
ficiers , n’ont été & 
r*ont pu être compris 
dans la Déclaration du 
S- Juin lyiy. pour la 
levée du Cinquantié-' 
me: Voulons quetous 
les biens’qui appartien- 
nent à l’Eiflile,& tous 
ceux qui lui appartien- 
dront ci-après, à quel- 
que titre , ou pour 
quelque caufe que ce 
puîlTe être , en demeu^ 
rent exempts , êff les 
déclarons exempts a per» 
pétuité ^ tant pour la 
pajfé que pour r avenir, 
^ de toute autre taxe , 
impoftùon Çÿ levée , [oit 
\ en deniers ^foit en fruits , 

• fous quelque qualifica» 

tion 
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tton Çÿ dimminathn 
qu^elles pûurroieni être 
établies , fans qiéils puis* 
Jent jamais y être affu* 
jetis , pour quelque cau^ 
fe ou nccafion que ce foh 
ou putjfe être , fans au- 
cune exception ni refer- 
me f tel événement qui 
fuiffe arriver , ^ Jous 
quelques termes géné- 
raux que puijfent être 
énoncés les Edtts , Dé- 
çlarations^ Arrêts ren- 
dus y à, rendre pour la 
levée des dites taxes 
impojitions , ^ quand 
même les biens des Ec- 
cléfiafiiques y feraient 
nommément compris ; 
desquelles ^taxes fuites 
ou à faire , Nous les 
avons dès-à-préfent 
déclarés exempts^ com- 
me ne pouvant les dits 
biens eccléfiajliques y 
tre jamais compris , & 
fans qu’il foit belbîn 
d’obtenir autre Décla- 
ration ni décharges quo 
les préfentes. 

S I ces paroles ne font C E ne font point ici 
point étrangères au Roi? des paroles étrangères 

çl- - . que 
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elles font du moins bien 
étrangères aux Loix de 
l’Etat, à fes Maximes, à 
fes Ufages, aux Loix di- 
vines & humaines , & au 
Droit naturel. Le Cler- 
gé va ici au-devant de 
l’objeftion , & ce n’eft pas 
le ton ordinaire de l’in- 
nocence qui n’a rien àfe 
reprocher que de s’excu- 
fer ainfi d’avance, quoi 
qu’il en foit, le tenas de 
la Déclaration de 1726. 
les circonftances qui 
l’ont produite & accom- 
pagnée fuffifent pour fai- 
re voir fl raccufatioD, que 
le Clergé prévient ici , eft 
auflî fondée , que natu- 
relle & vraifemblable. 

L’assemble'e de 
1580. qui'eft l’origine & 
le modèle de toutes cel- 
les qui l’ont fuivie, cet- 
te aflemblée dont j’ai fait 
l’hiftoire d’après les^ Mé- 
moires du Clergé lui-mê- 
me , eft bien marquée en- 
tre autres, par la preuve 
de la fidélité & de l’o- 
béiffance du Clergé au 
Roi; ainfi que de fon zè- 
le pour la Patrie. ^ 

On rappelle ici le fer- 
ment du Sacre; mais ce 

fer- 


que nous avons l’hon^ 
neur» SUIE, de vous 
r.apeller , ce font les 
propres paroles de V. 

M. confîgnécs dans * 
les Regiftres de vos 
Parlemens. Cette Dé- 
claration par laquelle 
V. M. maintient le 
Clergé dans fes Im- 
munités , n’a point été 
furprife à fa religion , 
elle n’eft point l’ou- * 
vrage de la féduélioii , . 
ni d’une proteûîon a- 
veugle ; elle eft fem- 
blable à celle par la- 
quelle Louis XIV. a- 
voit reconnu ij’. ans 
auparavant , l’exemp- 
tion dont l’Eglifc a : 
toujours joui ; combien * 
de fois, SIRE , dans 
les Contrats que le 
Clergé a l’honneur de 
paflTer avec V . M. n’a- 
t-Elle pas autorifé l’é- 
xemption que nous ré- 
clamons. Nos AfTem-- 
blées , qui font toutes 
marquées par les effets 
de notre zèle , font au- 
tant de monumens de 

vo- 
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ferment que la Nobleffe 
& le Peuple ne croient 
■pas avoir befoin d’atte- 
iler, que jamais les Par- 
lemens n’ont réclamé 
dans leurs remontran- 
ces ; parce que l’affeftion 
& la reconnoiflance de 
Ja Nobleffe, des Peuples 
& des Parleinens leur 
fournit des garants plus 
fûrs & des preuves plus 
fenfîbles & plus chères 
de la juftice du Roi en- 
vers fes Sujets.dans fon 
amour pour eux, & dans 
les principes & les fuites 
de fon adminiftraiion :ce 
ferment, dis -je, n’obli- 
ge-t-il pas le Roi à ren- 
dre d'après les mouve- 
mens de fon cœur qui 
lui difte ce devoir & le 
lui fait fi bien remplir, 
la Jufiice difiributive à 
tous fes Sujets Laïcs 
comme Eccléfiaftiques? 
Or fi le Roi fouiFroit 
que le Clergé ne contri- 
buât pas proportionnel- 
lement aux charges & aux 
befoins de l’Etat, la fur- 
charge des contributions 
que l’Etat exige retom- 
beroi t néceiTairement fur 
laNobleife & fur le Peu* 

pie. 


votre parole facrée,de 
nous maintenir dans 
nos immunités^ & c’eft 
cette parole facrée 
qu’on voudroit vous 
faire oublier : nous o- 
fons encore , SIRE, 
rapellerà V. M. le fer- 
ment folemnei qu’ElIe 
a fait dans ce jour fi 
précieux à vos fujets : 
oui, SIRE , en rece» 
vant l’Ondion Roya- 
le, Vous avez promis , 
Vous vous êtes enga- 
gé à la face des Au- 
tels , à conferver in- 
violablement aux Mî- 
niftrcs de J. G. toutes 
les prérogatives , tou- 
tes les immunités dans 
lesquelles les Rois vos 
prédécelïears les ont 
toujours maintenus : 
quand nous n’aurions. 
Sire, que ce gage 
précieux de votre pro- 
teâion , nous oferîons 
en attendre les effets 
avec confiance. 


On 
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pie. Aînfî le Roi en con- 
feryant au Clergé une 
Immunité auffi chiméri- 
que ^u’injufte, trahiroic 
non -feulement ce fer- 
ment, mais même la Ju- 
llice& fon amour envers 
des Sujets dont il eft a- 
doré & qui lui font aulïï 
chers qu’afFeélionnés. Il 
étoit donc encore plus 
inutile au Clergé, qu’in- 
décent d’attefter au Roi 
le ferment de fon Sacre. 

' L E Clergé prévient 
encore ici un reproche 
plus que vraiXemblable : 

' Pierre de Blois en fon 
tems, qui étoit encore 
celui de la bonne foi en 
avolt davantage , lors- 
qu’il difoit fimplement: 

Le Prince ne doit exiger 
des Evêques ^ du Clergé 
que des prières continuel-^ 
les pour lui : En effet le 
Clergé feroit-il auffi ja- 
loux de ne contribuer 
que librement , 'volontai’ 
rement ^ gratuitement , 
s’il n’y irouvoit pas de- 
puis que cette forme a 
lieu, & s’il ne comptoit 
pas y trouver toujours 
tant qu’elle fubfîflera , 
l’avantage de contribuer 
moins P 


I 

O N ne dira pas, SI- 
RE , que nous cher- 
chons ‘ à - nous préva- 
loir *de nos ■ exemp- 
tions, |^ur nous dis- 
penfer de contribuer 
aux charges de l’Etat. 
Qu’il nous foit permis 
d’en appeller à la pro- 
pre expérience qu’en à 
fait V. M. Ne lui a- 
vons^nous pas donné 
cinquante- quatre mil- 
lions depuis ladernier- 
re guerre? Nous fom- 
mes en état dejufti/ier ‘ 
à V. M. que nous a- 
vons fourni à l’Etat 
deux cent cinquante- 
fix millions depuis le 
cora? 

f 
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ipoins ? Perfonne n’efl 
& ne fera jamais la dupe 
de l’intérêt qu’il a d’être 
libéral. Néanmoins le 
reproche des cinquante- 
quatre millions depuis 
la derniere guerre & des 
deux cens cinquante-fix 
depuis le commçncemenc 
du fiécle , quelque peu 
généreux qu’il foit, peut 
être fondé. Les déclara- 
tions de biens que le Roi 
demande au Clergé n’ont 
pour objet que d’en ap- 
profondir la vérité , & 
n’auront d’autres effets 
que de lui faire juftice. 

C’ E s T la fécondé fois 
que le Clergé reproche 
au Roi les dons qu’il lui 
a faits;- ce ton -la n’eft 
gueres celui dç la libé- 
ralité & du défintérefTe- 
inent ; crbiroit-on que 
ç’efl: la taille proportion- 
nelle Tarifée par les 
Taillables eux-mêmes & 
établie presque par tout 
le Royaume , dont le 
Clergé critique ici les dé- 
partemens comme vici- 
eux & imparfaits , & qu’il 
ofe comparer à l’impofi- 
fion purement arbitraire 
de fes 4écimes; impofî- 
tions 


\ 

commencement de cf 
fiècle: Quel eft leÇorps 
qui a fourni des lé* 
cours fi puiflans > 

E n vain , SIRE, 
voudroit-on chercher 
daus les défauts qui 
peuvent être dans nos 
impofitions , des mo- 
tifs capables de colo- 
rer l’entreprife dont 
nous ofims nous piaîn-^ 
drç. 


Ces défauts n’ont 
point empêché leClerr 
gé d’offrir jusqu’ici les 
dons les plus confidé- 
rables à V. Maj. Nos 
départemcns éprou- 
vent le fort des dépar- 
temens des tailles, & 
des départemcns des 
différens Pays d’Etats , 
qui ne peuvent jamais 
atteindre à une perfec- 
tion defirable ; cepen- 
dant le Clergé a refor- 
mé les liens , & déjà 
l’Affemblée de 
P 
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lions que les Evêques rè- 
glent feuls, & dont or- 
dinairement les Cham- 
bres Eccléfiaftiques ne 
veulent ni ne peuvent 
rendre raifon ? 


% 

Le dérangement des 
affaires du Clergé eft 
donc confiant de fon 
propre aveu. 

On auroit pu & on 
auroic dû dire au Roi 
qu’il efl impoflîble qu’un 
Corps , quelque riche 
qu’il foit, dès qu’il em- 
prunte toujours, & dès 
qu’il fait payer pendant 
long-teras à lès Membres 
les intérêts multipliés 
de capitaux qu’ils aü- 
roieni pu & pourroient 
acquitter fans efnprunt 
par des contributions 
proportionnelles, ne de- 
vienne à la fin infolva- 
ble. 

Le Clergé dans cet ar- 
ticle reproche encore à 
fon Maître pour la troi- 
fiéme& la quatrième fois 
l’excès d’un zèle qui , 
quel- 


a changé celui des frais 
communs: nous irons 
toujours , SIRE, a- 
vec empreflement, au- 
devant des moyens de 
V(»us être plus utiles 
dans tout ce que la 
JHeltgio» , L'honneur ^ 
h devoir ne nous inter^ 
dira pas. 

Le dérangement de 
nos affaires leroit-il le 
crime qu’on nous fait 
aujourd’hui ? Auroit- 
on dit à V. M que le 
Clergé ne peut rem- 
boiulèr les fommes 
qu’il a empruntées , 
fans changer abfolu- 
ment fon adminrftra- 
tîon ? Il ferait bien 
douloureux , SIRE, 
que la difficulté de pa- 
yer des dettes que nous 
n’avons contradées 
que pour votre fervi- 
ce, devint le prétexte 
dont on fe ferv’roit 
pour nous dépouiller 
de nos privilèges. Mais 
il leroit toujours bien 
confolant pour nous , 
que l’excès de notre 
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quelque foîble qu’il foit, 
ne s’exprime pas ordi- 
nairement par des re- 
proches. 

Cinquième & fixiéme re- 
proche du Clergé. 

L E Clergé croit avoir 
lieu d’efperer de ne pas 
payer le vingtième que 
Ja Nobiefle & le Peuple 
moins riches & plus é- 
puifés que lui ne laiflent 
pas de payer : on croit 
ce que l’on defire. Voilà 
fans doute le feul motif 
de l’efpérance du Clergé. 

Peut -ON dire fé- 
rieufement que le repos 
de l’Eglife fera troublé; 
que l’Eglife elle -même 
fera avilie fi les Eccié- 
fiafiiques payent le ving- 
tième.? Peut -on fe flat- 
ter du moins d’en impo- 
fer à • un fiécle éclairé 
comme le nôtre par un 
pareil argument. Les Ser- 
viteurs les plus zélés, & 
les Sujets les plus fidèles 
n’ont jamais dit à leur 
Souverain qu'ils font ex- 
empts de toutes impofi- 
tionS) de quelque natu- 
re que ce foit, & ceux 
qui ont exigé & rédigé 
la Déclaration de 1726. 

, é- 


zèle pour V. M. fftt 
le feul tort qu’on pût 
nous reprocher. 

N O ü s nous flatons 
d’avoir mérité la bien- 
veillance & la protec- 
tion de V. M. en nous 
épuifant pour l’hon- 
neur de fon régné 6c 
le foulageinent de fes 
peuples. Après avoir 
fait de fi grands efforts 
pendant la guerre, n’a- 
vions -nous pas lieu 
d’elpérer d’être traités 
favorablement au mo- 
ment de la paix, ce 
moment fi glorieux 
pour V. M. & fi avan- 
tageux pour fes fujets, 
feroit-il donc le terme 
fatal eiu repos de 
fi Tl ^ l\^poqste de foa 
auiliJJetneHt 
Mais fi leinomenc 
où l'on tente d’enle- 
ver à l’Eglifefes/wwa- 
nités , nous reiidoit pea 
fenfibles à leur perte, 
la manieredont ou veut 
l’en dépouiller a quel- 
que chofe de bien ef- 

P % frayant 
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étoient au moins peu é- 
clairés fur les intérêts de 
l’Etat & du Clergé lui- 
même. 

L’observation du 
Clergé eft jufte, il faut 
pour profcrire à jamais 
fon ufurpation , une Dé- 
claration, qui en révo- 
quant & anéantiflant cel- 
le de 1726. venge au- 
thentiquement l’Etat & 
le Roi de l’attentat fait 
à fon autorité , & remet- 
te en vigueur les Loix 
divines & humaines, le 
Droit Naturel , les Li- 
bertés de l’Eglife Galli- 
cane, les Maximes, les 
Loix fondamentales, & 
l’ufage immémorial de la 
Monarchie , en affujet- 
tiflant les Eccléfiaftiques 
comme les autres Sujets, 
à contribuer proportion- 
nellement aux charges 
aux befoins de la Patrie. 

Pourquoi deman- 
deroit-on au Clergé les 
titres de fes exemptions ? 
Ne les trouve -t- on pas 
dans les Loix & lesUfa- 
ges du Royaume, dans 
les Libertés de l’Eglife 
Gallicane, & fur -tout 
dans 


S ] 

frayant & de bien capa- 
ble d’allanner les plus 
zélés ferviteurs^ les plus 
fidèles fujets de V. M* 
Quoi î SIRE, les; 
Eglifes les plus confi- 
dérables du Royaume 
fe verront enlever dans 
un moment , & par u-< 
ne fimple Lettre du 
Minière , des /««wa- 
nités dont elles jouis-^ 
fent depuis des fîécles 
fans interruption & fans 
abîis'^. On ne demande 
point à voir les titres 
de leurs exemptions , 

& on les condamne 
fans forme h fans exa- 
men ; le dernier fujet 
du Royaume ne feroit 
pas privé d’un bien 
dont il feroit en pos- 
feffion , fans avoir été 
appellé iSf entendu, & 
l’on n’auroît pas les 
mêmes égards pour 
les plus grandes Eglî- 
fes , pour celles qui 
ont le plus de droit de * 
compter fur la bien^ 
veillance & la protec- 
tion de V. M. ? 

Nous 
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dans le Chapitre 39. des 
pteûves de ces Libertés? 
Car le Clergé foufFriroit- 
il qu’on allât les cher- 
cher dans les faftes de la 
Ligue , dans Tbifloire 
auin inouïe que fcanda- 
Jeufe des attentats de cet- 
te faélion contre la Pa- 
trie & l’autorité Roya- 
le, dans les fauffes dé- 
crétales & dans les con- 
ftitutions Clericis Laîcos 
Unam SanÜam? 


Nous réclamions , 

5 I R E , ce droit fi na- 
turel d’étre entendus 

6 de repréfenter à V. 
M. les titres ^ la poS‘ 
fejjion de nos Immuni- 
tés , lorsque l’inten- 
dant de Metz a mis le 
comble à notre furpri- 
fe , par l’Ordonnance 
qu’il a rendue le 6, 
Juillet de cette année, 
par laquelle , dit • il , 
„ vu l’Edit du mois 
„ de Mai 1749. & les 
,, ordres particuliers à 
„ Nous adrelTés, Nous 
,, enjoignons à tous 

' ,, les Eccléfiaftiques 

„ de fournir des dé- 
Les P 3 „ ck- 
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„ claratîons de leur 
3» temporel , pour é- 
„ tre compris dans 
„ les Rôles du Ving- 
„ ticme”. Mais peut- 
on oppofer des ordres 
particuliers à l’aurorité 
des Loix du Royau- 
me , & des propres 
Déclarations de V. • 
M. ? En vain fe date- 
roit-on de pouvoir 
fouteqir cette Ordon- 
nance de l’Edit du 
mois de Mai ; on ne 
peut ajouter aux Edits 
ni les interpréter arbi- 
trairement. Les Ec- 
cléfiaftiques ne font 
compris ni nommés 
dans celui du mois de 
Mai , & même ils n\nt 
f>û l'hêtre I & quand ils 
le fercient , on ne pour- 
roit encore les inquié- 
ter , fans aller contre , 
la propre parole & 
contre la volonté de 
V. M. fi clairement 
exprimée dans la Dé- 
• claration de 1726. dont 
on ne peut ni on ne 
doit igaorer les termes 
éner» 
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Les Evêques deman- 
dent Juftice au Roi , il 
doit la leur faire. Mais 
efl il moins obligé de la 
rendre à l’Etat que les 
privilèges des Eccléfia- 
ftiques privent depuis la 
Ligue d’un fecours auflî 
néccflaire que légitime- 
ment dû; à la Noblefle 
& aux Peuples fur qui 
ces prétendus privilèges 
font retomber tout le 
poids des impolitions? 

Le Clergé doit donc 
plus de foixante millions , 
& le peuple qui depuis 
la Ligue a payé peut être 
dix fols plus que lui à fa 
décharge, n’a rien em- 
prunté & ne doit rien. 
Mais quelle eü donc cet- 
te aJminidration , qui 
malgré plus de 60000000. 
de dettes efl; néanmoins 
le fondement de la con- 
fiance publique & le prin- 
cipe du crédit du Clergé? 
Le Clergé dans une ré- 

f >artition , que fouvent 
e caprice & l’intérêt dé- 
*^cide arbitrairement & 

des- 


énergiquei que nous i* 
vons déjà mis fous les 
yeux de V. M. 

L’Ordonnamce de 
l’Intendant de Metz 
donne donc au Cler- 
gé de juftes fujets de 
plainte. Nous de- 
vons , SIRE» vous 
en demander juftice , 
& nous vous la de- 
mandons avecd’a’itant 
plus de confl nce , 
que cette Ordonnance 
bkfle en même - teins 
l'autorité des hoijç ^ 
les privilèges de l' Eglife» 

De quelles allarmes 
ne feroit point agité 
un très-grand nombre 
de familles , qui nous 
ont prêté plus de foi- 
xante millions , que 
nous avons verfés dans 
les tréfors de V. M. 
fi le Clergé étoit dé- 
pouillé dans cette for- 
me de toutes fes />»- 
munités'{ Penfe-t-on 
qu’elles vilTsnt fans 
effroi- le changement 
d’une adminifiration , 
qui , toute défcâueufe 
P 4 qu’on 
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^efpotiquement fait pa- 
yer en 1750. & ferapeut- 
ècre payer encore Jong- 
lems. 

I". Un refte du don 
gratuit de 1723. 

2®. Les arrérages des 
huit millions de 1735. 

3“. L’amortissement 
de ces huit millions. 

4“. Un refle du don 
gratuit de 1742. 

5*. Les arrérages des 
quinze millions de 1745. 

6*. L’amortissement 
de ces quinze millions. 

7*. Le don gratuit de 
^1748. dont on ne paye 
pas encore les arrérages : 
mais qui a été emprunté 
tomme les autres. 

Telle efl: rœcoho- 
mie du Clergé d’emprun- 
ter toujours pour faire 
payer des intérêts au lieu 
d’impofer tout Ample- 
ment le capital. Si de- 
puis que le dixiéme efl: 
établi, il l’avoitpayé par 
impofltions , il ne lui 
en auroit pas plus coûté 
'que ce qu’il a emprunté 
pour acquitter fcs abon- 
nemens & il ne devroit 
aujourd’hui ni capital ni 
ifiCérêts. 


qu’on la fuppôfe , efl 
le fondement de leut 
confiance , dc le prin- 
cipe d’un crédit dont 
l’Etat tire de fi grands 
avantages ? 


Ënfin, SIRÉ’^ 
les Immunités dans 
lesquelles le Clergé 
demande d’être main- 
tenu > lui font com- 
munes avec toutes les 
Eglifes Catholiques^ 


V. 
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Il n’ÿ i (^u’à lire les 
lîbsrrés de l’Eglife Gal- 
licane pour favoir que la 
Couronne de France a 
eu de tout tems la pré- 
éminence comme laprio- 
rité d’origine fur toutes 
les autre? Couronnes, & 
que les Rois de France 
ont eu de tout tems des 
droits plus confidérabies 
& plus étendus que tous 
les autres Monarques.On 
^eut lire les témoignages 
les plus antiens, les plus 
nombreux & les plus aû- 
thentiques de cette pré- 
éminence dans le Tome 
qui contient les preuves 
de nos Libertés. Je n’en 
citerai ici qu’un monu- 
inent aufli antique que 
lefpeélable. C’eft une let- 
tre de S. Grégoire, qui 
remplit fi dignement la 
Chaire (ïe S. Pierre à la 
fin du fixiéme fiécle. 

„ Autant la dignité 
„ Royale, écrivoit ce S. 
„ Pontife, eft fupérieu- 
,, re à la condition des 
„ autres hommes, autant 
,, la Dignité & les Droits 
„ de la Couronne de 
„ France l’élevent au- 
„ delTus de toutes les 
„ au- 


V. M. qui fe fait 
honneur d’être le P'ils 
aîné de l’Eglife, vou- 
droit-elle la traiter ü- 
vec moins de faveur 
que l’Empereur , le 
Roi d’Efpagne, leRoî 
de Pologne ne la trai- 
tent dans les diiFérens 
Pays de leurs domina- 
tions? Non, SIRE, 
ce ne ^fera point fous 
votre* régné augulle , 
fous un régné dont la 
douceur & la bonté 
forment le caradère ; 
ce ne fera point fous 
le régné d’un Prince 
qui s’efi déclaré tant 
de fois le Protedeur 
de la Religion , que 
PEglife perdra fon an- 
cien éclat ^ fa premiè- 
re beauté', qu’elle lè 
verra enlevèr cette Di- 
gnité extérieure , qui la 
fait refpeder encore 
davantage de fes pro- 
pres enfans : les fenti- 
mens de juftice & de 
modération , qui font 
fi profondément gra- 
vés dans le coeur de 
? $ V. 
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„ autres Couronnes du 

„ Monde 

Le ftile fig'iré eft coni' 
munément le langage & 
la reflburce des mauvai- 
fes caufes. Mais en at- 
tendant que celle-ci foie 
jugée telle; on dira ici 
que J. C- les Arôtres 
& leurs Succeireurs ont 
cru fort long -teins que 
la Dignité extérieure n'é- 
toii pas le partage néces- 
lalre de rEg!ife, & quel- 
le n’en avoit pas befoin 
pour fe faire refpefter. 
Le Clergé n’à-t-il plus 
aujourd'hui les mêmes 
xaifons pour lé penfer? 

Pourquoi ne pas 
dire auHi au Roi ce que 
l’Evêque de S. BrieuK 
difoit à Henri- III. au 
nom du Clergé en 1579. 
Que la Religion était le 
Jeul fondement des Monar- 
chies . particuliérement de 
celle de France ^ que le 
Roi devait prendre garde 
. qu'en ôtant par des impofî- 
tions contraires à la ^u- 
jlice ce qui appartient à 
Dieu ^ à fes Membres , 
Dieu ne lui enlevât lu 
Couronne qu'il lui avoit 
donnée ? 

Les 


V- M. üutorîfent no- 
tre confiance ; Vous 
proiégerez avec le mê- 
me zèle que cous les 
Rois vos prédéces- 
feurs , cette Religion 
famtc , qui lera tou- 
jours le plus folide 
fondement de Pobéis- 
fance des peuples 5c 
de la grandeur des 
Souverains; Vous ne 
foulfrirez pas qu’on 
lui ravilfe des Immuni~ 
tes que V. M. a. con- 
firmées Elle-même pai 
deS promeflés qui doi- 
vent être regardées 
comme la garantie la 
plus fûre tju’on puiffe 
avoir de IfiRr durée. 


C’ESt 
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Les Evêques implo- 
rent enfin ici les fenti- 
mens du Roi & cher- 
chent à émouvoir fon 
cœur, après avoir atte- 
ûé fes fermens & elîayé 
d’intimider & d’allanner 
fa confcieoce. 


La conclufion de ces 
remontrances ^ für-tout 
l’efprit qui y régnent me 
rappellent ccs mots de 
Pierre de Blois ; Ls 
Prince ne doit exiger des 
Evêques ^ du Clergé que 
des prières continuelles 
pour lui. 


C’es T à V.M.que 
nous avons recours ; 
nous nous flatons 
qu’elle voudra bien 
nous accorder fa pro- 
leâion dans une caufe 
iVju/ie : il s’agit ici de 
foutenir les Miniitres 
de la Religion , & la 
Religion même: de pa- 
reils motifs feront 
toutpuiiîans fur le 
cœur de V. M.ils nous 
répondent du fuccès 
de nos humbles repré- 
fentations : V ous écar- 
terez diXxSanüuaire tout 
ce qui en pourroit trou- 
bler le repos ^ en avi- 
lir la Dignité. 

A N 1 M e's des fen- 
timens de la plus vive 
reconnoilïance 
continuerons de por- 
ter au pic^- des Autels 
les vœuî^ les plus ar- 
dens , pour demander 
à Dieu la profpérité 
de votre Régne , la 
perpétuité de la Maî- 
fon Royale , & la con- 
fervation précîeufe de 
votre Perfonnc facrée, 
J’AU- 
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J’aurois fort fouhaité pouvoir me procu- 
rer les lettres de plufîeurs Evêques écrites au fa- 
jet du vingtième , pour les joindre aux remon- 
trances que je vous envoyé. Tout ce que je fais, 
c’efl: qu’elles font dans les mêmes principes, mais 
à ce qu’on dit , moins mefurées : on prétend 
même qu’il y en a une qui finit par l’énumérar 
tion rfe i8. Evêques martirijés pour avoir ré- 
JiJlé à leurs Souverains. Mais fi le fait efl vrai ; 
outre que l’on pourroit y répondre par une li- 
ïle des ViÜimes du Fanatisme, il y a apparence 
que la plupart des Martirs cités dans celte let- 
tre , vivoient fous des Princes payens , héréti- 
ques ou injuftes & fanguinaires, & fi Saint Tho- 
mas de Caniorbery dont la canonifation n’efi: pas 
bien certaine, efl: du nombre de ces faints Pré- 
lats , tout ce qu’on peut dire en fa faveur efl: 
■que fa réfiftance étoit de bonne foi; car on fçait 
que l’objet de la querelle étoit le droit d’impo- 
fer le Clergé qui a toujours appartenu au Sou- 
verain & celui des inveftitures par l’anneau, qui 
efl repréfenté aujourd’hui par le ferment de fi- 
délité que les Evêques font au Roi : il eil de 
plus confiant que cet Archevêque fut aflafliné ^ 
fans l’ordre ni l’aveu du Roi d’Angleterre , qui 
n’eut fur cela d’autre reproche à fe faire qu’un 
emportement indiferet dont il fit volontairement 
une pénitence publique. ; 

On impute aufC à plufîeurs de nos Evêques 
d’avoir dit qu’ils feroient des défenfes d’obéir 
en cas que l’on impof^t le vingtième'; qu^ls 
excommunieroient les prépofés , & interdiroient * 
les Eglifes & leurs Diocèfes pour foulever les ' 
peuples en leür faveur: Mais ce font autant de 
fauffetés que l’on débite avec malignité contre 
les Eccléfiafliques , comme l’on a débité autrefois 

qu’ils 
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qu*îls acquerroient des biens fonds fur la terre, 
en échange des arpens qu’ils donnoient dans le* 
Ciel, & comme on débite aujourd'hui tant d’au- 
tres calomnies fur leur compte. Le Clergé eft 
trop éclairé pour ne pas favoir qu’il n’y a au- 
cune relation entre la Religion & les Impôts,, 
le Droit du Souverain d’en lever & les peines 
canoniques qui ne s’impofent qu’aux pécheurs, 
il eft trop jufte pour ne pas penfer que quand 
il auroit le droit d’en prononcer à ce Sujet, el- 
les ne devroient tomber ni fur les Officiers du 
Prince, qui ne. font qu’exécuter fes ordres : ni 
ftir les peuples, qui ne répondent pas de ce que 
leur Souverain ordonne. Il cfl: enfin trop fenfé 
pour s’expofer fous un Prince jüfie & ferme 
comme il fit fous le Gouvernemens foibles de 
Charles fX. & d’Henri III. à mériter par une dés- 
obéiflTance marquée de perdre fes privilèges., & 
d’être traité comme rebelle. Si c’efl: faire hon- 
neur à la pieté des Fideles de croire que des 
interdits les allarmeroient , ce n’efl guéres ren- 
dre juftice à leurs lumières , qui les empêche- 
roient de déférer à un abus fi manifefte de l’aq-’ 
torité Eccléfîaftique. 


F 1 N. 
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LETTRE DERNIERE. 


MONSIEUR, 

J E me flate d’avoir démontré dans ma pre- 
mière Lettre que l’Etat a par la loi natu- 
relle un droit inaliénable & imprescriptible fur 
les biens de tous fes Membres , & qu’il en 
réfülte! né ce Ifai renient pour chacun d’eux une 
obligation générale , elfentielle & indispenfa- 
We de contribuer à fes befoins & à fes char- 
ges j proportionnellement aux bens dont cha- 
que Membre a la poffefîîorr on Ta joui/Tance. 
J’ai prouvé pareillement que l’Etat politique 
ne pouvant fubniier que par la réunion des 
forces perlbnnelles & réelles, les Eccléiialii- 
ques , qui ne peuvent le maintenir par la con- 
tribution perlbnnelle , étoient par- là d’autant 
plus obligés à y fatisfaite par li contribution 
réelle. J’ai étabILdans ma féconde Lettre que 
la Doéirine de Jefus -.Chrift , des Apôtres & 
des Saints Peres , & les Loix des Empereurs 
avoient confirmé fur ce point la loi naturelle. 
J’y ai prouvé encore par une fuite de faits , 
aufll nombreux qu’autentiques , i *. que depuis 
rétaUlilfement de la Religion Chrétienne, les 
Eccléliartiqucs avoient été conlhmment en 

pos- 


Digilizod hy Googli: 


[ Î39 ] 

poffeffion de contribuer pcrfonnellement, ou 
du moins réellement , aux charges & aux be- 
füins de l’Etat , tant que TUmvers u’cn fit 
qu’un fous la domination des Empereurs Ro- 
mains. 1". Que les Papes eux-riiêmes avo ent 
été tributaires des Empereurs Romains oa 
Grecs jusqu’à la fin du hurt én>e fié de 3“. Que 
les Ecrléiîaftiques de France , en Vertu des 
Loix , Maximes & Ufages do la Monarchie 
Françoife, avoient toujours depuis ft f(.>nda- 
tion jusqu’en i5'6l. contribué perfonnellement 
& réellement aux charges dé la Patrie, dans 
la même forme & dans la même proportion 
que les autres Sujets. 4*. Que c.tte polîeffion 
immémoriale & confiante , on le Clergé de 
France a toujours été pendant plus de onze 
cens ans, n’a été interrompue pour la premie*- 
re fois qu’au teirts de la Ligue par le Contrat 
de Poilîy, & n’a celTé ablolument que dans 
un tems plus critique encore, & des cîrcon- 
ftances plus fufpeâes par le Cemtrat de Melun 
en lySo. J’ai analifé darrs iija troifiéme Let- 
tre la déclaration de 1711. & celle de 1726. 
qui font les deux titres uniques de l’exetïiption 
prétendue par le Clergé. Les remontrances 
qu’il a faites au Roi au mois de May dernier, 
n’ont pas , je crois, port< d’atteime aux prin- 
cipes , aux autt)fk-és & aux faits expofés dans 
mes trois Lettres , ni ‘au droit & à la polfes- 
fion qu’elles étatrliffcnt 11 tte me r fie plus, 
Monfieur, qu’à tirer de ces principes , de ces 
autorités & de ces faits , les conféqucnccs qui 
en réfultem* La contribution aux charges Sc 
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aux befoins de la Patrie, étant un droit de l’E? 
tat qui l’exige, & tne obligation des Citoyen? 
qui la doivent , fuivant le drpit naturel & le 
droit politique qui lui donnent ces deux carac- 
téres, il s’enfuit qu’elle ii’eft point arbitraire, 
ni dans fon principe, ni pour la quotité géné^ 
raie. En effet , le droit naturel n’eft que le 
droit d’égalité ou de proportion , qui eft la 
même chofe. Le droit politique en formant 
les Etats par la foumiflion volontairedes hom- 
mes , qui originairement égaux & libres , fe 
font rendus fujets, & le droit de conquête en 
les agrandiffant par raffujettiffement des Peur 
pics vaincus, ne font pas moins l’un & l’autre 
un droit d’égalité ou de proportion. Cetiç 
proportion exigée par le droit naturel , par le 
droit politique, & même par le droit de con- 
quête, coriftitue la Juftice diflributive que l’Er 
tat & le Souverain doivent à tous les Citoyens. 
Or cette Juftice diftributive impofe à l’Etat & 
au Monarque deux obligations inviolables. 
La première ett , que la contribution dûe par 
tous les Sujets, foit toujours proportionnée 
pour fa quotité générale aux charges & aux 
befoins de la Patrie , de façon que les Sujets 
ne contribuent jamais plus que les charges & 
befoins de la Patrie ne le demandent. C’eft à 
D’Etat ou au Monarque feuls, fuivant les dif^ 
férentes formes de gouvernement, à juger de 
ces befoins & de ces charges ; mais ils ne doi- ^ 
vent les régler que d’après l’examen le plus 
cxaâ & le plus fcrupuleux , & y proportion- 
ner pour la quotité générée , la contribution 
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des Sujets avec la méine esaâitude dt le 
même fcrupule. Aiiifi l’excès en cette ma- 
tière , la déprédation ou le mauvais em- 
ploi des deniers publics , font de la part de 
ceux qui les commettent ou les occafion- 
nent, autant de vols faits à la Société en gé- 
néral , autant d’infrnélions de la Juilke dis- 
tributive dûe à tous les Sujets. S’ils doivent 
dans les cas urgens à la Patrie ou au Prince 
leurs vies & leurs biens , s’ils ne peuvent ni 
les refufer ni en demander compte, ils ne doi- 
vent dans les autres que ce qui néceflaire eft 
convenable. AuflTi Louis le Gros dilbit-il en 
mourant à Louis le Jeune. „ Souvenez-vous ,Nou- 
„ mon Fils, & ayez toujours devant les yeuxvel a- 
,, que l’autorité Royale n’eft qu’une charge^^^g^ 
,, publique dont vous rendrez un compte trcs-^^: 

„ exad après votre mort”. Aulfi la moindre: 
négligence, fuivant un Auteur célébré, eften^g*^® 
fait d’adminiftration une vraie cruauté , parccp^g,^. 
que quand les Fadeurs ceffeni de veiller» kce , 3. 
troupeau relie en prcye aux loups ravilCans.édi’t. i. 
Si donc le pouvoir fuprême ed borné dans lepart. 
cœur des Monarques les plus abfolus par leuip. 133. 
propre équité & par leur affeâion paternelle, 
il l’ed encore aux yeux du Souverain Maître 
des Rois par le principe de la judice diltribu- 
tive, qui impofeaux Monarques pour premier 
devoir, l’obligation de proportionner lés con- 
tributions que leurs fujets ne peuvent, ni ne 
doivent jamais leur refufer aux befoins réels & 
indispenlbbles de la Patrie. Mais les Monar- 
■ ques, en vertu du droit naturel , du droit po- 
litique , & du droit même de conquête » ne 
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doivènt pas inoms la juftîce diftributîve à cha- 
cun de leurs fujets en particulier, qu’à tous 
en général. Chaque Citoyen en conléqucnce 
de i*elfence de Thomme, du droit naturel & 
du droit politique, n’a pû, ni voulu engager 
la foi & la liberté que fous la condition ex- 
prelFe ou tacite d’étre gouverné par les- Lois 
de la julticé diitributive : chaque Citoyen as- 
fervi par la conquête j n’a pû l’être que fous 
cette même condiiûin qui repréknie l’cllènce 
de l’homme né originairement égal & libre. 
Or la juftice diftributive tX'ge que la réparti- 
tion particulière de chaque Citoyen Ibit pro- 
portionnée à fes forces réelles & perfonhelles ; 
comme elle tX'ge que la contribution généra- 
le de tous les C toyens l'oit proportionnée aux 
befoins de la Patrie. Les vices de la réparti- 
tion font un vol fait à chaque Citoyen en par- 
ticulier, une infradiotî de la jultice diitributive 
que l’Eiat ou le Monarque lui doivent; com- 
me l’cXCès ou l’inutilité de la contribution gé- 
néraje font un vol fait à la focicté , une in- 
fradion à la juftice diitributive dûe à tous les 
Sujets en général. Mais quand l’Etat on le 
Monarque ont la voye de l’autorité fouverai- 
ne pont faire remplir à tous les Citoyens en 
général, & à chacun en particulier, leurs o- 
bligationsindispettlhblts envers la Patrie par les 
contributions, les Citoyens en général dt cha- 
cun d’eux en particulier, n’ont pour reclamer 
la jurtice diitributive qui leur elt dûe, que la 
voyc de la repréfentation. Le Patriote ne voit 
en effet dans le Frondeur qu’un mauvais Ci- 
toyen qui révéle par indiscrétion, fans titre & 
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fans fruit, les maux de fa Patrie, ou les gros- 
lit par malignité, hc Déclamateur républi- 
cain fcroit peut-être un Despote à U place du 
Supérieur qu’il attaque , parce que l’amour 
violent & fadueux de la liberté ne cache que 
trop communément le Oelir de l’indépendan- 
ce; & le meme caraélcre qui donne ce defîr 
à l’homme privé , le conduiroit à l’abus du 
pouvoir, s’il en étoit revêtu. Dans les pays,, 
dont l’on vante la liberté, le Miniftre des Au- 
tels, le Seigneur, l’Artifan & le Laboureur, 
payent les mêuies impôts & les mêmes droits. 
L’r>pinion générale de ces peuples libres, que 
le Frondeur cite emphatiquement comme tels, 
c’dt que la liberté ne confille point à protéger 
des exemptions particulières, ün y penfe com- 
iniinémcnt que c’eft rendre le fardeau des iiii- 
politions plus pefant pour ceux qui le portent, 
que de vouloir en ôter le tout ou partie à ceux 
qui devroient les partager ; tous les Citoyens 
y font convaincus que ce que les Privilégiés 
payeroient de moins, retomberait toujours en 
furcharge fur les autres toutes les fois que les 
befoins de la Patrie augmenteront, parce qu’il 
n’ell pas toujours pofllble de fixer la dépenfe 
fur la recette, ni de confulter les facultés de 
ceux qui rdtent pour payer, & qui feront à la 
fin dans l’.’mpuiliaiice de fecourir l’Etat, quand 
les autres feront toujours foulagés à leurs dé- 
pens. Ainfi ces Peuples dont le FVondeur ex- 
alte, & femble envier la condition , croyent , 
qu’aux dépens de leur propre intérêt & de ce- 
lui de la Patrie , ils feroient la dupe de l’inté- 
rêt particulier de ces Privilégiés , s’ils adof)- 
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toientou prot^geoient leurs exemptions fur une 
charge naturellement commune & proportion- 
nelle , fur une charge dont l’objet peut être 
d’établir , pour le bonheur des Peuples , la 
proportion qu’exige la julHce diftributivc en 
diminuant l’arbitraire des impôts. L’Etat le 
plus heureux n’efl donc pas » fuivant ces Peu- 
ples , celui où tous les hommes feroient 
parfaitement égaux & indépendaiis ; car qui 
réuniroit les forces particulières contre les 
violences du dedans ou dehors ? Mais cet é- 
tat heureux feroit celui , où , fous un Maî- 
tre également jufte & puiffant, tout feroit 
en fait de charges communes le plus rap- 
proché de la proportion. Ain fi l’Etat ou le 
Monarque obl'gés , en vertu de la jnftice 
diftributive qu’iis doivent à chacun de leurs 
fujets , à proportionner la répartition parti- 
culière de chaque Citoyen à fes facultés, y 
font encore intérefiés; & cette conféquence 
me conduit naturellement à parler des Privi- 
lèges. 

Le Clergé accoutumé dans des fiécles 
moins éclairés à confondre la puilTance fpiri- 
tuelle avec la temporelle, l’Eglife & fa liberté 
avec les feuls Eccléfiafliques âc leurs exemp- 
tions , l’honnevir de l’Episcopat , la Dignité 
du Sacerdoce & l’intérêt de la Religion avec 
l’intérêt purement temporel des Gens d’Egli- 
fe, a confondu aulTi originairement fes Privi- 
lèges avec ceux de la Noblefle & des Pays 
d’Etats : ,, Si nous n’avions point de Privilé- 
,, ges, difoient autrefois les Evêques, que de- 
,, viendroient ceux des autres Ordres du Ro- 
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,, yaume”? Il n’eft pas étonnant qu’un pareil 
raifonnementait pûeninipofer au grand nombre 
qui n’approfondit pas, & qu’il ait fait au Cler- 
gé des Par tifans de ceux même qui gagneroient 
à la réduâion de ces privilèges qui augmen- 
tent leurs propres charges. Mais cette confu- 
lion fi peu fondée & fi favorable au Clergé , 
l’efi-elle autant à la NoblefiTe, aux Pays d’E- 
tats? <5ic. S’il n’étoit queftion pour avoir rat- 
ion que de confondre Us objets, je dirois, fi 
l’on conferve au Clergé le privilège qu’il pré- 
. tend avoir , de ne point contribuer du tout, 
ou de ne pas contribuer proportionnellement 
en n’oftrant que des dons gratuits dont il veut 
qu’on ignore à jamais la proportion, foit avec 
les biens, foit avec la contribution réelle des 
autres Sujets, il eft impofiîbie que les privilè- 
ges de la Nobkfle & des Pays d’Etats fubfis- 
teiit; (k c’eft-là le vrai moyen de détruire dans 
le fait ce qu’il y a de plus légitime & de plus 
inviolable. Mais en attendant que je démon- 
tre cette propofition, je vais efifayer de fixer 
les principes, la nature, l’origine & les effets 
de tous les privilèges en général & de chacun 
d’eux en particulier. 

1 L feroit à fouhaiter que l’homme de gé- 
nie, & le bon Citoyen qui a raifonné avec tant 
d’érudition & de philofophie fur l’efprit des 
JLoix , eût aulTi approfondi l’efprit des privilè- 
ges. Pourquoi faut -il que celui qui devoit 
mefurer les piramides d’Egypte , fe foit con- 
tenté d’y jetter un coup d’œil ? Néanmoins 
quelques pages de Céfar font des volumes, & 
Tacite, eft court, parce qu’il voyoit tout. Je 
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vais donc chercher refpn’t des privilèges dans 
refprit des Loiï. 

Il fembleroit que la Juftice diflributive exi- 
geant que la contribution des Citoyens foit 
toujours proportionnée aux forces de chacun, 
elle dût exclure les privilèges. C’eft -elleau 
contraire qui en elt l’origine, le principe, le 
titre & le gage. En effet , la contribution des 
Citoyens, qui n’eft autre chofe, ainfi que je 
l’ai dit dans ma première Lettre , que la réu- 
nion de leurs forces particulières , e(l par con- 
féquentdf deux fortes , c’eff-à dire perfoiinelle 
& réelle. Or, la Julticediüributivequi exigeque 
la réunion des forets perff)nnclles & réelles 
foit proportionnée aux befdms de l’Etat & aux 
forces prsrticulieres de chaque Citoyen , établit 
encore, relativement à ces deux fortes de con- 
tribution , entre l’une &(. l’autre une propor- 
tion. Car l’Etat ayant un droit égal fur la con- 
tribution perlbnnelle & fur la co^ntributiou ré- 
elle, fôn droit peut être rempli, ou concur- 
remment par l’ûne & par l’autre , en fuppo- 
fant que la comribnrion réelle de quelques 
Membres de l’Etat, foit égale à leur contribu- 
tion pcrfonnelle ; ou exclalivement par l’une 
ou par l’autre, en fuppofant que la contribu- 
tion, ou réelle ou perfonnelle, remplifî'e lèu- 
le le double droit de l’Etat. Il réfulte de-là 
trois oonféquences, La i". qu’aucun Citoyen ' 
ne peut être tout à la fois exempt de lacontri- 
tution perfonnelle '& de la réelle; ainfi les 
Eccléfiaftiques qui ne contribuent point per- 
fonncllement ne fçaurolent être encore dispen- 
fés de la contribution réelle, La faconde , 
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qu’aucun Citoyen ne peut être exempt de la 
contribution perfonnelle, qu’à la charge & au 
prix de la contribution réelle qui doit etre plus 
forte, & pour remplir feule le double droit de 
riiiat, ét pour établir la proportion entre cet- 
te contribution unique &i la contribution réel- 
le & perfonnelle dis autres Citoyens; ainli les 
Ecclélialtiques exempts de contribuer perfon- 
nellement ne peuvent l’éire fans infradion qe 
la JuUice dillributive , dûe à cous les autres 
Sujets eu général, & à chacun ü’eux en par- 
ticulier , qu’autant qu’ils contiibuent réelle- 
ment dans une proportion plus forte que tous 
les autres Citoyens. Enfin la troifiémc co;t- 
féquence , c’eü que ceux des Citoyens qui 
contribuent le plus p'.rfonnellement doivetjt 
contribuer le moins réellement. Ainfi la No- 
blelfe & le peuple, dont la contribution per- 
fonnelle eft la plus forte, doivent relativement 
au Clergé, dispcnfé de toute contribution per- 
fonnelle, contribuer réellement moins que fui. 
Telle ett dans le droit naturel & dans la Jus- 
tice dillributive l’origine de tous les privilèges, 
& furtout de ceux de la Nobkfle Mais o’e,B 
trouve-t-on pas un principe aufii respiâable 
dans le génie même, & dans les mœurs de la 
Nation Êr.inçoife ? Le plus ancien & le pre- 
mier degré des Nobles en France a pris fa 
fource d ms l’honneur & l’avantage d’être at- 
taché à la Perfonne du Prince, dt de le fyi- 
vre partout, mais principalement à la guerre. 
Le mot latin * qui délîgnoit cet état a f^it 
le premier titre de NobklTe. „ Chacun des 
„ Princes conquérans des Gaules avoit une 
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pj. troupe de gens qui s’aitachoîent à lui. Il 
gnons >» y ^voit entr’eux une émulation finguliérc 
ou „ pour obtenir quelque diltinâioii auprès du 
Com- „ Prince ; il y avoit dans le Prince une pa- 
les. ,, reille émulation fur le nombre & la va- 

,, leur de fcs Compagnons. Sa puiüance & 
,, fa dignité confiftoient à être toujours cn- 
,, touré d’une foule de gens choilis par lui, 
& à qui leur courage avoit mérité cette 
„ diltinélion. Le Prince & la Nation les re- 
„ gardoient comme un ornement dans la paix 
,, & un rempart dans la guerre; il étoit hon- 
,, teux à cette Troupe choilie.de ne point 
„ égaler dans le combat la valeur du Prince, 
„ C’étoît une infamie éternelle de l’avoir a- 
„ bandonné. Le Prince combaitoit pour la 
,, viéloîre, fes Compagnons rie combattoient 
,, que pour fa fûreté & pour fa gloire 
Tacite. Lorsque Tacite peint ainfi les Conquérans 
Demo-des Gaules, ne reconnoît-on pas dans ce ta- 
ribus bleau cette nobleffe occupée depuis 1300. ans 
germ. au péril de fa vie, du devoir glorieux de fer- 
Souverains , & qui vient d*en donner 
13 * ® récemment aux yeux de fen Maître des preu- 
* 4 * ves fi éclantes ? Confultons encore Tacite , 
nous y trouverons le caraâcrc de la Noblcs- 
fe & de la Nation, le germe de l’hiftoire de 
la premie/e race & les principes de nos loix mi- 
’litaires, civiles & politiques, „ Les Compag- 
,1 nons du Prince, Membres de f<m Confeil, 
„ dit cet Hillorien Philofophe, font aulfi dans 
„ les Villes & dans les Villages les minUlres 
„ de fon autorité militaire & civile. Mais ils 
91 ne traitent aucunes affaires qu’ils n’ayent ein- 

„ bras- 
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„ braffé la profeflîon des armes. L*habît mîlf- 
„ taire eft pour eux la robe virile; ils ne font 
„ j,usqucs-ià que membres de familles parti- 
„ culiéres, ils appartiennent alors à la Patrie 
& à la Nation * dont ils deviennent lesGffnfix 
„■ Membres & les Défcnfeurs. Les Nobles iomi- 
„• fervent le plus fouvent l’Etat à leurs dé-n«, 

,, pens , les dillin(9:ions glorieufes font uiieÇen- 
,, efpece de folde pour eux. La iioblelle où^ds- 
,, les fer vices des peres procurent à leurs 

fans dès l’âge le plus tendre la faveur du“®^* 

,» Prince, & leur rendent les titres, les droits, 

,, les honneurs & les récoinpenfes héréditai- 
res. ” On voit dans ce palLge ainli que 
dans le premier, que li le dévouement invio- 
lable au Roi & à la Patrie étoii le caraéèere 
des Nobles., celui des Princes étoit la fcnfibi-r 
lité & la reconnoiflTance, & ce font les deux 
principes des privilèges de la Noblefle. Faut- 
il en chercher les titres & les effets ? On les 
trouvera dans les premiers ufages & les pre- 
mières loix de notre Monarchie. La Loi Sa*i 
lique & celle des Ripuaires parlent des privi- 
lèges de la Noblefle, & ils dévoient être bien 
confidérables dès le cinquième fièclepuisqu’a-r 
lors on changeoit fon al eu en fief, ce qui è- 
toit le moyen de devenir Noble, & on facri- 
fioit par- là la propriété à un ufufruit plus ho- 
norable & plus avantageux pour le poflefleur. 

On voit dans le recueil de Marculfe les for- 
mules dt les avantages de ces changemens 
d’ Alleux en Fief, qui devinrent bien plus com- 
muns depuis jusqu’à la fin de la fécondé R^a- 
ce« Mais fans parier ici des Privilèges, uni- 

Q f s»'’ 
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quement relatifs à la perfonne, & qui ne font 
pas de mon fujet, je me lorne à ceux qui 
concernent Us biens. Le fcrvice militaire ren- 
du par les Nobles tS: les propriétaires pcrlbn- 
neileineut , & à leurs déptiis , les piéfcns 
faits au Roi & à l’Etat par les uns & par les 
auires ont été presque la feule contribution 
réelle depuis 1 a fondat'on de la Monarchie 
Françoifc jusqu’au treiziéme fiécle. far rap- 
port aux préfens, le génie de la Nobkffe de 
France, luisant Tacite, h's lui failoii regar- 
der comme un tribut d'honneur ^ de refpeéî à 
P egard du Prince^ & comme un fecours utile 
Ç5' nécejjaire à P égard de la Patrie. A ces deüx 
titres n’étoit-il pas contrad’éloire avec le cà- 
radere & ieS mœurs de la NoblclTe Françoi- 
fe, auffi délîiatértllée pour elle-n éme, qu’af- 
fedionnée à Ion maître & à l’Etat de délirer, 
comme une d Hindion l’exemption de faire 
ces pré&ns, & 4 ’étre flatée de l’obtenir? ( *) 
A Tégard du fervice militaire , entant qu’il 
emponaît avec lui par fes frais, une.comribu- 
tion réelle, la Nobltfle, par la même raifon , 
ne s’eft .duUinguée non plus qu’en le 

füifànt avec .plus de dcpcnfe que le rd.le de la 
Nation, & c’eû dans la maniéré 4 ’exigcr ce 

fer- 

(*) Toutes nos anciennes Annales attellent 
Tufage où la.Nohlefle de France a toujours été de . 
faire louskis ans au Roi des dons gratuits & pro- 
portionnels Annal’ Franc, ad mn. 751. apûd rf- 
rum CaÜ- ^ Franck, fcript tom. 2. p. 647. An- 
nal. fuld eodem tmo p. 676- Annal, metens. ibid. p. 
680. Qreg. T«r, lih. 6. cap. 45. 
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feryîce que l’on trouve le Privilège unique & 
diftinâ'f des Nobles. Fidèles à la voix de 
l’honneur par principe, par goût Ai par habi- 
tude, èioit-il befoin qu’une autre Loi, moins 
forte & moins puiiranie, les appclldt à la dé- 
fenfe de la Patrie & du Souverain ^ Auffi lors- 
-que les Capitulaires de Charlemagne, ces Loix 
primitives & fondamentales de Ja Nation qui 
en atteftoient & confacroient l’ulage & les 
mœurs, portoient une amende contre les pro- 
priétaires Laïcs ou Ecclèlialtiques qui ne fe 
lèroient pes rendus à l’armée; ils ne proiion- 
çoient aucune peine contre la Noblellê pour 
un délit que l’on ne pouvoir pas même fup- 
pofer. Ainfi, depuis le commencement delà 
Monarchie, la Noblelfc n‘*a jamais été fujette 
à cette amende appellée Hér»bm^ Airi^a»^ & 
par corruption Arriere~ban , que nos Rois i’a- 
voient chargée au contraire d’exiger des pro- 
priétaires Laïcs ou Ecclèlialtiques, & qu’ils 
partageoieni avec elle. Tille eft la première 
prérogative des Nobles. 

Lorsque Philippe- Augafte fentit l’avan- 
tage la néceffité d’avoir des troupes ré- 
glées, le lervice militaire dû par les proprié- 
taires & les Eccléfiflliiques , à peine d’une a- 
incnde ,fut conveni par ce Prince en une con- 
tribution réelle. La NobkfTe qui n’étoit point 
fujette à l’amende, ne le fut point non plus 
à la contrihutioB qui la repcélentoit , parce 
qn^elle continua de ferz'ir perfunneOement ; & 
quand cette contribution devint ordinaire fous le 
nom de "Tailles ^ les Nobles en furent encore 
exempts par la. même raifon. Telle eû l’ori- 
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gîiie (le l’exemption de la Taille en faveur de 
la Noblefle, & on voit par -là que cette ex- 
emption, toujours méritée de la part des No- 
bles par un fervice pcrfonnel aulfi affidu qu’u- 
tile à la Patrie, remonte pour ion origine & 
pour fes titres jusqu’aux premières Loix & 
aux premiers ufagesde notre Monarchie. Al’éf 
gard des contributions extraordinaires qu’exi- 
geoient les befoins de l’Etat, nos Rois ont 
toujours dîlHngué la Noblelle, & pour n’én 
citer ici qu’un feul exemple entre tous ceux 
que fournit notre Hiftoire, lorsque François 
I. en 1 5-34. prenoit pour les befoins de l’Etat 
le tiers des biens des Evêques ^ des dbbés^ 
la moitié de ceux des autres Eccléfiafiiques ^ il 
ne touchoit point à ceux de laNoblelTe: ce 
Prince en allègue lui- même deux raifons dans 
fon Ordonnance; l’une que les Nobles défen- 
dent le Royaume ; l’autre , que leurs rever 
nus, qu’ils prodiguent aux frais de la guerre, 
y fuffifent a peine; témoignage bien autenti- 
que & bien glorieux du zélé des uns & de la 
reconnoilfance de l’autre. La NoblelTe avoir 
donc, depuis onze fiécles, des Privilèges par 
rapport aux impolîtions, & ces Privilèges é- 
toient fondés fur le droit naturel, les mœurs 
de la Nation, les Loix primitives de l’Etat, ôc 
une polfeflion immémoriale confacrée par le 
Souverain en conféquence des fervices de ce 
premier Corps de l’Etat; tandis que le Cler^ 
gé étoit encore depuis la fondation de la Mo- 
narchie, fournis à toutes les contributions ré- 
elles. Pourroit-on me foupçonner d’être aflez 
aveugle & affez mauvais Citoyen pour con- 

fon- 
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fondre de pareils Privilèges , julle récomperffe 
de ces généreux Citoyens que nos Rois n’ont 
Il long-temsdéfîgnés que fous le titre de leurs 
Fidèles î^vec l’exemption qu'obtint pour 

la premtere fois en i fSo. le Clergé de ce tems* 
là} Mais les Privilèges de laNoblefle ne font 
pas les feuls que le Patriotisme ait confacrés 
pour le bien de l’£tat, & qui lui foient chers 
à ce titre. 

M A L G R t' les principes & la forme d’ad- 
miniilratioii que le génie de Charleniiîgnc lui 
fit imaginer, & qui s’éclipfereiit par fa mort, 
avec la gloire de fon régne, l’Etat ne fut que 
militaire jusqu’au onxiéme fiécle. Les guer- 
res qui défoloient le Royaume depuis deux 
cens ans, firent alors fenlir qu’il devoir aulfi 
être civil pour fe maintenir. La Nation Fran- 
çoife, inltruite par une longue fuite de mal- 
heurs, comprit enfin qu’un Royaume qui n’a- 
voit à défendre que des campagnes arides & 
incultes, des Villes pauvres À dépeuplées, a- 
voit toujours befoîn d’être défendu, fans en 
avoir jamais les moyens & que pour les trou- 
ver , il falloir enrichir les campagnes & les 
Villes, les Cultivateurs, les Comnierçans de 
les artifans qui en pouvoient faire la i'eule & 
véritable richelTe. Delà vint dans les Villes 
& dans les Villages rétabliflemerit des Com- 
munes, qui eût auffi pour objet de donner un 

frein 

(♦) Les Nobles dans tous les Capitulaires ne 
font presque jamais appellés que du nom de Fidè- 
les ou leudes à leode fcilict fide, Hieron. Bignonii 
Notæ ad Marculf. Capitul. loin. 2. pag. 928. 
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frein à la violence & à Tindocilîté des Seig- 
neurs particuliers. Les Rois non moins ja- 
loux , que chargés de procurer l’avantage de 
la Patrie, formèrent ces Communes, les pro- 
tégèrent & leurs donnèrent enfin , pour exci- 
ter leurs travaux & leur induftrie , plufieurs 
privilèges qui en étoient la récompenle. Con- 
fondrors-je encore ces privilèges au moyen 
desquels, les Cultivateurs, les Commerçans 
& les ortifans enrichiirent & peuplent le Ro- 
yaume, avec l’exemption rrioderne, uforpée 
& onéreufe de ceux qui appauvriffent l’Etat 
par leurs richefles , & le dépeuplent iiiceflàm- 
ment par leur multitude, (*) par le célibat 
dont leur profefllon leur fait un devoir dès 
Page de feize ans , & par leur refpeâable ré- 
gularité à en garder le vœu. 

L’Etat, en France, militaire & civil 
tout enfemble, devoit aufli devenir judicaire 
pour la confervütion des droits refpcdifs de la 
NoMclfe & du peuple. L’Adniinillration de 
la J U (lice, cet exercice fi noble, fi important • 

& * 

(*) Les loix des Lmpereurs Grecs, les Capitu- 
laires & les Ordonnances môme recentes de nos 
Rois, avoîent pourvû à cet abus en reculant Page 
des profeflîons, les uns ans, & les autres 

à 25. & à 22. L’on ignore pourquoi ces différen- 
tes loix fi favorables a la Religion même'& à PE- [ 
tat, ne s’obrervent pas dans les pays Catholiques 
qui fe dépeuplent continuellement par le célibat • 
des Eccléfiaftiques, des Moines, & des Religicu- 
fes, tandis que les pays Calviniftes & Luthériens ' 
fc peuplent par la raifon contraire. 
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& fi pénible de la Souveraineté, avoir été o« 
riginairement partagé par Charlemagne tntre 
les Juges Royaux, & les Juges des Seigneurs 
& les Juges des Rcclélialtiqucs. Ges derniers 
plus appliqués, plus inllruiis, plus pu’lïans & 
plus accrédités, par la confiance des Rois, 
des Seigneurs & des peuples, par afeendant ou 
par ufurpation l’avoient inienlibleiîient enva- 
hie presque toute entière, & l’exer^oient d’a- 
près ce qu’ils fijavoient le mieux, <5t ce qui 
leur convenoit le plus. Les Loix Romaines 
perdues, presque depuis leur naiirince jusqu’au 
douzième fiécle, n’avoient , été remplacées 
que par les Décrétales tant fauües que vraies. 
Les Hcclélialtiques qui leuls en étoient les 
dépofîtaircs & les organes, les interprêtoient 
ou les appliquoient encore l'uîvant 1 urs capri- 
ces & leurs intérêts particuliers G’eft ainfi 
que la jufiiee fut adminillrée en France pen- 
dant plus de quatre cent ans, lorsqu’au com- 
mencement du trcifié.ne liécle une efpece de 
clarté rendit enfin auffi fenliblcs qu’intoléra- 
bles les abus (*) de cette adminiltration. ils 
excitoient depuis long -tenus les plaintes de la 
NoblefFe & des peuples. 

P Hl- 

(*) On peut voir Texcès &'lé nombre de ces 
abus dans Beaumanmir cbap. il. pag 56. dans 
Boutillier, fomme rurale tit. 9 ÔC dans les Ordon- 
nances de nos Rois de ce teins - U. Je ne citerai 
qu’un exemple de ces abus dont d'/lrgentrc Pas- 
quier & autres ont parlé avec autant d’érudition 
que de prorondciir. Tout homme qui niouroit 
fans donner une partie de fes biens à TEglife, ce 
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Philippe-Augüste commença à ré- 
primer CCS abus par l'es Réglemens & par fon 
établiJJ'ement entre les Clercs ^ le Roy ^ les Ba» 
rons. Mais travailler plus férieufement à cet- 
te réforme , fut le mérite de St. Louis , y 
réuffir fut la récompenfe de fes bonnes inten- 
tions , de fes lumières , de fon courage & de 
fa prudence. Les établtjjewiens que Saint Louis 
ne fit d’abord que pour les Juges de fes Do- 
maines étoient fi fageS & fi avantageux, qu’ils 
gagnèrent infenfiblement par tout le Royaume. 
L’intérêt des Peuples fit plus fur eux en fa- 
veur de ces étnbli^'emens que ii’avoit pu faire 
l’autorité. On voit par le filence du Clergé 
de ce tems-là qu’il alla lui même au devant de 
cette corredion dans l’adminillration judiciai- 
re. Peut-on douter que le Clergé d’aujourd’hui , 
aufli bon Sujet que bon Citoyen, ne profite 
d’un fi bel exemple, A qu’il n’aille aufli au de- 
vant de la réforme fur la répartition des Im- 
pôts , en proportionnant fes contributions à 

cel- 

qui s’appelloit mourir de déconfez, étoît privé de 
la Communion & de la fépulture. Si l’on mouroit 
fans faire de teflament, il falloir pour effacer cet- 
te tache , que les héritiers obtinflent de l’Evêque 
qu’il nommât concurremment avec eux des arbitres 
pour fixer ce que le défunt auroît dû donner à 
l’Eglife en cas qu’il eut refté, au moyen dequoi il 
étoit cenfé mort dans les régies & en bon Chré- 
tien. L’Auteur de l’Efprit des Loix dont j’emprun- 
te cette citation , ajoute que les nouveaux mariés 
ne pouvoient coucher enfemble fans en avoir a- 
cheté la permillîon de l’Evêque Diocéfiiin. 
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celles de fes freres & de fes compatriotes ? Saint 
Liouis avoit fait traduire & publier en France 
le Digelle de Juflinien , retrouvé en U 37. Ce 
fut -là l’aurore du jour de la Juftice; le droit 
Komain s’établit dans plulieurs Provinces; 
d^auires lui préférèrent des Coutumes & des 
Ufages qu’elles commencèrent à rédiger. La 
Jurisprudence qui fe forma alors étoit déjà trop 
variée, trop compliquée & trop étendue, foit 
dans le fond, foit dans la forme, pour qu’el- 
le n’exigea pas l’application unique & exclu- 
live de ceux qui étoient chargés de décider d’a- 
près tant d’oracles dilférens de la vie & de la 
fortune des Citoyens. L’étude des loix devint 
donc une fcience & une profeffion; les Cito- 
yens qui s’y dévouoient formèrent un nouvel 
ordre dans l’Etat. Philippe le Bel fépara le pre- 
mier l’ordre des Magiftrats de l’ordre Ecclé- 
fiaftique, par fon Ordonnance de 1287. Elle 
porte que les Baillifs ne pourront être pris que 
parmi les Laïcs. 11 n’étoit ni naturel ni jude 
que nos Rois, premiers Magiftrats, ne fon- 
geaflfent pas à favorifer , exciter & récompenfer 
par des privilèges lesMiniftres de leurPuiflan- 
ce, qui confacrent leurs patrimoines & leurs 
veilles à fe rendre capables de devenir fous l’au- 
torité Souveraine, les organes & les Difpen- 
fateurs de la jultice. Les Magiftrats ne font-ils 
pas en effet continuellement les Défenfeurs 
de leurs compatriotes dans les guerres intelti- 
nes que l’intérêt particulier, l’avidité & la mau- 
vaife foi excitent fans cefTe entre eux, comme 
les Nobles & les Guerriers font les veneurs 
de l’Etat dt de tous fes Membres dans les guer- 

R res 
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res étrangères que Tambition produit entre les 
Princes. Chargés de plus du dépôt & de la ma- 
nutention des Loix & des üfages du Royau- 
ine & des Privilèges de tous les Citoyens, ^)la- 
cés entre le Souverain & les Sujets pour êire 
les organes des volontés de l’un, des befoins 
& des répréfentations des autres ; que de titres 
pour aflurer aux Magiltrats des prérogatives 
qu’ils mé*-itent depuis fi long' tems , ét qu’ils 
neceflent de mériter par leur zélé à remplir tant 
de devoirs envers le Roi, l’Etat & les Peuples ! 

L* fc-'r U D E & le goût des Lettres commen- 
çoient à renaître en France, de l’étude & du 
goût de la Jurisprudence & des Loix qui les 
avoient déjà précédé en Italie, lorsque Fran- 
çois Premier devint le Reftaurateur & le Pro- 
teéleur do Génie , dts Arts & dcsTalens. Ainfî 
par fes bienfaits fe forma à l’ombre de la faveur 
Royale un nouvel ordre dans l’Etat. 'Cet or- 
dre quidevoit rendre les François aufîi recom- 
mandables par le mérite littéraire qu’ils le font 
par la valeur, devoir fans doute pour la gloire 
& l’intérét de la Patrie être excité par des pri- 
vilèges. lien obtint en effet plulieurs que jene 
confonds point avec ceux des Eccléiîafiiques. 
Ces derniers , toujours à l’abri du befoin par 
leur état qui leur procure, avant qu’ils ayent 
eu le tems de délirer, les bie »s temporels de 
l’Eglife, naiffent, pour ainfi dire, recompen- 
fés,au lieu que les Gens de Lettres , méritant 
toujours de l’être, meurent fouvent fans l’a- 
voir été. Les Gens d’Egl'fe doivent néanmoins 
participer aux privilèges des Gens de Lettres , 
tant que par leur application aux Sciences hu- 
. maî- 
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niaînes, & plus encore par l’ctude des langues 
gavantes, de TEcriture-Sainte ,dcs Peres, des 
Conciles, & des libertés de l’Eglîlè Gallica- 
ne (*) ils fe rendront capables d’éclairer la 
Société dont il font membres. Les lecours fpi- 
ritnels qu’ils lui donnent par leurs travaux 
Apoftoliques pour l’inftruâion & la fandifi- 
cation des âmes, ne font-ils pas en effet de leur 

part 

(*) Les exemptions & libertés prétendues par 
le Clergé , tendoient à diminuer fa dépendance de 
l’autorité Royale, & l’objet principal des libertés 
de l’Eglife Gallicane eft de prouver qifelle ne dé- 
pend que de nos Rois pour le temporel, & que 
nos Rois ne dépendent que de Dieu. C’eft ce qui 
peut expliquer la différence d’opinion & de fenti-' 
ment du Clergé & des Parlemens fur ces deux efpé- 
ces de libertés. Mais doit il y avoir la-deffus quelque 
difficulté depuis 1682? Le Clergé de France affem- 
ble décida entre autres par les quatre propofitlons 
qu'il dreffa pour lors que le précis des libertés de 
l’Eglife Gallicane étoit contenu dans ces paroles 
de iefus-Chrift, Rendez à Céfar ce gui cjl à Céfar,ôc 
à Dieu ce qui eft à Dieu. Louis XIV. par fa dé- 
claration enregiftrée da 19. Alars , ordonna que 
ces quatre propofitions fuffeut enfeignées dans tou- 
.tes les Ecoles, & foutenues dans toutes les The- 
fcs. Peut- on douter que la Sorbonne n’enfeigne & 
ne faffe foutenir ces quatre propofitions devenues 
ainfi une loi de l’Eglife & de l’Etat ? Il faudroit 
donc douter auffi que les fucceffeurs des Evêques 
qui les ont rédigées, euffent fuccedé à leur 2.éle 
pour une doftrine que le dernier Pere de l’Eglife , 
la plus grande lumière du Clergé de France, a Ci 
folidement établie dans fon Traité intitulé, Defen- 
Jto Cleri Gallicanû • ' 
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part une contribution perfonnelle que la Patrie 
dolî Cümpenfer avec leur contribution réelle ? 
Cette partie du fécond Ordre du Clergé , qui 
dans la Vigne du Seigneur, porte avec tant de 
aéle & de disproportion tout le poids du jour, 
ne fçauroit donc être trop ménagée fur des im- 
pôts que ceux qui répartiflent les Décimes 
prennent fouveni fur fon néceflaire. C’eft à la 
Société, c’eft au Souverain à juger fi la par- • 
lie la plus opulente du Clergé, les Moines, 
les Bénéficiers, &c. eft auffi favorable, & mé- 
rite autant d’être privilégiée. 

Les privilèges les plus forts & les plus au- 
tentiques , après ceux de la NoblefiTe,fontlàns 
contredit ceux des Pays d’Etats : car Ton ver- 
roit , fi l’on recherchoit dans les fources , qu’ils 
ne font autres que la forme du Gouvernement 
établi par Charlemagne. Suivant cette forme 
chaque Province avoît fes Afifemblées particu- 
lières, dont elle envoyoit des Députés àPAs- 
femblée générale pour y porter les préfens qui 
étoient les impôts des Francs; & les tributs 
des Peuples conquis, & des Eglifes que ces . 
AlTemblées particulières^ ou leurs Reprefen- 
tans avoient répartis & levés fur les Contri-- 
buables. L’on pourroit même remonter jus- 
qu’au premier contrat tacite, ou formel paffé ‘ 
entre les Francs & Clovis, ou fes Prédéces- 
feurs : car Charlemagne ne fit que confol’der 
les ufages de la première Race, & la plûpart 
des Provinces rentrées fous la domination de 
nos Rois, avoient été originairement foumifes 
à ce Prince, ou même à Clovis, & ne furent 
démembrées que par l’ufurpation des Grands 
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& la foiblcfle des Rois. Aînfî, elles ont rap- 
ports en rentrant fous leur ancien Maître, les 
mdmes ufages & les mêmes droits qu’elles te- 
noient de l’ancienne Conftitution , & qu’elles 
avoient coiifervée fous leurs Princes particu-^ 
liers- Elles y ont encore été maintenues par 
des Traités & des Capitulations qui ont établi 
leur forme d’adminiltration , & cette forme eft 
précieufe au Souverain & aux Sujets, parce 
qu’elle rappelle le litre originaire qui les lie ré- 
ciproquement. La quotité de leurs impofitions 
n’a point été déterminée par les Traités, ni 
par les Capitulations, & n’a pû l’être, puis- 
qu’elle eft nécelfairement dépendante des cir- 
conftaiices des befoins, de la valeur & de la 
quantité de l’argent , & que toutes ces chofes 
font fuiettcs à variation. En eft*et, toutes les 
fois qu’il eft furvenu de nouveaux befoins qui 
ont forcé à de nouveaux impôts, les Pays pri- 
vilégiés y ont contribué , quoique dans unefof- 
me dift'érentej & voilà quel eft leur privilège. 

1 L confifte à être gouvernés dans la même 
forme qu’ils l’étoient fms leurs derniers Seig- 
neurs, par des Alfemblées qui repréfentem les 
principaux Corps du Pays, fuivant l’établiffe- 
inent de Charlemagne; à lever fur eux -mê- 
mes, par le Minîftereoe ces Affemblées, ou de 
ceux qui les reprélentent, les impôts demandés 
par le Roi^& a les lui donner par don gratuit, 
comme cela fe pratiqooît fous ce Prince, 

I L y a dans cette forme deux avantages : 
l’un de payer d’une f:çon moins coûteulè & 
avec moins de frais ; l’autre de participer à l’ad- 
miniftration, & d’etre en quelque forte, à cec 

R 3 é- 
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egard, les IVIîniftr'es'& les Dépofîtàires'del’aa- 
toritë koÿale. Les Pays d’Etais dont les titres 
font n légitimes, fl)nt en même lems trop ju- 
lles & 'trop éclairés fur les vrais intérêts de 
leurs mehibrcs, pddr ne pas défirer que la ré- 
partition q^u’îls lont chargés de faire par leur 
pwvifége, foît faite avec proportion fur tous 
leurs Citoyens ; & ils prohteront, fans dou- 
te, de ‘l’oecafioh qui fe préfente pour réfor- 
mer les inégalités qui peuvent s’y'rencontrer , 
en foulageant ceux de leurs ’Habîtans qui fe 
trouvent plus chargés que les autres. 

Le s privilèges prétendus par le Clergé , 
quand ils feroieot auffi bien fondés , pour- 
roient*ils être d’une autre efpéce ou avoir 
d’autres avantages & d’autres effets ? Mais ont- 
ils la même origine, la même caufe& les mê- 
mes titres? Les privilèges des Pays d’Etats font 
établis fur les Aâes les plus folemnels , 'fur 
l’ancienne forme du 'Gouvernement Fnnçois 
& fur le premier Contrat de la Nation avec 
Clovis, Les Ecclélialtiques tous (iaulois & 
Komains du fems de la conquête, & par con- 
féqueni fujets aux tributs , n’ont jamais été 
. pendant la première race admis aux Alfemblées 
Hiltoi- G(<nérales ni particulières de la Nation , & 
îvnnre offert leur 'Don gratuit comme la 

du P. & le peuple François. * Lorsque 

Daniel P^P'n fin du feptiéme fiécle eut donné 

fur la ‘••ntrée aux Eccléiiafliques dans les Affemblées 
fin du générales , lorsque Charlemagne la leur eût 
régné confervée dans les Parlemens , ils étoient en- 
de core presque tous ferfs. On trouve dans la 

Thieri yie dé Louis le Débonnaire, écrite par 
III. Cor- 
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Gorévêqae’de Trêves que les Evêques furent chap. 
les prîncipiiux auteurs de la dégradation de cet 43* ^ 
Empereur, fur tout ceux qui avoicnt été ferfs44* 

& qui ‘étoient nés parmi les barbares. Poa- 
voient-ils par conféquem avoir part aux privi-* 
lé^es d';s Francs & des Nobles? Enfin depuis 
la fondation’ dî la Monarchie jusqu’au régné 
deHenri'III. jatnais le Clergé de'France n’a 
été autorifé à tenir des AlTemblées :pariiculie- 
res pour délibérer lur fes impôts, qui ont tou- 
jours été confondus avec ceux des autres Su- 
jets. 11 eût même bien de la peine à obtenir 
de ce Prince en lyyy. dans le tems des trou- 
bles & de la puiflance de la ligue, la perniis- 
fion de s’affembler pour li première fois, au 
fujet de fes affaires temporelles. Car on ne 
doit ‘pas compter au nombre des afîemblécs 
qui ont eu depuis cet objet unique leColloquc 
de'PoifTy tenu en lyôi. pour une dispute de 
edntroverfe avec les i'rotellans, & fur la ân 
duquel les Evêques délibércrent -par occafion 
delà manière d<'iit ils payeroientau Roi les qua- 
tre décimes, qu’ils lui avoient accordées parcha- 
trùne année pendant lîx ans aux Etats de S linc 
Germain-en-Laye. En effet quoique le Cler- 
gé par le Contrat de Poifî'y eût ufurpé alors 
pour la première fois la forme nouvelle de fai- 
re au Roi des Dons gratuits ^ cette forme ne 
fut pas encore établie en fa faveur, puisqu’eii 
15-67. Charles IX. fans confulter le Clergé, 
ordonna de fa feule autorité que ce Contrat 
continueroit pour (ix autres années. Il ct.ntî- 
nua en effet, en vertu d’un Edit , jusqu’à ce 
que le Clergé , après bien des inftancesi, 

K 4 ayant 
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àyant enfin ôWenu^des’aflembler en Jfyç. pas*- 
fa avec Henri 111, en lybo, un nouveau Coni 
trat par lequel au moyen des condïtims im~ 
pofa au Roi , il s’arrogea la forme de Oon gra- 
tuit qu’il a toujours confervée depuis. Mais 
cts Dons gratuits établis alors pour la première 
fois ^ & devenus enluite ordinaires , ont d’a- 
bord tenu lieu des tailles & autres iinpofitions 
payées par le refte des Sujets , & les impôts 
furvenus depuis, tels que la Capitation & le 
Dixiéme, ont fait la matière de différens a- 
bonnemens particuliers , que les Privilégiés 
ont payés pour en être exempts , & qui ont 
dû toujours être proportionnés , & à la con- 
tribution des autres & aux biens fit de chacun, 
JLc Clergé n’a donc point les memes privilè- 
ges que les Pays d’Etats. Mais quand même 
il les auroit, il y a toujours, dans cette ques- 
tion, comme dans toutes les autres, deux ob- 
jets différens , le fonds & la forn)e. JLe 
fonds , eft que les Privilégiés doivent payer 
ainfi que tous les autres Sujets , & dans une 
proportion égale aux facultés de chacun, les 
impôts que les befo ns de l’Etat rendent juftes 
& nécefïaires , à l’exception des exemptions 
de la Noblefle fur la taille, & des parties de 
biens Eccléfiaftiqoes affeâées aux fervice des 
Autels , ou à la inbfiftance des pauvres & des 
, membres du bas Clergé. 

La forme eft , que depuis certaines Epo- 
ques les uns ou les autres ont acquis ou ufur- 
pé à différens titres le privilège de payer par 
forme de don gratuit les fommes qui leur ont 
été demandées, & de les lever eux-mêmes fur 

leurs 


Digilized by Google 



[ 165 ] 

leurs Membres. Les Ecclénaftiques ont con- 
fondu le fonds avec la forme, afin de détrui- 
re l’un par l’autre , & d’anéantir l’obligation 
de payer ou de diminuer la quotité du paye- 
ment par la forme gratuite de le faire. Ce fe- 
roit donner lieu à leurs plaintes, que de faire 
la même confufion , & de vouloir anéantir la 
formequiconftitue leurs privilèges par le fonds 
qui fait leur obligation. Mais cette forme ne 
peut déroger au droit que le Souverain a d’im- 
pofer & de juger des befoins qui l’y obligent » 
ni à celui des Sujets , qui confiUe à n’être 
pas chargés avec disproportion & inégalité. 
Le Souverain lui-même ne peut ni renoncer à 
l’un ni détruire l’autre, parce que n’étant que 
dépofitaîre du pouvoir, dont la propriété ap- 
partient à fes Succeffeurs & à la Société, qui 
s’eft donnée pour toujours à eux; il ne peut 
ni priver fon Etat des fecours que chacun lui 
doit en proportion de fes facultés, ni foula- 
ger une partie de fes Membres aux dépens des 
autres , & s’il a dans certains tems , ou par er- 
reur de fait ^ ou fur T allégation d*un droit fuppo^ 
//, fans titres ^ fans preuves accordé des ex- 
emptions contraires aux droits de la Souverai- 
neté & de la Nation , la même autorité qui 
les a donné n’a-t’elle pas le pouvoir de les ré- 
voquer comme elle le doit? Comment donc 
les Eccléfiaftîques peuvent- ils les foutenir ? 
Quels litres peuvent-ils avoîrpour payer moins 
que les autres, ou pour refufer à leur Souve- 
rain la déclaration (*) des biens qu’ils polTé- 

dent 

( * ) J’a 1 vû dans les mémoires d’un bon Citoyen , 
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dent & tiennent tous de la libéralité des Rois 
& des Peuples. La demande 4^ ces déclara- 
tions, femblable à celle que fit autrefois Au- 
gurte, a tans doute pour objet de proportion- 
ner fuivaiit le droit naturel & la JuUice diüri- 
butive , les charges aux facultés de chacun. 
On ne peut fixer cette proportion que fur la 
connnoilfance des biens de chaque Propriétaire 
ou Ufufruitier; la voye des déclarations eft 
la feule pour les connoître : par quelle raifon 
le Clergé pourroit-il s’en dispenfer , puisqu’il, 
reconnoît lui même l’obligation de donner 
des déclarations par la demande qu’il fait tous 
les cinq ans d’un Arrêt pour en être exempt ? 
Mais fi les déclarations font dûes, elles doi- 
vent être lînccres. Le Prince , aînfi que 
Sujets, dont l’intérêt commun eft qu’elles le 
foient ont droit d’en demander 6t d’en faire la 
vérification, & fi l’on refufoii les déclarations 
ou leur vérification, ne feroit-ce pas donner 
lieu de foupçonner qu’on veut cacher la vérité - 
ou diminuer fes impofiiions au préjudice do 
fes compatriotes & de fes freres ? Lorsque 
tous ces préalables auront été remplis de la. 

part 

faits fur ceux du tems que le Clergé fous Charles VJ. ' 
divifa lui-même fes revenus en trois parts, une pour , 
l'entretien des Eglifes & Bâtimens , l’autre pour 
les Eccléfi.'jftiques, &la iroifiéirie pour aider le Roi . 
dans fes guerres contre les Anglois. On voit auflî 
qu’en 1516., fous le régné de François I. il paya , 
une taxe qui fut faite par le Préfident Pascal, d'où ' 
elle tira fon nom de Pascaline , & qu’en 1543. il 
donna des déclarations de fes revenus qui demeu- 
rèrent fans vérification & fans effet, • 
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part des Eccléfiaftîques, comme ils Tont été 
déjà par ks autres privilégiés , il dépendra du’ 
Souverain de leur conferver , s’il le juge à 
propos, la forme dont ils jouilTem, en leur 
permettant de lever fur eux-mémes le montant 
de la contribution déterminée par lui & de lui 
eii faire l’offre , pourvii que tu répartition fuit 
faite fous fes yeux y fuivant les fatuités les re- 
venus des Conirtùuubles. Il a droit & intérêt, 
comme Chef de la Société, d’exiger que cet-, 
‘c proportion fuit exaâcment oblervée entre 
tous les Sujets, & de vérifier fi elle l’efi ; tous 
les Membres du Clergé ontauffi le même droit 
& le même intérêt pour être alTurés de n’être 
pas plus chargés les uns que les autres ; le corps 
-’ntier doit le defirer pour rendre jufiiee à tous 
fes Membres , & fc jufiificr des plaintes, peut- 
être injuftes, que l’on fait depuis fi long-tems 
'fur le vice de cette répartition. Car fi elle eft' 
régulière , ainli que l’adminillration des de- 
niers du Clergé, il doit impofer fijcnce à ceux 
qui les décrient : fi au contraire il s’y étoit 
'gliffé quelques erreurs, il a ainfi que l’£tat le 
plus grand intérêt d’y remédier. En effet la 
'furcharge des lîénéficîers entraîne néceffaire- 
•ment la ruine des bénéfices, qui faute d’en- 
tretien & de réparations , dinriinueront pour l’a-* 
venir aux dépens du corps Eccléliafiiques ; 
mais fi les Bénéficiers voyent diminuer leur 
ufufruit de jour en jour par la dégradation de 
leurs biens, & fi le corps entier s’appauvrit par 
les Capitaux & les intérêts (*) des dons gra- 
tuits 

(*) E K 1695. le Clergé s’abonna pour la Capita- 
tion 
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« 

tuits fubfiftitués à une impofition annuelle quf 
auroit coûté moins cher aux Contribuables , 
comment pourra*i*il rembourfer ce qu*il doit, 
en payer les intérêts & fournir aux nouvelles 
demandes que les befoins du Royaume peuvent • 
exiger ? Le Clergé , reilource de TEtat , en aura 
donc befoin lui -même pour foutenir fon cré« 
dit, & s’empêcher de manquer à fes Créanr- 
ciers; & pourra-t’il en trouver dans un Royau- 
me que les terres du Clergé , devenues enfin 
incultes, fes bâtimens tombés 'en ruine , fes 
fermes diminuées & les villages dépeuplés» au- 
ront alors privé du tiers au moins des richelTes 
qu’il polTéde? 

Je finis comme V prit des Loix 

a commencé. Si je pouvais faire enforie que les 
hommes pujfent fe guérir de leurs préjugés . . . 
qu'ils eujfent de nouvelles raifons d'aimer leurs 
devoirs , leur Prince , leur Patrie ^ leurs Loix , 
je m'eftimerois le plus heureux des mortels, 

j’ai l’honneur d’être &c. 

don à vingt* quatre millions une fois payés. Com- 
me il a emprunté cette foirme,il en a payé chaque 
année 1200000. liv. d’intérêts, qu’il a fallu impoGsr. 

S’il avoit payé annuellement par impofition, il n’au- 
roit dû ni capital ni intérêt. Le Roi auroit eu da- 
vantage chaque année, & auroit pû fur ce fonds em- 
prunter s’il en avoit eu befoin. On peut faire le mô- 
me raifonnement fur tous les dons gratuits cxcraor- • 
dinaires dont le montant a été emprunté par le Cler- 
gé, qui ne payant par impofitions que la rente des 
fommes demandées , s’obere continuellement par 
les capitaux & les intérêts. 
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Ltats - Généraux fous Charles IX Le Clergé 
' y demande l'exemption des impofitions. 1^4 
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• par les offl^res qtdtl fait au Roi, Pag* IfS 
Plaintes de Philippe II. au fujet du Colloque 
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biens d'Eglife, 1 64 

jirticle proietté au Concile de trente pour ex- 
empter le Clergé de toute impofition. Oppo- 

Jition de Charles IX. ^ ce qui fe pàffe à cette 
occafion. l6f 
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dent que la forme de eentribuer par, -don gra» 
tuit. Pag. 264 
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Pag, 33. 1,, 27. Hfez Conjîuntius. 

6f. 1. 4. Itfez violcns. 

70. 1- 12- n’aille ajoutez à l’armée, 
7a, 1. peftult ou hjez on. • 

90. 1. s» fa6l:eux. 
f . 99 1 8. les /ifez fes. 

*!> 108. 1- dernière itfez quoiqu’ils. 

111. 1. 25’.. Eccltfiaüiques feuls. 
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144. ligne dernière , Itfez Tours. 

IJ7» 1. iz. les lijez le. 

163. 1 . 8. Itjez Princes. 

;• 193. 1 . 1. 17Z7. Itfez 1726. 

' 208. 1 . IJ’. Itfez innovation. 

216. 1 , 14. ItJez fouverains. 

2f6. 1. 29, reité lifez tellé. 
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